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Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

PREMIÈRE MINISTRE 

Arrêté du 21 octobre 2022 modifiant l’arrêté du 27 février 2020 pris en application du décret 
no 2020-173 du 27 février 2020 relatif aux modalités de rémunération des membres des autorités 
administratives indépendantes et des autorités publiques indépendantes 

NOR : PRMX2230274A 

La Première ministre, le ministre de l’économie, des finances et de la souveraineté industrielle et numérique, le 
ministre de la transformation et de la fonction publiques et le ministre délégué auprès du ministre de l’économie, 
des finances et de la souveraineté industrielle et numérique, chargé des comptes publics, 

Vu la loi no 2017-55 du 20 janvier 2017 portant statut général des autorités administratives indépendantes et des 
autorités publiques indépendantes ; 

Vu le décret no 2020-173 du 27 février 2020 relatif aux modalités de rémunération des membres des autorités 
administratives et des autorités publiques indépendantes ; 

Vu l’arrêté du 27 février 2020 pris en application du décret no 2020-173 du 27 février 2020 relatif aux modalités 
de rémunération des membres des autorités administratives indépendantes et des autorités publiques indépendantes, 

Arrêtent : 
Art. 1er. – A l’annexe 5 de l’arrêté du 27 février 2020 susvisé, il est ajouté un 4o ainsi rédigé : 
« 4o Membres exerçant l’intérim d’un président. 
« Lorsque le mandat de président est exercé par intérim par l’un des membres de l’autorité administrative 

indépendante ou de l’autorité publique indépendante, celui-ci bénéficie pour l’exercice de ce mandat du versement 
de l’indemnité de fonction due au président conformément aux annexes 1 à 4. 

« Le montant de cette indemnité est réduit, le cas échéant, à due concurrence du montant des autres indemnités 
forfaitaires, de fonction ou de vacation versées à l’intéressé au titre de ses fonctions de membre de cette autorité en 
application du présent arrêté. » 

Art. 2. – Le présent arrêté entre en vigueur le 1er août 2022. 
Art. 3. – Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République française. 
Fait le 21 octobre 2022. 

La Première ministre, 
Pour la Première ministre et par délégation : 

La secrétaire générale du Gouvernement, 
CLAIRE LANDAIS 

Le ministre de l’économie, des finances  
et de la souveraineté industrielle et numérique, 

BRUNO LE MAIRE 

Le ministre de la transformation  
et de la fonction publiques, 

STANISLAS GUERINI 

Le ministre délégué auprès du ministre  
de l’économie, des finances et de la souveraineté industrielle  

et numérique, chargé des comptes publics, 
GABRIEL ATTAL  
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Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE L’ÉCONOMIE, DES FINANCES  
ET DE LA SOUVERAINETÉ INDUSTRIELLE ET NUMÉRIQUE 

Décret no 2022-1341 du 21 octobre 2022 modifiant le décret no 2022-370 du 16 mars 2022 instituant 
une aide visant à favoriser l’attractivité des principaux salons et foires français dans le contexte 
de la crise de la covid-19 

NOR : ECOI2225755D 

Publics concernés : les petites et moyennes entreprises (PME) exposantes des principaux salons et foires 
français n’ayant pas participé à la précédente session de l’événement concerné. 

Objet : le décret modifie le décret no 2022-370 du 16 mars 2022 instituant une aide spécifique visant à renforcer 
l’attractivité des principaux salons et foires français pour soutenir la reprise de l’activité du secteur de 
l’événementiel professionnel dans le contexte de la crise de la covid-19. Le présent décret vise à mettre à jour la 
liste des événements ouvrant le droit à l’aide. 

Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le jour de sa publication au Journal officiel de la République 
française. 

Notice : le décret no 2022-370 du 16 mars 2022 crée un dispositif de soutien financier aux entreprises confié au 
réseau des Chambres de commerce et d’industrie (CCI) dans le cadre de ses missions d’aides aux entreprises. Ce 
dispositif est en faveur des entreprises exposantes sur les principaux salons et foires français se déroulant entre 
mars 2022 et juin 2023. L’aide est ouverte aux petites et moyennes entreprises dans les conditions fixées par le 
décret du 16 mars 2022. Le décret no 2022-816 du 16 mai 2022 a actualisé l’annexe du décret du 16 mars 2022 
listant les événements ouvrant droit à l’aide. Le présent décret actualise l’annexe du décret du 16 mai 2022, en 
complétant cette liste d’un nouvel événement et en apportant diverses mises à jour relatives aux lieux et noms des 
événements listés. 

Références : le décret peut être consulté sur le site Légifrance (https://www.legifrance.gouv.fr). 

La Première ministre, 
Sur le rapport du ministre de l’économie, des finances et de la souveraineté industrielle et numérique, 
Vu le code civil, notamment son article 1er ; 
Vu le décret no 2022-370 du 16 mars 2022 instituant une aide visant à favoriser l’attractivité des principaux 

salons et foires français dans le contexte de la crise de la covid-19 ; 
Vu l’urgence, 

Décrète : 

Art. 1er. – L’annexe au décret du 16 mars 2022 susvisé est remplacée par l’annexe du présent décret. 
Art. 2. – Le ministre de l’économie, des finances et de la souveraineté industrielle et numérique et la ministre 

déléguée auprès du ministre de l’économie, des finances et de la souveraineté industrielle et numérique, chargée 
des petites et moyennes entreprises, du commerce, de l’artisanat et du tourisme, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française et entrera 
en vigueur immédiatement. 

Fait le 21 octobre 2022. 
ÉLISABETH BORNE 

Par la Première ministre : 

Le ministre de l’économie, des finances  
et de la souveraineté industrielle et numérique, 

BRUNO LE MAIRE 

La ministre déléguée auprès du ministre  
de l’économie, des finances et de la souveraineté industrielle  
et numérique, chargée des petites et moyennes entreprises,  

du commerce, de l’artisanat et du tourisme, 
OLIVIA GRÉGOIRE  
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ANNEXE 

LISTE DES ÉVÉNEMENTS OUVRANT LE DROIT À L’AIDE 

Date de l’édition Salon ou foire Site d’accueil 

Edition 2022 Vins des Vignerons Independants - Lyon Lyon - Halle Tony Garnier 

Editions 2022 et 2023 Jec World Composites Show Paris - Paris Nord Villepinte 

Editions 2022 et 2023 CFIA - Rennes Rennes - Parc des Expositions 

Editions 2022 et 2023 MIPIM - Cannes Cannes - Palais des Festivals et des Congrès 

Editions 2022 et 2023 Foire de Lyon Lyon - Eurexpo 

Editions 2022 et 2023 Franchise Expo Paris Paris - Paris Expo Porte de Versailles 

Editions 2022 et 2023 Rendez-Vous en France Nantes - Parc des Expositions 

Editions 2022 et 2023 Foire Internationale - Rouen Rouen - Parc des Expositions 

Editions 2022 et 2023 MIP TV - Cannes Cannes - Palais des Festivals et des Congrès 

Editions 2022 et 2023 Festival du Livre de Paris Paris – Grand Palais Ephémère 

Editions 2022 et 2023 SITL Paris – Paris Nord Villepinte (édition 2022) et Paris Expo 
Porte de Versailles (édition 2023) 

Editions 2022 et 2023 Foire de Paris Paris - Paris Expo Porte de Versailles 

Editions 2022 et 2023 Foire Internationale Haute Savoie Mont-Blanc - Roche Sur 
Foron 

La Roche-Sur-Foron - Parc des Expositions 

Editions 2022 et 2023 Foire Exposition - Tours Tours Evenements - Parc des Expositions 

Editions 2022 et 2023 Global Industrie Paris - Paris Nord Villepinte (édition 2022) et Lyon - Eurexpo 
(édition 2023) 

Editions 2022 et 2023 Santexpo Paris - Paris Expo Porte de Versailles 

Editions 2022 et 2023 Foire Exposition - Besançon Besançon - Parc des Expositions et des Congrès 

Editions 2022 et 2023 Foire Internationale - Bordeaux Bordeaux - Parc des Expositions 

Editions 2022 et 2023 Carrefour International du Bois Nantes - Exponantes Le Parc 

Editions 2022 et 2023 Eurosatory Paris - Paris Nord Villepinte 

Editions 2022 et 2023 Viva Technology Paris - Paris Expo Porte de Versailles 

Edition 2022 Japan Expo Paris - Paris Nord Villepinte 

Edition 2022 (deuxième semestre) Premiere Vision Paris Paris - Paris Nord Villepinte 

Edition 2022 (deuxième semestre) Texworld Paris Paris - Le Bourget 

Edition 2022 (deuxième semestre) Who’s Next - Impact - Trafic Paris - Paris Expo Porte de Versailles 

Edition 2022 Foire Europeenne - Strasbourg Strasbourg Evenements - Parc Expo 

Edition 2022 Foire Exposition - Chalons En Champagne Chalons-En-Champagne - Le Capitole En Champagne 

Edition 2022 Cannes Yachting Festival Cannes - Vieux Port & Port Canto 

Edition 2022 Foire du Mans "Les Quatre Jours" - Le Mans Le Mans - Parc des Expositions 

Edition 2022 (deuxième semestre) Maison&Objet Paris - Paris Nord Villepinte 

Edition 2022 Foire de Béré - Chateaubriant Chateaubriant - Halle de Bere - Champs des Saint Pères 

Edition 2022 Space Rennes - Parc des Expositions 

Edition 2022 Natexpo Lyon Lyon - Eurexpo 

Edition 2022 IFTM Top Resa - Paris Paris - Paris Expo Porte de Versailles 

Edition 2022 SILMO Paris - Paris Nord Villepinte 

22 octobre 2022 JOURNAL OFFICIEL DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE Texte 2 sur 100 



Date de l’édition Salon ou foire Site d’accueil 

Edition 2022 Foire Internationale - Marseille Marseille - Parc Chanot 

Edition 2022 Micronora Besancon - Parc des Expositions et des Congrès 

Edition 2022 Paris Retail Week - Equipmag Paris - Paris Expo Porte de Versailles 

Edition 2022 Salon d’Automne - Paris Paris - Avenue des Champs Elysées 

Edition 2022 Batimat Paris - Paris Expo Porte de Versailles 

Edition 2022 Sommet de L’Elevage Clermont Ferrand - Parc des Expositions 

Edition 2022 Foire Internationale - Montpellier Montpellier - Parc des Expositions 

Edition 2022 Atlantica Niort - Parc des Expositions 

Edition 2022 SIAL Paris - Paris Nord Villepinte 

Edition 2022 Mipcom - Cannes Cannes - Palais des Festivals et des Congrès 

Edition 2022 Equip Auto - Paris Automotive Week Paris - Paris Expo Porte de Versailles 

Edition 2022 Foire Internationale et Gastronomique - Dijon Dijon - Parc des Expositions et Congrès 

Edition 2022 Epoq’auto - Lyon Lyon - Eurexpo 

Edition 2022 Marjolaine Paris - Parc Floral, L’espace Evenements 

Edition 2022 Vins des Vignerons Indépendants - Lille Lille Grand Palais 

Edition 2022 Vins des Vignerons Indépendants - Paris Paris - Paris Expo Porte de Versailles 

Edition 2022 SIMA Paris - Paris Nord Villepinte 

Edition 2022 Equiphotel Paris - Paris Expo Porte de Versailles 

Edition 2022 Expoprotection Paris - Paris Expo Porte de Versailles 

Edition 2022 Piscine Global - Lyon Lyon - Eurexpo 

Edition 2022 All4pack Paris (Emballage&Manutention) Paris - Paris Nord Villepinte 

Edition 2022 SMCL Paris - Paris Expo Porte de Versailles 

Edition 2022 Equita - Lyon Lyon - Eurexpo 

Edition 2022 Mapic - Cannes Cannes - Palais des Festivals et des Congrès 

Edition 2022 Vinitech Sifel Bordeaux - Parc des Expositions 

Edition 2022 ILTM Cannes - Palais des Festivals et des Congrès 

Edition 2023 SIVAL - Angers Angers - Parc des Expositions 

Edition 2023 SIRHA Lyon - Eurexpo 

Edition 2023 SEPEM Nord - Douai Douai – Gayant Expo 

Editions 2022 SEPEM Industries Rouen Rouen - Parc des Expositions 

Edition 2023 Playtime Paris - Parc Floral, L’espace Evenements 

Edition 2023 Retromobile Paris - Paris Expo Porte de Versailles 

Edition 2023 Apparel Sourcing Paris Paris - Le Bourget 

Edition 2022 SEPEM Industrie - Grenoble Grenoble - Alpexpo 

Edition 2023 Vins Des Vignerons Independants - Strasbourg Strasbourg Evenements - Parc Expo 

Edition 2023 Wine Paris & Vinexpo Paris - Paris Expo Porte de Versailles 

Edition 2023 S.I.A - Salon International De L’agriculture Paris - Paris Expo Porte de Versailles 

Edition 2023 SIAE - Aéronautique Paris - Le Bourget 
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Editions 2022 et 2023 Paris Packaging Week Paris - Paris Expo Porte de Versailles 

Editions 2022 et 2023 Carrefour des gestions locales de l’eau Rennes - Parc des Expositions 

Edition 2022 Foire Internationale - Metz Metz - Parc des Expositions 

Edition 2022 Sett (Salon professionnel des équipements de l’hôtellerie 
de plein air) 

Montpellier - Parc des Expositions 

Edition 2022 Nautic Paris - Paris Expo Porte de Versailles 

Edition 2023 Millésime Bio Montpellier - Parc des Expositions 

Edition 2022 MIF Expo – Le Salon du Made in France Paris - Paris Expo Porte de Versailles  
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Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE L’ÉCONOMIE, DES FINANCES  
ET DE LA SOUVERAINETÉ INDUSTRIELLE ET NUMÉRIQUE 

Arrêté du 27 septembre 2022 fixant la liste des postes ouvrant droit à l’indemnité temporaire de 
mobilité à la direction générale des finances publiques au sein du ministère de l’économie, des 
finances et de la souveraineté industrielle et numérique 

NOR : ECOE2230083A 

Le ministre de l’économie, des finances et de la souveraineté industrielle et numérique, 
Vu le décret no 2008-369 du 17 avril 2008 modifié portant création d’une indemnité temporaire de mobilité ; 
Vu l’arrêté du 17 avril 2008 fixant le montant maximal de l’indemnité temporaire de mobilité institué par le 

décret no 2008-369 du 17 avril 2008, 

Arrête : 
Art. 1er. – Au sein de la direction générale des finances publiques du ministère de l’économie, des finances et 

de la souveraineté industrielle et numérique, les emplois susceptibles de donner lieu à l’attribution de l’indemnité 
temporaire de mobilité instituée par le décret du 17 avril 2008 susvisé sont déterminés en annexe au présent arrêté. 

Art. 2. – L’annexe au présent arrêté fixe, pour chacun des emplois mentionnés à l’article 1er, le montant de 
l’indemnité et la période de référence requise pour son versement. 

Art. 3. – Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur le 31 décembre 2022. 

Art. 4. – Le directeur général des finances publiques au ministère de l’économie, des finances et de la 
souveraineté industrielle et numérique est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait le 27 septembre 2022. 
Pour le ministre et par délégation : 

Le directeur général adjoint  
des finances publiques, 

A. MAGNANT  

ANNEXE 

LISTE DES EMPLOIS DE LA DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES 
OUVRANT DROIT AU BÉNÉFICE DE L’INDEMNITÉ TEMPORAIRE DE MOBILITÉ 

Service et localisation 
géographique Emplois/Postes 

Catégorie 
statutaire 

de l’emploi 

Durée  
de la période 
de référence 

Montant  
de l’ITM brut 

(en euros) 

Nombre  
de postes 

SGC de Charleville-Mézières 
(Ardennes) Adjoint au responsable du SGC A+ 5 ans 10 000 € 1 

DDFiP à Guéret (Creuse) Responsable de la division gestion 
fiscale A+ 5 ans 10 000 € 1 

MRA de Châteauroux (Indre) Auditeur A+ 5 ans 10 000 € 1 

CDL à Joinville (Haute-Marne) Conseiller aux décideurs locaux A+ 5 ans 10 000 € 1 

CDL à Langres (Haute-Marne) Conseiller aux décideurs locaux A+ 5 ans 10 000 € 1 

MDRA de Alençon (Orne) Auditeur A+ 5 ans 10 000 € 1 

SDIF de Le Mans (Sarthe) Responsable du SDIF A+ 5 ans 10 000 € 1 

CDL à Orly (Val-de-Marne) Conseiller aux décideurs locaux A+ 5 ans 10 000 € 1 
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statutaire 
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(en euros) 

Nombre  
de postes 

SIP de Nontron (Dordogne) Adjoint au responsable du SIP A 5 ans 10 000 € 1 

DDFiP à Chartres (Eure-et-Loire) Huissier A 5 ans 10 000 € 1 

CDL à Evron (Mayenne) Conseiller aux décideurs locaux A 5 ans 10 000 € 1 

SIP de Longwy (Meurthe-et- 
Moselle) Adjoint au responsable du SIP A 5 ans 10 000 € 1 

SGC de Sarrebourg (Moselle) Adjoint au responsable du SGC A 5 ans 10 000 € 1 

Antenne du SGC de Mourenx- 
Orthez à Mourenx (Pyrénées 

Atlantiques) 
Adjoint au responsable du SGC A 5 ans 10 000 € 1 

DISI Sud-Ouest à Poitiers (Vienne) Responsable du centre de qualification 
EIFI A 5 ans 10 000 € 1 

DISI Ile-de-France (Essonne) Responsable de la CID (emploi admi
nistratif) A 5 ans 10 000 € 1 

Antenne du SGC d’Oyonnax à Gex 
(Ain) 

Chargé de la gestion administrative et 
comptable des collectivités locales B 5 ans 10 000 € 2 

SGC de Rocroi (Ardennes) Chargé de la gestion administrative et 
comptable des collectivités locales B 5 ans 10 000 € 1 

Antenne du SIP départemental de 
Troyes à Bar-sur-Aube (Aube) 

Gestionnaire d’assiette et de recou
vrement des impôts des particuliers B 5 ans 10 000 € 1 

SGC de Bar-sur-Aube (Aube) Chargé de la gestion administrative et 
comptable des collectivités locales B 5 ans 10 000 € 1 

Antenne du SIP de Bourges à 
Sancerre (Cher) 

Gestionnaire d’assiette et de recou
vrement des impôts des particuliers B 5 ans 10 000 € 1 

Trésorerie d’Uzerche (Corrèze) Chargé de la gestion administrative et 
comptable des collectivités locales B 5 ans 10 000 € 1 

SGC d’Ajaccio (Corse du Sud) Chargé du recouvrement des amendes B 5 ans 10 000 € 1 

Antenne du SGC de Loudéac à 
Rostrenen (Côtes d’Armor) 

Chargé de la gestion administrative et 
comptable des collectivités locales B 5 ans 10 000 € 1 

SGC Les Andelys (Eure) Chargé de la gestion administrative et 
comptable des collectivités locales B 5 ans 10 000 € 3 

SGC de Morlaix (Finistère) Chargé de la gestion administrative et 
comptable des collectivités locales B 5 ans 10 000 € 1 

SIE de Quimperlé (Finistère) Chargé de la gestion des impôts des 
professionnels B 5 ans 10 000 € 2 

Antenne du SGC de Coutras à 
Rauzan (Gironde) 

Chargé de la gestion administrative et 
comptable des collectivités locales B 5 ans 10 000 € 3 

SGC de Marvejols (Lozère) Chargé de la gestion administrative et 
comptable des collectivités locales B 5 ans 10 000 € 1 

SGC de Mende (Lozère) Chargé de la gestion administrative et 
comptable des collectivités locales B 5 ans 10 000 € 1 

Antenne du SIP de Mende à Flo
rac-Trois-Rivières (Lozère) 

Gestionnaire d’assiette et de recou
vrement des impôts des particuliers B 5 ans 10 000 € 1 

SPFE de Mende (Lozère) 
Chargé de la publicité foncière et de 
l’enregistrement des données patri

moniales 
B 5 ans 10 000 € 1 

Trésorerie hospitalière de Caren
tan (Manche) 

Chargé de la gestion administrative et 
comptable des EPS et ESMS B 5 ans 10 000 € 3 

Antenne du SIE de Chaumont 
(Haute-Marne) 

Chargé de la gestion des impôts des 
professionnels B 5 ans 10 000 € 1 

SGC de Longwy (Meurthe-et- 
Moselle) 

Chargé de la gestion administrative et 
comptable des collectivités locales B 5 ans 10 000 € 1 
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SIP de Longwy (Meurthe-et- 
Moselle) 

Gestionnaire d’assiette et de recou
vrement des impôts des particuliers B 5 ans 10 000 € 1 

SGC de Sarrebourg (Moselle) Chargé de la gestion administrative et 
comptable des collectivités locales B 5 ans 10 000€ 3 

SIP de Beauvais (Oise) Gestionnaire d’assiette et de recou
vrement des impôts des particuliers B 5 ans 10 000 € 1 

Trésorerie spécialisée de Mau
leon-Licharre (Pyrénées Atlan

tique) 

Chargé de la gestion administrative et 
comptable des collectivités locales B 5 ans 10 000 € 1 

PRS de Colmar (Haut-Rhin) Chargé des procédures collectives B 5 ans 10 000 € 1 

SGC de Pont-de-Beauvoisin 
(Savoie) 

Chargé de la gestion administrative et 
comptable des collectivités locales B 5 ans 10 000 € 3 

SIE de Moutiers (Savoie) Chargé de la gestion des impôts des 
professionnels B 5 ans 10 000 € 3 

SIP de Annemasse (Haute-Savoie) Gestionnaire d’assiette et de recou
vrement des impôts des particuliers B 5 ans 10 000 € 2 

SIE de Parthenay (Deux-Sèvres) Chargé de la gestion des impôts des 
professionnels B 5 ans 10 000 € 2 

Antenne du SIE Sud Vaucluse à 
Apt (Vaucluse) 

Chargé de la gestion des impôts des 
professionnels B 5 ans 10 000 € 2 

Antenne du SIP Nord Vienne à 
Loudun (Vienne) 

Gestionnaire d’assiette et de recou
vrement des impôts des particuliers B 5 ans 10 000 € 1 

Trésorerie de Poitiers Ets hospita
liers (Vienne) 

SFACT CHU et chargé de la gestion 
administrative et comptable des EPS 

et EHPAD autonomes 
B 5 ans 10 000 € 2 

SGC de Orly (Val-de-Marne) Chargé de la qualité comptable B 5 ans 10 000 € 1 

SGC de Ivry (Val-de-Marne) Chargé de la gestion administrative et 
comptable des collectivités locales B 5 ans 10 000 € 2 

SIE de Villejuif (Val-de-Marne) Chargé de la gestion des impôts des 
professionnels B 5 ans 10 000 € 1 

Antenne du SIP de Valserhône à 
Gex (Ain) 

Chargé du recouvrement fiscal 
contentieux C 5 ans 10 000 € 2 

SGC de Saint-Jean d’Angely 
(Charente Maritime) Agent d’accueil C 5 ans 10 000 € 1 

SGC de Nontron (Dordogne) Chargé de la gestion administrative et 
comptable des collectivités locales C 5 ans 10 000 € 1 

SGC les Andelys (Eure) Chargé de la gestion administrative et 
comptable des collectivités locales C 5 ans 10 000 € 2 

SIP de Lesparre-Médoc (Gironde) Gestionnaire d’assiette et de recou
vrement des impôts des particuliers C 5 ans 10 000 € 3 

SGC de Langogne (Lozère) Chargé de la gestion administrative et 
comptable des collectivités locales C 5 ans 10 000 € 1 

Antenne du SIE de Mende à Saint- 
Chély d’Apcher (Lozère) 

Chargé de la gestion des impôts des 
professionnels C 5 ans 10 000 € 1 

Antenne du SIP de Mende à Flo
rac-Trois-Rivières (Lozère) 

Gestionnaire d’assiette et de recou
vrement des impôts des particuliers C 5 ans 10 000 € 1 

Antenne du SIP de Saint-Chély 
d’Apcher à Langogne (Lozère) 

Gestionnaire d’assiette et de recou
vrement des impôts des particuliers C 5 ans 10 000 € 1 

Antenne du SIP de Saint-Chély 
d’Apcher à Marvejols (Lozère) 

Gestionnaire d’assiette et de recou
vrement des impôts des particuliers C 5 ans 10 000 € 1 

Antenne du SIP de Châlons-en- 
Champagne à Sézanne (Marne) 

Gestionnaire d’assiette et de recou
vrement des impôts des particuliers C 5 ans 10 000 € 1 
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SGC de Hayange (Moselle) Chargé de la gestion administrative et 
comptable des collectivités locales C 5 ans 10 000 € 3 

SIP de Beauvais (Oise) Gestionnaire d’assiette et de recou
vrement des impôts des particuliers C 5 ans 10 000 € 1 

SGC de Altkirch (Haut-Rhin) Chargé de la gestion administrative et 
comptable des collectivités locales C 5 ans 10 000 € 1 

SIP de Saint-Louis (Haut-Rhin) Agent d’accueil C 5 ans 10 000 € 1 

SGC de Moutiers (Savoie) Chargé de la gestion administrative et 
comptable des collectivités locales C 5 ans 10 000 € 1 

SIP de Annemasse (Haute-Savoie) 
Chargé d’accueil et gestionnaire d’as
siette et de recouvrement des impôts 

des particuliers 
C 5 ans 10 000 € 3 

SIE de Parthenay (Deux-Sèvres) Chargé de la gestion des impôts des 
professionnels C 5 ans 10 000 € 2 

SIP de Bressuire (Deux-Sèvres) Gestionnaire d’assiette et de recou
vrement des impôts des particuliers C 5 ans 10 000 € 3 

Antenne du SIP de Bressuire à 
Parthenay (Deux-Sèvres) 

Gestionnaire d’assiette et de recou
vrement des impôts des particuliers C 5 ans 10 000 € 3 

Antenne du SIE Sud Vaucluse à 
Apt (Vaucluse) 

Chargé de la gestion des impôts des 
professionnels C 5 ans 10 000 € 1 

SGC de Bessines à Bessines-sur- 
Gartempe (Haute-Vienne) 

Chargé de la gestion administrative et 
comptable des collectivités locales C 5 ans 10 000 € 1 

SGC de Saint-Yrieix-la-Perche 
(Haute-Vienne) 

Chargé de la gestion administrative et 
comptable des collectivités locales C 5 ans 10 000 € 1 

SGC de Ivry (Val-de-Marne) Chargé de la gestion administrative et 
comptable des collectivités locales C 5 ans 10 000 € 2 

SIP de Villejuif (Val-de-Marne) Gestionnaire d’assiette et de recou
vrement des impôts des particuliers C 5 ans 10 000 € 2  
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Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE L’ÉCONOMIE, DES FINANCES  
ET DE LA SOUVERAINETÉ INDUSTRIELLE ET NUMÉRIQUE 

Arrêté du 12 octobre 2022 accordant un permis exclusif de recherches de mines d’or, argent, 
antimoine, tungstène, étain, molybdène, lithium, niobium, tantale, cuivre, zinc, plomb, 
béryllium, cobalt, germanium, indium, platine, terres rares et substances connexes dit 
« Douillac » (département de la Haute-Vienne) 

NOR : ECOL2228132A 

Par arrêté de la ministre de la transition énergétique et du ministre délégué auprès du ministre de l’économie, des 
finances et de la souveraineté industrielle et numérique, chargé de l’industrie, en date du 12 octobre 2022, le permis 
exclusif de recherches de mines d’or, argent, antimoine, tungstène, étain, molybdène, lithium, niobium, tantale, 
cuivre, zinc, plomb, béryllium, cobalt, germanium, indium, platine, terres rares et substances connexes, dit permis 
« Douillac », est accordé à la société par actions simplifiée Compagnie des Mines Arédiennes portant le numéro 
889 565 842 au registre du commerce et des sociétés d’Orléans (Loiret), dont le siège social est situé 23, rue 
Antigna, 45000 Orléans (Loiret). 

Le permis est accordé pour une durée de trois ans à compter de la publication du présent extrait au Journal 
officiel de la République française. 

En vue de comparer les dépenses faites à l’engagement financier souscrit, soit 544 500 euros, les dépenses 
réalisées seront actualisées par application de la formule d’indexation figurant au 2o de l’article 44 du 
décret no 2006-648 du 2 juin 2006 modifié relatif aux titres miniers et aux titres de stockage souterrain. 

Conformément à la carte au 1/100000 annexée au présent arrêté (1), le périmètre du permis mentionné à 
ci-dessus est constitué par un polygone dont les sommets sont définis comme suit, dans le système de référence 
RGF 93 – Lambert 93 : 

SOMMETS 
RGF 93 - Lambert 93 (en mètres) 

X Y 

A 554 809 6 495 418 

B 555 483 6 497 088 

C 557 332 6 498 080 

D 559 375 6 498 513 

E 559 245 6 496 932 

F 557 901 6 496 333   

(1) L’arrêté intégral et la carte peuvent être consultés à la direction générale de l’aménagement, du logement et de la nature, 
auprès du bureau de la politique des ressources minérales non énergétiques, direction de l’eau et de la biodiversité, tour Séquoia, 
92055 La Défense Cedex, ainsi que dans les bureaux de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du 
logement Nouvelle-Aquitaine, 15, rue Arthur-Ranc, CS 60539, 86020 Poitiers Cedex.  
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Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE L’ÉCONOMIE, DES FINANCES  
ET DE LA SOUVERAINETÉ INDUSTRIELLE ET NUMÉRIQUE 

Arrêté du 12 octobre 2022 accordant un permis exclusif de recherches de mines d’or, argent, 
antimoine, tungstène, étain, molybdène, lithium, niobium, tantale, cuivre, zinc, plomb, 
béryllium, cobalt, germanium, indium, platine, terres rares et substances connexes dit 
« Fayat » (département de la Haute-Vienne) 

NOR : ECOL2228135A 

Par arrêté de la ministre de la transition énergétique et du ministre délégué auprès du ministre de l’économie, des 
finances et de la souveraineté industrielle et numérique, chargé de l’industrie, en date du 12 octobre 2022, le permis 
exclusif de recherches de mines d’or, argent, antimoine, tungstène, étain, molybdène, lithium, niobium, tantale, 
cuivre, zinc, plomb, béryllium, cobalt, germanium, indium, platine, terres rares et substances connexes, dit permis 
« Fayat », est accordé à la société par actions simplifiée Compagnie des Mines Arédiennes portant le numéro 
889 565 842 au registre du commerce et des sociétés d’Orléans (Loiret), dont le siège social est situé 23, rue 
Antigna, 45000 Orléans (Loiret). 

Le permis est accordé pour une durée de trois ans à compter de la publication du présent extrait au 
Journal officiel de la République française. 

En vue de comparer les dépenses faites à l’engagement financier souscrit, soit 544 500 euros, les dépenses 
réalisées seront actualisées par application de la formule d’indexation figurant au 2o de l’article 44 du 
décret no 2006-648 du 2 juin 2006 modifié relatif aux titres miniers et aux titres de stockage souterrain. 

Conformément à la carte au 1/100000 annexée au présent arrêté (1), le périmètre du permis mentionné ci-dessus 
est constitué par un polygone dont les sommets sont définis comme suit, dans le système de référence RGF 93 – 
Lambert 93 : 

SOMMETS 
RGF 93 - Lambert 93 (en mètres) 

X Y 

A 571 467 6 500 313 

B 574 581 6 497 650 

C 567 733 6 495 113 

D 564 310 6 494 501 

E 567 805 6 499 758   

(1) L’arrêté intégral et la carte peuvent être consultés à la direction générale de l’aménagement, du logement et de la nature, 
auprès du bureau de la politique des ressources minérales non énergétiques, direction de l’eau et de la biodiversité, tour Séquoia, 
92055 La Défense Cedex, ainsi que dans les bureaux de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du 
logement Nouvelle-Aquitaine, 15, rue Arthur Ranc, CS 60539, 86020 Poitiers Cedex.  
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Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE L’ÉCONOMIE, DES FINANCES  
ET DE LA SOUVERAINETÉ INDUSTRIELLE ET NUMÉRIQUE 

Arrêté du 12 octobre 2022 accordant un permis exclusif de recherches de mines d’or, argent, 
antimoine, tungstène, étain, molybdène, lithium, niobium, tantale, cuivre, zinc, plomb, 
béryllium, cobalt, germanium, indium, platine, terres rares et substances connexes dit 
« Pierrepinet » (département de la Haute-Vienne) 

NOR : ECOL2228136A 

Par arrêté de la ministre de la transition énergétique et du ministre délégué auprès du ministre de l’économie, des 
finances et de la souveraineté industrielle et numérique, chargé de l’industrie, en date du 12 octobre 2022, le permis 
exclusif de recherches de mines d’or, argent, antimoine, tungstène, étain, molybdène, lithium, niobium, tantale, 
cuivre, zinc, plomb, béryllium, cobalt, germanium, indium, platine, terres rares et substances connexes, dit permis 
« Pierrepinet », est accordé à la société par actions simplifiée Compagnie des Mines Arédiennes portant le numéro 
889 565 842 au registre du commerce et des sociétés d’Orléans (Loiret), dont le siège social est situé 23, rue 
Antigna, 45000 Orléans (Loiret). 

Le permis est accordé pour une durée de trois ans à compter de la publication du présent extrait au 
Journal officiel de la République française. 

En vue de comparer les dépenses faites à l’engagement financier souscrit, soit 1 056 000 euros, les dépenses 
réalisées seront actualisées par application de la formule d’indexation figurant au 2o de l’article 44 du 
décret no 2006-648 du 2 juin 2006 modifié relatif aux titres miniers et aux titres de stockage souterrain. 

Conformément à la carte au 1/100000 annexée au présent arrêté (1), le périmètre du permis mentionné ci-dessus 
est constitué par un polygone dont les sommets sont définis comme suit, dans le système de référence RGF 93 – 
Lambert 93 : 

SOMMETS 
RGF 93 - Lambert 93 (en mètres) 

X Y 

A 561 731 6 497 760 

B 563 727 6 498 974 

C 564 208 6 497 222 

D 562 885 6 496 623   

(1) L’arrêté intégral et la carte peuvent être consultés à la direction générale de l’aménagement, du logement et de la nature, 
auprès du bureau de la politique des ressources minérales non énergétiques, direction de l’eau et de la biodiversité, Tour Séquoia, 
92055 La Défense Cedex, ainsi que dans les bureaux de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du 
logement Nouvelle-Aquitaine, 15, rue Arthur-Ranc, CS 60539, 86020 Poitiers Cedex.  
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Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE L’ÉCONOMIE, DES FINANCES  
ET DE LA SOUVERAINETÉ INDUSTRIELLE ET NUMÉRIQUE 

Arrêté du 17 octobre 2022 autorisant l’ouverture d’un recrutement sans concours 
d’agents techniques des finances publiques au titre de l’année 2022 

NOR : ECOE2228957A 

Par arrêté du ministre de l’économie, des finances et de la souveraineté industrielle et numérique en date 
du 17 octobre 2022, est autorisée, au titre de l’année 2022, l’ouverture d’un recrutement sans concours d’agents 
techniques des finances publiques dans les services déconcentrés de la direction générale des finances publiques. 

Le nombre total des places offertes à ce recrutement est fixé à 20. La date d’ouverture des inscriptions est fixée 
au 25 octobre 2022. La date limite de dépôt des dossiers de candidature est fixée au 25 novembre 2025. 

En outre, 2 postes sont offerts aux bénéficiaires du code des pensions militaires d’invalidité et des victimes de 
guerre. 

A défaut de candidat qualifié inscrit sur la liste d’aptitude établie par le ministre chargé de la défense en 
application des dispositions du code des pensions militaires d’invalidité et des victimes de la guerre pour exercer 
les fonctions d’agent technique des finances publiques, le ou les emplois vacants ne peuvent être pourvus qu’en 
satisfaisant aux priorités définies à l’article L. 242-7 du même code et selon la procédure définie aux 
articles R. 242-17 et suivants du même code. 

A défaut de candidat qualifié pour exercer les fonctions d’agent technique des finances publiques ou en cas de 
refus du candidat, le ou les emplois non pourvus dans les conditions définies à l’article L. 242-7 s’ajoutent aux 
emplois à pourvoir au titre du recrutement suivant dans les conditions définies à l’article R. 242-21. 

Conformément au décret no 2020-523 du 4 mai 2020 relatif à la portabilité des équipements contribuant à 
l’adaptation du poste de travail et aux dérogations aux règles normales des concours, des procédures de 
recrutement et des examens en faveur des agents publics et des candidats en situation de handicap,  les candidats 
demandant un aménagement d’épreuves doivent fournir un certificat médical, daté de moins de six mois avant le 
déroulement des épreuves et établi par un médecin agréé. La date limite de transmission du certificat médical est 
fixée au 25 novembre 2022. 

Des avis de recrutement ultérieurs, pris pour chaque département d’accueil, indiqueront le nombre des postes à 
pourvoir, le contenu précis du dossier de candidature à établir, les coordonnées du responsable auquel doit être 
adressé le dossier de candidature et les conditions dans lesquelles les candidats préalablement sélectionnés sont 
convoqués à un entretien. Ces avis de recrutement seront affichés 1 mois au moins avant la date limite de dépôt des 
candidatures. 

https://www.economie.gouv.fr/recrutement.  

22 octobre 2022 JOURNAL OFFICIEL DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE Texte 7 sur 100 

https://www.economie.gouv.fr/recrutement


Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE L’ÉCONOMIE, DES FINANCES  
ET DE LA SOUVERAINETÉ INDUSTRIELLE ET NUMÉRIQUE 

Arrêté du 21 octobre 2022 portant application des articles L. 562-3 
et suivants du code monétaire et financier 

NOR : ECOT2230452A 

Par arrêté du ministre de l’économie, des finances et de la souveraineté industrielle et numérique en date du 
21 octobre 2022 ; vu la résolution 2653 (2022) du 21 octobre 2022 sur Haïti et son annexe ; vu le code monétaire et 
financier, notamment ses articles L. 562-3 et suivants ; 

Les fonds et ressources économiques qui appartiennent à, sont possédés, détenus ou contrôlés par les personnes 
désignées ci-dessous font l’objet d’une mesure de gel des avoirs pour une durée de six mois. 

Jimmy CHERIZIER 
Alias : a) Barbecue 

Motifs : 
Perpétration d’actes menaçant la paix, la sécurité et la stabilité d’Haïti et a planifié, dirigé ou commis des actes 

qui constituent des atteintes graves aux droits humains. 
Jimmy Cherizier est l’un des chefs de bande les plus influents d’Haïti et dirige une fédération de bandes 

organisées connue sous le nom de « Famille G9 et alliés ». 
Alors qu’il était agent de la Police nationale d’Haïti, Jimmy Cherizier a planifié et participé à l’attaque 

meurtrière lancée en novembre 2018 contre des civils dans un quartier de Port-au-Prince appelé La Saline. Au 
moins 71 personnes ont été tuées, plus de 400 maisons détruites et au moins sept femmes violées par des bandes 
armées. En 2018 et 2019, Jimmy Cherizier a dirigé des groupes armés qui ont lancé des attaques coordonnées et 
brutales dans des quartiers de Port-au-Prince. En mai 2020, Jimmy Cherizier a dirigé des bandes organisées armées 
qui ont attaqué pendant cinq jours plusieurs quartiers de Port-au-Prince, tuant des civils et incendiant des maisons. 
Depuis le 11 octobre 2022, Jimmy Cherizier et le G9, sa fédération de bandes organisées armées, bloquent 
totalement la libre circulation du carburant à partir du terminal pétrolier de Varreux, le plus grand d’Haïti. Les actes 
de Jimmy Cherizier ont directement contribué à la paralysie économique et à la crise humanitaire en Haïti. 

La mise à disposition, directe ou indirecte, et l’utilisation de fonds ou ressources économiques au profit de ces 
personnes sont interdites pour une durée de six mois. 

Le présent arrêté entre en vigueur à la date de sa publication par extrait au Journal officiel de la République 
française. 

Notification des voies et délais de recours 

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois à compter de sa notification, soit par recours gracieux 
adressé au ministère de l’économie, des finances et de la relance au 139, rue de Bercy, 75572 Paris Cedex 12, 
télédoc 233, ou à sanctions-gel-avoirs@dgtresor.gouv.fr, soit par recours contentieux auprès du tribunal 
administratif de Paris, 7, rue de Jouy, 75181 Paris Cedex 04, téléphone : 01-44-59-44-00, télécopie : 01-44-59-46- 
46, urgences télécopie référés : 01-44-59-44-99, greffe.ta-paris@juradm.fr. En l’absence de réponse à un recours 
gracieux dans les deux mois qui suivent la date du recours, il y a rejet implicite de la demande et le tribunal 
administratif de Paris pourra être saisi dans les deux mois suivant le rejet implicite.  
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Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE L’INTÉRIEUR ET DES OUTRE-MER 

Arrêté du 18 octobre 2022 portant ouverture des concours externe et interne d’ingénieur 
territorial organisés par le centre de gestion de la fonction publique territoriale du Nord et pour 
les centres de gestion des Hauts-de-France (Aisne, Oise, Pas-de-Calais, Somme) 

NOR : IOMB2230279A 

Par arrêté du président du centre de gestion de la fonction publique territoriale du Nord en date 
du 18 octobre 2022 : 

I. – Les concours externe et interne d’ingénieur territorial sont organisés, au titre de l’année 2023, par le centre 
de gestion de la fonction publique territoriale du Nord, organisateur pour les centres de gestion de la région des 
Hauts-de-France (Aisne, Oise, Pas-de-Calais et Somme). 

Les concours sont ouverts dans l’une ou plusieurs des spécialités suivantes : 
1o Ingénierie, gestion technique et architecture ; 
2o Infrastructures et réseaux ; 
3o Prévention et gestion des risques ; 
4o Urbanisme, aménagement et paysages ; 
5o Informatique et systèmes d’information. 

Le nombre de postes à pourvoir est de 258, répartis de la façon suivante : 

Spécialités Nombre de postes ouverts 
Concours Externe 

Nombre de postes ouverts 
Concours Interne Total postes ouverts 

Ingénierie, gestion technique et architecture 57 19 76 

Infrastructures et réseaux 27 8 35 

Prévention et gestion des risques 21 7 28 

Urbanisme, aménagement et paysages 31 10 41 

Informatique et systèmes d’information. 59 19 78 

TOTAL 195 63 258  

II. – Le concours externe sur titres avec épreuves est ouvert, pour 75 % au moins des postes à pourvoir, aux 
candidats titulaires d’un diplôme d’ingénieur délivré dans les conditions prévues par les articles L. 642-1 et 
suivants du code de l'éducation, ou d’un diplôme d’architecte, ou d’un autre diplôme scientifique ou technique 
sanctionnant une formation d’une durée au moins égale à cinq années d’études supérieures après le baccalauréat, 
correspondant à l’une des spécialités mentionnées à l’article 9 du décret no 2016-201 du 26 février 2016 portant 
statut particulier du cadre d’emplois des ingénieurs territoriaux, et reconnu comme équivalent dans les conditions 
fixées par le décret no 2007-196 du 13 février 2007 modifié relatif aux équivalences de diplômes requises pour se 
présenter aux concours d’accès aux corps et cadres d’emplois de la fonction publique. Les candidats doivent 
fournir lors de leur inscription au concours une attestation d’obtention du diplôme ou, à défaut, une attestation 
justifiant qu’ils accomplissent la dernière année du cycle d’études conduisant au diplôme considéré. 

La condition de diplôme doit être justifiée au plus tard à la date de la première épreuve, soit le 21 juin 2023. 
Le concours interne sur épreuves est ouvert, pour 25 % au plus des postes à pourvoir, aux fonctionnaires et 

agents publics, aux militaires, ainsi qu’aux agents en fonction dans une organisation internationale 
intergouvernementale justifiant, au 1er janvier de l’année du concours, de quatre ans au moins de services publics 
effectifs. 

Ce concours est également ouvert aux candidats justifiant de quatre ans de services auprès d’une administration, 
un organisme ou un établissement mentionnés à l’article L. 325-5 du code général de la fonction publique. 
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III. – Les épreuves d’admissibilité se dérouleront les mercredi 21 et jeudi 22 juin 2023 au centre de concours et 
d’examens du centre de gestion de la fonction publique territoriale du Nord, situé à la zone industrielle du Hellu, 
1, rue Paul-Langevin, 59260 Lezennes. 

Les candidats pourront être répartis sur différents sites, selon les voies d’accès. 
Le centre de gestion de la fonction publique territoriale du Nord se réserve la possibilité, au regard des 

éventuelles contraintes matérielles, sanitaires ou d’organisation de prévoir d’autres centres d’examens pour 
accueillir les candidats et veiller au bon déroulement des épreuves. 

Les épreuves d’admission se dérouleront à compter du mois de novembre 2023, au centre de concours et 
d’examens du centre de gestion de la fonction publique territoriale du Nord, situé à la zone industrielle du Hellu, 
1, rue Paul-Langevin, 59260 Lezennes. 

Dans le contexte spécifique de crise sanitaire et compte tenu des directives gouvernementales, le centre de 
gestion de la fonction publique territoriale du Nord se réserve la possibilité de recourir à la visioconférence et aux 
moyens de communication électronique pour l’organisation des épreuves orales d’admission, des concours (externe 
et interne) d’ingénieur territorial et des délibérations de jury. 

Dans cette hypothèse, l’ensemble des garanties réglementaires nécessaires à la mise en œuvre de la 
visioconférence seront respectées afin d’assurer une égalité de traitement des candidats et d’éviter toute fraude. 

Les épreuves orales pourraient se dérouler au sein de locaux administratifs ou mis à disposition par 
l’administration, dont pourraient éventuellement dépendre géographiquement, les candidats. 

La surveillance de ces épreuves pourrait être assurée par un agent désigné par l’autorité organisatrice. 
Les éventuels candidats concernés par ce dispositif seraient informés individuellement du recours à la 

visioconférence et des garanties offertes. 
L’épreuve d’admissibilité du concours externe pour le recrutement des ingénieurs territoriaux comprend une 

épreuve d’admissibilité qui a pour objet de vérifier l’aptitude du candidat à exercer ses fonctions au sein d’une 
collectivité territoriale. Cette épreuve consiste, à partir de l’analyse d’un dossier remis au candidat, en la rédaction 
d’une note tenant compte du contexte technique, économique ou juridique lié à ce dossier. Celui-ci porte sur l’une 
des spécialités prévues à l’article 2, choisie par le candidat au moment de son inscription (durée : cinq heures ; 
coefficient 5). 

Les épreuves d’admissibilité du concours interne pour le recrutement des ingénieurs territoriaux comprennent : 

– une épreuve écrite de mathématiques appliquées et de physique appliquée (durée : quatre heures ; 
coefficient 3) ; 

– la rédaction d’une note à partir d’un dossier portant sur la spécialité choisie par le candidat, au moment de son 
inscription, parmi l’une de celles figurant à l’article 2 (durée : quatre heures ; coefficient 3) ; 

– l’établissement d’un projet ou étude portant sur l’une des options, choisie par le candidat lors de son 
inscription, au sein de la spécialité dans laquelle il concourt (durée : huit heures ; coefficient 7). 

Les épreuves d’admission du concours externe pour le recrutement des ingénieurs territoriaux comprennent un 
entretien permettant d’apprécier les connaissances et les aptitudes du candidat. 

Cet entretien consiste, dans un premier temps, en des questions portant sur l’une des options, choisie par le 
candidat lors de son inscription, au sein de la spécialité dans laquelle il concourt. L’entretien vise ensuite à 
apprécier l’aptitude du candidat à s’intégrer dans l’environnement professionnel territorial au sein duquel il est 
appelé à exercer ainsi que sa capacité à résoudre les problèmes techniques ou d’encadrement les plus fréquemment 
rencontrés par un ingénieur (durée totale de l’entretien : quarante minutes, réparties en quinze à vingt minutes pour 
chacune des deux parties de celui-ci ; coefficient 5). 

En vue de l’épreuve d’entretien, le candidat constitue et transmet, lors de son inscription, une fiche individuelle 
de renseignement au service gestionnaire du concours à une date fixée par celui-ci. Le modèle de cette fiche est 
disponible sur le site du centre de gestion organisant le concours. La fiche n’est pas notée. Seul l’entretien avec le 
jury donne lieu à notation. 

Les candidats titulaires d’un doctorat peuvent, conformément à l’article L. 412-1 du code de la recherche, 
présenter leur parcours en vue de la reconnaissance des acquis de l’expérience professionnelle résultant de la 
formation à la recherche et par la recherche qui a conduit à la délivrance du doctorat. La fiche individuelle de 
renseignement mentionnée à l’alinéa précédent comprend une rubrique prévue à cet effet. Pour présenter cette 
épreuve adaptée, ils transmettent une copie de ce diplôme au service organisateur du concours au plus tard avant le 
début de la première épreuve d’admission. 

Conformément aux dispositions du décret no 2022-529 du 12 avril 2022 portant adaptation temporaire 
d’épreuves de certains concours de la fonction publique territoriale en application de l’article 7 de l’ordonnance 
no 2020-1694 du 24 décembre 2020 modifiée relative à l’organisation des examens et concours pendant la crise 
sanitaire née de l’épidémie de Covid-19 notamment son article 2, l’épreuve orale d’admission facultative de langue 
vivante de langue étrangère du concours externe est suspendue. 

Les épreuves d’admission du concours interne pour le recrutement des ingénieurs territoriaux comprennent un 
entretien portant sur l’expérience professionnelle, les connaissances et les aptitudes du candidat. Cet entretien 
consiste, dans un premier temps, en des questions portant sur l’une des options, choisie par le candidat, lors de son 
inscription, au sein de la spécialité dans laquelle il concourt. L’entretien vise ensuite à apprécier sa capacité à 
analyser son environnement professionnel ainsi que son aptitude à résoudre les problèmes techniques ou 
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d’encadrement les plus fréquemment rencontrés par un ingénieur territorial (durée totale de l’entretien : quarante 
minutes, réparties en quinze à vingt minutes pour chacune des deux parties de celui-ci ; coefficient 5) ; 

Conformément aux dispositions du décret no 2022-529 du 12 avril 2022 portant adaptation temporaire 
d’épreuves de certains concours de la fonction publique territoriale en application de l’article 7 de l’ordonnance 
no 2020-1694 du 24 décembre 2020 modifiée relative à l’organisation des examens et concours pendant la crise 
sanitaire née de l’épidémie de Covid-19 notamment son article 2, l’épreuve orale d’admission facultative de langue 
vivante de langue étrangère du concours interne est suspendue. 

IV. – Les périodes d’inscription à ce concours se feront du 10 janvier au 15 février 2023, 23 h 59 dernier délai 
(heure métropolitaine), avec une date limite de dépôt fixée au 23 février 2023. 

Il est recommandé au candidat de vérifier qu’il répond à toutes les conditions d’inscription à ce concours. 
Les candidats doivent s’inscrire en priorité par voie électronique sur le site internet du centre de gestion de la 

fonction publique territoriale du Nord : www.cdg59.fr. 
A défaut, les candidats peuvent adresser leurs demandes de dossiers d’inscription, au plus tard le 15 février 2023, 

à la direction des concours du centre de gestion de la fonction publique territoriale du Nord, situé au centre de 
concours et d’examens du Cdg59, 1, rue Langevin, 59260 Hellemmes, dans les délais impartis. 

Les préinscriptions seront également possibles à l’accueil du centre de gestion de la fonction publique territoriale 
du Nord, 14, rue Jeanne-Maillotte, CS 71222, 59013 Lille Cedex, dans les délais impartis et aux horaires suivants : 
du lundi au vendredi de 9 h 30 à 12 h 30 et de 14 heures à 16 h 30. 

Pendant la période de retrait des dossiers, du 10 janvier au 15 février 2023, les candidats peuvent également se 
préinscrire en ligne : 

– sur le site internet : www.cdg59.fr ; 
– ou par l’intermédiaire du portail national « www.concours-territorial.fr » outil qui permet de garantir 

l’inscription unique des candidats auprès d’un seul centre de gestion. 

Les candidats devront saisir leurs données sur la plateforme www.concours-territorial.fr pour ensuite effectuer 
leur préinscription sur le site du centre de gestion organisateur choisi selon les dates et heures mentionnées ci- 
dessus. 

Cette préinscription génèrera automatiquement un formulaire d’inscription ainsi que la création d’un espace 
sécurisé du candidat. 

Cette préinscription ne sera considérée comme inscription, qu’au moment de la validation de l’inscription par le 
candidat, à partir de son espace sécurisé. 

L’inscription devra être validée pendant la période du 10 janvier 2023 au 23 février 2023, 23 h 59, dernier délai – 
heure métropolitaine) et les pièces justificatives fournies. Le candidat devra ainsi, à partir de son espace sécurisé, 
valider son inscription. En l’absence de validation de l’inscription dans les délais (soit au plus tard le 23 février 2023, 
23 h 59 dernier délai), la préinscription en ligne sera annulée. 

Les modifications de type de concours, de spécialités et d’options ne sont possibles que jusqu’à : 
– la date limite de demande d’inscription en réalisant une nouvelle demande d’inscription par internet sur www. 

concours-territorial.fr ou sur l’adresse mail du centre de gestion ; 
– la date limite de retour des dossiers par écrit, mail à l’adresse suivante : concours@cdg59.fr et en n’oubliant 

pas de préciser votre numéro de dossier (login), votre nom et votre prénom, ainsi que le concours concerné. 

De même, tout incident dans la transmission du formulaire, quelle qu’en soit la cause (retard, perte, grève…), 
engage la responsabilité de l’émetteur et entraîne un refus systématique d’admission à concourir. 

Les candidats devront imprimer leur dossier de préinscription rempli, signé, complété des pièces justificatives 
demandées et l’envoyer ou le déposer au centre de gestion de la fonction publique territoriale du Nord, au plus tard 
à la date limite de dépôt des dossiers, soit le jour de la clôture des inscriptions (le 23 février 2023) pour être 
considéré comme une inscription. 

Les candidats disposent de la possibilité pendant la période d’inscription de déposer leur dossier d’inscription 
ainsi que les pièces justificatives dans leur espace sécurisé du logiciel de gestion des inscriptions au concours. Un 
courrier électronique sera transmis aux candidats afin de notifier le dépôt de ces documents sur leur espace sécurisé. 

Les captures d’écran ou leur impression ne seront pas acceptées. 
La clôture des inscriptions est fixée au 23 février 2022 inclus, le retour des dossiers est impératif pour cette date. 
Si le dossier n’est pas envoyé dans ces délais, la préinscription sera alors annulée. 
Les dossiers d’inscription devront être postés au plus tard à cette date, le cachet de la poste ou d’un autre 

prestataire sur l’enveloppe parvenue au Cdg59 faisant foi (courrier simple), ou de dépôt auprès de la poste ou d’un 
autre prestataire (courrier recommandée, lettre suivie) à l’adresse suivante : Cdg59, 14, rue Jeanne-Maillotte, 
CS 71222, 59013 Lille Cedex ou au centre de concours et d’examens du Cdg59, 1, rue Langevin, 59260 Hellemmes 
ou tampon d’arrivée au Cdg59 ou encore déposés aux accueils jusqu’à 16 h 30 dernier délai. 

Le centre de gestion de la fonction publique territoriale du Nord ne validera l’inscription qu’à réception du 
dossier imprimé et de l’ensemble des pièces demandées adressés ou déposés au centre de gestion de la fonction 
publique territoriale du Nord, à l’attention de la direction concours : Cdg59, 14, rue Jeanne-Maillotte, CS 71222, 
59013 Lille Cedex ou au centre de concours et d’examens du Cdg59, 1, rue Langevin, 59260 Hellemmes, 
exclusivement dans les délais fixés précédemment. 
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Si les pièces obligatoires (diplôme, copie intégrale du livret de famille, décision de la commission d’équivalence 
de diplôme ou de reconnaissance de l’expérience professionnelle pour le concours externe et l’état des services 
pour le concours interne) ne sont pas retournées avec le dossier, une seule réclamation sera faite. Si le candidat 
n’est pas en mesure de transmettre l’ensemble des pièces requises dans les délais impartis, sa demande 
d’inscription fera l’objet d’une seule et unique relance de pièces, avant l’annulation du dossier. 

Aucun dossier transmis par télécopie ou courrier électronique ne sera pris en compte. Les dossiers par retour de 
courrier non suffisamment affranchis, ou/et envoyés à une adresse mal libellée ou déposés ou postés hors délai 
seront systématiquement refusés. 

Tout incident dans la transmission du dossier, quelle qu’en soit la cause, expose la responsabilité de l’émetteur et 
entraîne un refus systématique d’admission à concourir. 

Les demandes de modification de type de concours ou de choix de domaines ne sont possibles que jusqu’à la 
date limite de demande d’inscription en réalisant une nouvelle demande de préinscription par internet. 

Tous renseignements complémentaires, notamment sur les conditions d’accès à ce concours, seront consultables 
sur le site internet du centre de gestion de la fonction publique territoriale du Nord. Cependant, il est recommandé 
au candidat de vérifier qu’il remplit toutes les conditions d’inscription au concours. 

Quel que soit le moyen par lequel le candidat s’est inscrit, lorsque la base de données dénommée « Concours - 
FPT » identifie un candidat déjà inscrit à un concours pour l’accès à un même grade de l’un des cadres d’emplois 
de la fonction publique territoriale organisé par plusieurs centres de gestion et dont les épreuves ont lieu 
simultanément, l’inscription antérieure à sa nouvelle inscription est automatiquement supprimée. Seule la dernière 
inscription est prise en compte dans cette base de données. 

Pour les inscriptions par voie électronique, la dernière inscription est celle saisie le plus tardivement par le 
candidat jusqu’à la date de clôture des inscriptions. 

Pour les inscriptions par écrit, le cachet postal le plus tardif prévaut dans la limite de la date de clôture des 
inscriptions. 

Le candidat et le centre de gestion concernés reçoivent notification de la suppression ainsi effectuée des 
inscriptions antérieures au profit de l’inscription retenue. 

A titre exceptionnel, en cas de problème technique notamment, les candidats pourront transmettre par voie 
postale leur formulaire d’inscription accompagné des pièces justificatives requises au plus tard le 23 février 2023, 
dernier délai, cachet de la poste ou d’un autre prestataire sur l’enveloppe parvenue au centre de gestion de la 
fonction publique territoriale du Nord faisant foi (courrier simple) ou de dépôt auprès de la poste ou d’un autre 
prestataire (courrier recommandé, lettre suivie). 

L’envoi par le centre de gestion de la fonction publique territoriale du Nord de tous les documents relatifs au 
concours se fera par voie dématérialisée. Ainsi, la convocation aux épreuves d’admissibilité, la notification des 
résultats d’admissibilité, la convocation aux épreuves d’admission, les résultats d’admission seront disponibles 
individuellement sur l’accès sécurisé du candidat. Celui-ci est accessible sur le site (à préciser). Les codes (login et 
mot de passe) seront disponibles au moment de la préinscription. 

V. – Toute personne en situation de handicap, souhaitant bénéficier des aménagements prévus par la 
réglementation doit en faire la demande et doit produire un certificat médical délivré par un médecin agréé, qui ne 
doit pas être le médecin traitant (article 4 du décret no 86-442 du 14 mars 1986 modifié relatif à la désignation des 
médecins agréés, à l’organisation des conseils médicaux, aux conditions d’aptitude physique pour l’admission aux 
emplois publics et au régime de congés de maladie des fonctionnaires). 

Ce certificat médical, qui doit avoir été établi moins de six mois avant le déroulement des épreuves, établit la 
compatibilité du handicap avec le ou les emplois auxquels le concours ou l’examen donne accès, compte tenu des 
possibilités de compensation du handicap et précise la nature des aides humaines et techniques ainsi que les 
aménagements nécessaires pour permettre aux candidats, compte tenu de la nature et de la durée des épreuves, de 
composer dans des conditions compatibles avec leur situation. 

La date limite d’envoi du certificat médical établi par le médecin agréé auprès du centre de gestion de la fonction 
publique territoriale du Nord est fixée au 10 mai 2023. Il devra donc être déposé sur l’espace sécurisé du candidat 
au plus tard le 10 mai 2023 – 23 h 59, dernier délai – heure métropolitaine). 

Un document type à faire remplir par le médecin agréé se trouve dans le dossier d’inscription. 
Tous renseignements complémentaires et en particulier les conditions de candidature pourront être 

communiqués sur simple demande adressée au président du centre de gestion de la fonction publique territoriale 
du Nord.  
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Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE LA JUSTICE 

Arrêté du 18 octobre 2022 modifiant l’arrêté du 3 mars 2010 pris en application du 
décret no 2003-1284 du 26 décembre 2003 relatif au régime indemnitaire de certains magistrats 
de l’ordre judiciaire 

NOR : JUST2225997A 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre de la transformation et de la fonction publiques et le 
ministre délégué auprès du ministre de l’économie, des finances et de la souveraineté industrielle et numérique, 
chargé des comptes publics, 

Vu l’ordonnance no 58-1270 du 22 décembre 1958 modifiée portant loi organique relative au statut de la 
magistrature ; 

Vu le décret no 93-21 du 7 janvier 1993 modifié pris pour l’application de l’ordonnance no 58-1270 
du 22 décembre 1958 portant loi organique relative au statut de la magistrature ; 

Vu le décret no 2003-1284 du 26 décembre 2003 modifié relatif au régime indemnitaire de certains magistrats de 
l’ordre judiciaire ; 

Vu l’arrêté du 3 mars 2010 modifié pris en application du décret no 2003-1284 du 26 décembre 2003 relatif au 
régime indemnitaire de certains magistrats de l’ordre judiciaire, 

Arrêtent : 

Art. 1er. – L’article 5 de l’arrêté du 3 mars 2010 susvisé est ainsi modifié : 
1o Au cinquième alinéa, les mots : « l’indemnité d’intervention avec déplacement prévue » sont remplacés par 

les mots : « les indemnités d’intervention prévues » ; 
2o Au septième alinéa, les mots : « jours fériés. » sont remplacés par les mots : « jours fériés ; » 

3o Après le septième alinéa, il est inséré un huitième alinéa rédigé comme suit : 
« 20 € en cas d’intervention sans déplacement de jour les samedis, dimanches et jours fériés pour les 

interventions réalisées en application de l’article L. 3225-1 du code de la santé publique » ; 
4o Au seizième alinéa, devenu dix-septième, les mots : « quatorzième et quinzième » sont remplacés par les 

mots : « quinzième et seizième » ; 
5o Au dernier alinéa, le mot : « seizième » est remplacé par le mot : « dix-septième » et le mot : « onzième » est 

remplacé par le mot : « douzième ». 

Art. 2. – Les annexes C et D de l’arrêté du 3 mars 2010 susvisé sont respectivement remplacées par les 
annexes C et D au présent arrêté. 

Art. 3. – Le présent arrêté entre en vigueur le 1er janvier 2022. 

Art. 4. – Le directeur des services judiciaires est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait le 18 octobre 2022. 
Le garde des sceaux,  
ministre de la justice, 

Pour le ministre et par délégation : 
La cheffe du service  

des ressources humaines, 
M. BERNARD 

Le ministre de la transformation  
et de la fonction publiques, 

Pour le ministre et par délégation : 
La sous-directrice de l’encadrement,  

des statuts et des rémunérations, 
M.-H. PERRIN 
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Le ministre délégué auprès du ministre  
de l’économie, des finances et de la souveraineté industrielle  

et numérique, chargé des comptes publics, 
Pour le ministre et par délégation : 

Le sous-directeur chargé  
de la 8e sous-direction  

de la direction du budget, 
J.-M. OLERON  

ANNEXES 

ANNEXE C 

ATTRIBUTION DE L’INDEMNISATION DES ASTREINTES 

FONCTIONS EXERCÉES INDEMNISATION 

Magistrat du siège du tribunal judiciaire de Paris, statuant en application de l’article 395 du code de procédure pénale. En cas d’astreinte de jour les samedis, 
dimanches et jours fériés. 

Magistrat du siège du tribunal judiciaire de Paris, statuant en application des articles 495-7 du code de procédure pénale. En cas d’astreinte de jour les samedis, 
dimanches et jours fériés. 

Magistrat d’un parquet général de cour d’appel. 
Magistrat d’un parquet de tribunal judiciaire ou de première instance. 
Juge des libertés et de la détention. 
Juge d’instruction. 
Juge des enfants. 
Juge d’un tribunal judiciaire ou de première instance, assurant une permanence électorale. 

En cas d’astreinte de jour les samedis, 
dimanches et jours fériés. 

Magistrat délégué par le premier président, statuant, par application des dispositions des articles R. 342-10 à R. 342-19 et 
R. 743-10 à R. 743-19 du code de l’entrée et du séjour des étrangers en France, sur les recours relatifs aux actions 
intentées conformément aux dispositions des articles L. 342-12 à L. 342-15 du code de l’entrée et du séjour des étrangers 
en France. 

En cas d’astreinte de jour les samedis, 
qu’ils soient ou non jours fériés, 

En cas d’astreintes de jour les diman
ches, 

En cas d’astreinte de jour un lundi 
férié. 

Magistrat d’un parquet de tribunal judiciaire ou de première instance. 
Juge des libertés et de la détention. En cas d’astreinte de nuit.  

ANNEXE D 

ATTRIBUTIONS DE LA PRIME FORFAITAIRE AUX CHEFS DE COUR D’APPEL,  
DE TRIBUNAL SUPÉRIEUR D’APPEL, DE TRIBUNAL JUDICIAIRE ET DE PREMIÈRE INSTANCE 

EMPLOIS 
TAUX DE LA PRIME FORFAITAIRE 

(en pourcentage du traitement  
brut indiciaire) 

Chefs de cour des cours d’appel de : 
Paris, Aix-en-Provence, Douai, Lyon, Rennes et Versailles. 
Président et procureur de la République des tribunaux judiciaires de : 
Bobigny, Bordeaux, Créteil, Evry, Lille, Lyon, Marseille, Nanterre, Paris, Pontoise, Toulouse et Versailles. 
Procureur de la République financier. 
Procureur de la République antiterroriste. 

50 % 

Chefs de cour des cours d’appel de : 
Amiens, Bordeaux, Caen, Colmar, Grenoble, Metz, Montpellier, Nancy, Nîmes, Orléans, Pau, Poitiers, Rouen, Toulouse. 
Président et procureur de la République des tribunaux judiciaires de : 
Aix-en-Provence, Amiens, Angers, Béthune, Boulogne-sur-mer, Caen, Clermont-Ferrand, Dijon, Draguignan, Evreux, 

Grasse, Grenoble, Le Mans, Meaux, Melun, Metz, Montpellier, Nancy, Nantes, Nice, Nîmes, Perpignan, Rennes, Rouen, 
Saint-Denis, Saint-Etienne, Strasbourg, Toulon, Tours, Valence. 

48 % 

Chefs de cour des cours d’appel de : 
Agen, Angers, Basse-Terre, Bastia, Besançon, Bourges, Cayenne, Chambéry, Dijon, Fort-de-France, Limoges, Nouméa, 

Papeete, Reims, Riom, Saint-Denis-de-la Réunion. 
Président et procureur de la République des tribunaux judiciaires de : 
Agen, Angoulême, Arras, Avignon, Bayonne, Beauvais, Besançon, Béziers, Blois, Bourg-en-Bresse, Bourges, Brest, 

Cayenne, Chalon-sur-Saône, Chambéry, Charleville-Mézières, Chartres, Colmar, Dunkerque, Epinal, Fort-de-France, La- 
Roche-sur-Yon, La Rochelle, Le Havre, Limoges, Lorient, Mulhouse, Orléans, Pau, Pointe-à-Pitre, Poitiers, Privas, 
Quimper, Reims, Senlis, Saint-Brieuc, Saint-Nazaire, Saint-Pierre, Thonon-les-Bains, Troyes et Valenciennes. 

46 % 

Chefs du tribunal supérieur d’appel de Saint-Pierre-et-Miquelon. 
Président et procureur de la République des tribunaux judiciaires et des tribunaux de première instance de : 
Ajaccio, Albertville, Albi, Alençon, Alès, Annecy, Argentan, Auch, Aurillac, Auxerre, Avesnes-sur-Helpe, Bar-le-Duc, Basse- 

Terre, Bastia, Belfort, Bergerac, Bonneville, Bourgoin-Jallieu, Briey, Brive-la-Gaillarde, Cahors, Cambrai, Carcassonne, 
Carpentras, Castres, Châlons-en-Champagne, Châteauroux, Chaumont, Cherbourg-Octeville, Compiègne, Coutances, 

44% 
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EMPLOIS 
TAUX DE LA PRIME FORFAITAIRE 

(en pourcentage du traitement  
brut indiciaire) 

Cusset, Dax, Dieppe, Digne-les-Bains, Douai, Foix, Fontainebleau, Gap, Guéret, Laon, Laval, Le-Puy-en-Velay, Les Sables- 
d’Olonne, Libourne, Lisieux, Lons-le-Saunier, Mâcon, Mamoudzou, Mende, Mont-de-Marsan, Montargis, Montauban, 
Montbéliard, Montluçon, Moulins, Narbonne, Nevers, Niort, Périgueux, Roanne, Rodez, Saintes, Sarreguemines, 
Saumur, Saverne, Sens, Soissons, Saint-Gaudens, Saint-Malo, Saint-Omer, Saint-Pierre-et-Miquelon, Saint-Quentin, 
Tarascon, Tarbes, Thionville, Tulle, Vannes, Verdun, Vesoul, Vienne, Villefranche-sur-Saône, Mata-Utu, Nouméa et 
Papeete.  
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Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE LA JUSTICE 

Arrêté du 18 octobre 2022 portant modification de l’arrêté du 14 mai 1996 modifié portant 
institution de régies d’avances et de régies de recettes auprès des secrétariats-greffes des 
juridictions civiles et pénales 

NOR : JUSB2227445A 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Vu l’arrêté du 14 mai 1996 modifié portant institution de régies d’avances et de régies de recettes auprès des 

secrétariats-greffes des juridictions civiles et pénales ; 
Vu l’arrêté du 1er juillet 2021 habilitant le garde des sceaux, ministre de la justice, à créer des régies de recettes et 

d’avances auprès des greffes des juridictions civiles et pénales ; 
Vu la demande des cheffes de la cour d’appel d’Amiens du 31 août 2022 aux fins d’augmentation du montant de 

l’avance de la régie de la cour d’appel d’Amiens, 

Arrête : 
Art. 1er. – Le montant maximum de l’avance à consentir aux régisseurs d’avances et de recettes est fixé selon le 

tableau suivant : 

RÉGIES DE RECETTES ET D’AVANCES MONTANT de l’avance  
à consentir au régisseur (en euros) 

Ressort de la cour d’appel d’Amiens 
Cour d’appel d’Amiens 38 500 euros  

Art. 2. – Le directeur des services judiciaires est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait le 18 octobre 2022. 
Pour le ministre et par délégation : 

Le directeur des services judiciaires, 
P. HUBER  
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Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DES ARMÉES 

Décret no 2022-1342 du 21 octobre 2022 pris en application de l’article 2-2  
du décret no 59-178 du 22 janvier 1959 relatif aux attributions des ministres 

NOR : ARMX2230376D 

La Première ministre, 
Sur la proposition du ministre des armées, du ministre de l’éducation nationale et de la jeunesse et de la 

secrétaire d’État auprès du ministre des armées et du ministre de l’éducation nationale et de la jeunesse, chargée de 
la jeunesse et du service national universel, 

Vu le décret no 59-178 du 22 janvier 1959 relatif aux attributions des ministres, notamment son article 2-2 ; 
Vu le décret no 2022-1073 du 29 juillet 2022 relatif aux attributions de la secrétaire d’État auprès du ministre des 

armées et du ministre de l’éducation nationale et de la jeunesse, chargée de la jeunesse et du service national 
universel, 

Décrète : 
Art. 1er. – La secrétaire d’État auprès du ministre des armées et du ministre de l’éducation nationale et de la 

jeunesse, chargée de la jeunesse et du service national universel, ne connaît pas des actes de toute nature relatifs 
aux sociétés du groupe Up et aux sociétés du groupe Havas. 

Conformément à l’article 2-2 du décret du 22 janvier 1959 susvisé, les attributions correspondantes sont 
exercées par le ministre des armées ou par le ministre de l’éducation nationale et de la jeunesse en fonction de leurs 
attributions respectives. 

Art. 2. – Le ministre des armées, le ministre de l’éducation nationale et de la jeunesse et la secrétaire d’État 
auprès du ministre des armées et du ministre de l’éducation nationale et de la jeunesse, chargée de la jeunesse et du 
service national universel, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait le 21 octobre 2022. 
ÉLISABETH BORNE 

Par la Première ministre : 

Le ministre des armées, 
SÉBASTIEN LECORNU 

Le ministre de l’éducation nationale  
et de la jeunesse, 

PAP NDIAYE 

La secrétaire d’État auprès du ministre des armées  
et du ministre de l’éducation nationale et de la jeunesse,  
chargée de la jeunesse et du service national universel, 

SARAH EL HAÏRY  
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Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DU PLEIN EMPLOI ET DE L’INSERTION 

Arrêté du 11 octobre 2022 portant agrément de l’opérateur de compétences  
« L’Opcommerce » en Guadeloupe, en Guyane, en Martinique et à La Réunion 

NOR : MTRD2229092A 

Le ministre de l’intérieur et des outre-mer, le ministre du travail, du plein emploi et de l’insertion et la ministre 
déléguée auprès du ministre du travail, du plein emploi et de l’insertion et du ministre de l’éducation nationale et de 
la jeunesse, chargée de l’enseignement et de la formation professionnels, 

Vu le code du travail, notamment son article D. 6523-2-1 ; 
Vu l’arrêté du 29 mars 2019 portant agrément d’un opérateur de compétences (OPCO Commerce) ; 
Vu la délibération du conseil d’administration de l’opérateur de compétences L’Opcommerce du 21 avril 2022 

approuvant la demande d’autorisation par l’opérateur de compétences L’Opcommerce, sis 251, boulevard Péreire, 
75017 Paris, de gérer les fonds de la formation professionnelle en Guadeloupe, en Guyane, en Martinique et à 
La Réunion, 

Arrêtent : 
Art. 1er. – En application de l’article D. 6523-2-1 du code du travail, l’opérateur de compétences 

« L’Opcommerce », agréé par l’arrêté du 29 mars 2019 susvisé, est autorisé à gérer les contributions des 
entreprises mentionnées au titre III du livre Ier de la sixième partie du même code et les contributions 
supplémentaires mentionnées à l’article L. 6332-1-2 du même code en Guadeloupe, en Guyane, en Martinique et à 
La Réunion, à partir du 1er janvier 2023. 

Art. 2. – Le délégué général à l’emploi et à la formation professionnelle et la directrice générale des outre-mer 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait le 11 octobre 2022. 
Le ministre du travail,  

du plein emploi et de l’insertion, 
Pour le ministre et par délégation : 

Le délégué général à l’emploi  
et à la formation professionnelle, 

B. LUCAS 

Le ministre de l’intérieur 
et des outre-mer, 

Pour le ministre et par délégation : 
L’adjoint à la directrice générale  

des outre-mer, 
F. JORAM 

La ministre déléguée auprès du ministre du travail,  
du plein emploi et de l’insertion et du ministre  

de l’éducation nationale et de la jeunesse,  
chargée de l’enseignement et de la formation professionnels, 

Pour la ministre et par délégation : 
Le délégué général à l’emploi  

et à la formation professionnelle, 
B. LUCAS  
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Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DU PLEIN EMPLOI ET DE L’INSERTION 

Arrêté du 11 octobre 2022 portant agrément de l’opérateur de compétences  
« Mobilités » en Guadeloupe, en Guyane, en Martinique et à La Réunion 

NOR : MTRD2229094A 

Le ministre de l’intérieur et des outre-mer, le ministre du travail, du plein emploi et de l’insertion et la ministre 
déléguée auprès du ministre du travail, du plein emploi et de l’insertion et du ministre de l’éducation nationale et de 
la jeunesse, chargée de l’enseignement et de la formation professionnels, 

Vu le code du travail, notamment son article D. 6523-2-1 ; 
Vu l’arrêté du 29 mars 2019 portant agrément d’un opérateur de compétences (Mobilité) ; 
Vu la délibération du conseil d’administration de l’opérateur de compétences Mobilités du 24 mars 2022 

approuvant la demande d’autorisation par l’opérateur de compétences Mobilités, sis 204, rond-point du Pont-de- 
Sèvres à Boulogne-Billancourt, de gérer les fonds de la formation professionnelle en Guadeloupe, en Guyane, en 
Martinique et à La Réunion, 

Arrêtent : 
Art. 1er. – En application de l’article D. 6523-2-1 du code du travail, l’opérateur de compétences « Mobilités », 

agréé par l’arrêté du 29 mars 2019 susvisé, est autorisé à gérer les contributions des entreprises mentionnées au titre 
III du livre Ier de la sixième partie du même code et les contributions supplémentaires mentionnées à 
l’article L. 6332-1-2 du même code en Guadeloupe, en Guyane, en Martinique et à La Réunion, à partir du 
1er janvier 2023. 

Art. 2. – Le délégué général à l’emploi et à la formation professionnelle et la directrice générale des outre-mer 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait le 11 octobre 2022. 
Le ministre du travail,  

du plein emploi et de l’insertion, 
Pour le ministre et par délégation : 

Le délégué général à l’emploi  
et à la formation professionnelle, 

B. LUCAS 

Le ministre de l’intérieur 
et des outre-mer, 

Pour le ministre et par délégation : 
L’adjoint à la directrice générale 

des outre-mer, 
F. JORAM 

La ministre déléguée auprès du ministre du travail,  
du plein emploi et de l’insertion et du ministre  

de l’éducation nationale et de la jeunesse,  
chargée de l’enseignement et de la formation professionnels, 

Pour la ministre et par délégation : 
Le délégué général à l’emploi  

et à la formation professionnelle, 
B. LUCAS  
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Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE L’ÉDUCATION NATIONALE ET DE LA JEUNESSE 

Arrêté du 21 octobre 2022 portant délégation de signature (cabinet de la secrétaire d’État auprès 
du ministre des armées et du ministre de l’éducation nationale et de la jeunesse, chargée 
de la jeunesse et du service national universel) 

NOR : MENB2229663A 

La secrétaire d’État auprès du ministre des armées et du ministre de l’éducation nationale et de la jeunesse, 
chargée de la jeunesse et du service national universel, 

Vu le décret no 2005-850 du 27 juillet 2005 modifié relatif aux délégations de signature des membres du 
Gouvernement ; 

Vu le décret du 16 mai 2022 portant nomination du Premier ministre ; 
Vu le décret du 4 juillet 2022 relatif à la composition du Gouvernement ; 
Vu l’arrêté du 21 octobre 2022 portant nomination au cabinet de la secrétaire d’État auprès du ministre des 

armées et du ministre de l’éducation nationale et de la jeunesse, chargée de la jeunesse et du service national 
universel, 

Arrête : 
Art. 1er. – Délégation permanente est donnée à M. Thomas URDY, chef de cabinet, à l’effet de signer, au nom 

de la secrétaire d’État auprès du ministre des armées et du ministre de l’éducation nationale et de la jeunesse, 
chargée de la jeunesse et du service national universel, tous actes, arrêtés et décisions, à l’exclusion des décrets, en 
ce qui concerne les affaires pour lesquelles délégation n’a pas été donnée aux personnes mentionnées à 
l’article 1er du décret du 27 juillet 2005 susvisé. 

Art. 2. – Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République française. 
Fait le 21 octobre 2022. 

SARAH EL HAÏRY  

22 octobre 2022 JOURNAL OFFICIEL DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE Texte 15 sur 100 



Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE L’AGRICULTURE ET DE LA SOUVERAINETÉ ALIMENTAIRE 

Décret no 2022-1343 du 21 octobre 2022 relatif aux interventions dans les secteurs des fruits  
et légumes, des produits de l’apiculture, du vin, de l’huile d’olive et des olives de table 

NOR : AGRT2229127D 

Publics concernés : agriculteurs, producteurs d’olives, groupements de producteurs, organisation de 
producteurs, association d’organisations de producteurs, interprofessions agricoles des secteurs du vin, des 
fruits et légumes, de l’apiculture, de l’huile d’olive et des olives de table, entreprises du secteur du vin, personnes 
morales ayant des actions ou projets en faveur de l’apiculture. 

Objet : intervention dans les secteurs des fruits et légumes, des produits de l’apiculture, du vin, de l’huile d’olive 
et des olives de table, dans le cadre de la réforme de la politique agricole commune. 

Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le lendemain de sa publication. 
Notice : le décret fixe les conditions de mise en œuvre des interventions, prévues aux articles 42 à 68 du 

règlement (UE) no 2021/2115 du Parlement européen et du Conseil du 2 décembre 2021 établissant des règles 
relatives à l’aide aux plans stratégiques devant être élaborés par les Etats membres dans le cadre de la politique 
agricole commune et du plan stratégique national français approuvé par la Commission européenne concernant 
les secteurs de l’apiculture, des fruits et légumes, de la vitiviniculture et de l’huile d’olive et des olives de table à 
compter du 1er janvier 2023. 

Références : le code rural et de la pêche maritime, modifié par le présent décret, peut être consulté dans sa 
rédaction issue de cette modification, sur le site Légifrance (https://www.legifrance.gouv.fr). 

La Première ministre, 
Sur le rapport du ministre de l’agriculture et de la souveraineté alimentaire, 
Vu le règlement (UE) no 1308/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 portant 

organisation commune des marchés des produits agricoles et abrogeant les règlements (CEE) no 922/72, (CEE) 
no 234/79, (CE) no 1037/2001 et (CE) no 1234/2007 du Conseil ; 

Vu le règlement (UE) no 2021/2115 du Parlement européen et du Conseil du 2 décembre 2021 établissant des 
règles relatives à l’aide aux plans stratégiques devant être élaborés par les Etats membres dans le cadre de la 
politique agricole commune (plans stratégiques relevant de la PAC) et financés par le Fonds européen agricole de 
garantie (FEAGA) et par le Fonds européen agricole pour le développement rural (FEADER), et abrogeant le 
règlement (UE) no 1305/2013 du Parlement européen et du Conseil et le règlement (UE) no 1307/2013 du Parlement 
européen et du Conseil ; 

Vu le règlement (UE) no 2021/2116 du Parlement européen et du Conseil du 2 décembre 2021 relatif au 
financement, à la gestion et au suivi de la politique agricole commune et abrogeant le règlement (UE) 
no 1306/2013 ; 

Vu le règlement (UE) no 2021/2117 du Parlement européen et du Conseil du 2 décembre 2021 modifiant les 
règlements (UE) no 1308/2013 portant organisation commune des marchés dans le secteur des produits agricoles, 
(UE) no 1151/2012 relatif aux systèmes de qualité applicables aux produits agricoles et aux denrées alimentaires, 
(UE) no 251/2014 concernant la définition, la description, la présentation, l’étiquetage et la protection des 
indications géographiques des produits vinicoles aromatisés et (UE) no 228/2013 portant mesures spécifiques dans 
le domaine de l’agriculture en faveur des régions ultrapériphériques de l’Union ; 

Vu le règlement délégué (UE) no 2022/126 de la Commission du 7 décembre 2021 complétant le règlement (UE) 
no 2021/2115 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les exigences supplémentaires pour certains 
types d’interventions spécifiés par les Etats membres dans leurs plans stratégiques relevant de la PAC pour la 
période 2023-2027 au titre dudit règlement ainsi que les règles relatives au ratio concernant la norme 1 relative aux 
bonnes conditions agricoles et environnementales (BCAE) ; 

Vu le règlement d’exécution (UE) no 2022/129 de la Commission du 21 décembre 2021 fixant les règles 
applicables aux types d’interventions concernant les graines oléagineuses, le coton et les sous-produits de la 
vinification au titre du règlement (UE) 2021/2115 du Parlement européen et du Conseil et aux exigences en matière 
d’information, de publicité et de visibilité relatives au soutien de l’Union et aux plans stratégiques relevant de la 
PAC ; 

Vu le code des relations entre le public et l’administration ; 
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Vu le code rural et de la pêche maritime, notamment son livre VI ; 
Vu le décret no 2015-561 du 20 mai 2015 relatif au soutien au secteur de l’huile d’olive et des olives de table ; 
Vu le décret no 2018-787 du 11 septembre 2018 relatif au programme d’aide national au secteur vitivinicole pour 

les exercices financiers 2019 à 2023 ; 
Vu le plan stratégique national français de la politique agricole commune 2023-2027 approuvé par la 

Commission européenne le 31 août 2022, notamment les interventions 50.01, 55.01 à 55.06, 58.01 à 58.05 et 64.01, 

Décrète : 

Art. 1er. – Le livre VI du code rural et de la pêche maritime est ainsi modifié : 

1o Le chapitre Ier du titre Ier est complété par les dispositions suivantes : 

« Section 4 

« Programmes et fonds opérationnels 

« Art. D. 611-26. – Les associations d’organisations de producteurs reconnues peuvent déposer un programme 
opérationnel dans le secteur des fruits et légumes et dans celui de l’huile d’olive et des olives de table. 

« Les organisations de producteurs reconnues peuvent déposer un programme opérationnel dans le secteur des 
fruits et légumes. 

« Ces programmes opérationnels répondent aux exigences des articles 50, 64 et 67 du règlement (UE) 
no 2021/2115 du Parlement européen et du Conseil du 2 décembre 2021 établissant des règles relatives à l’aide aux 
plans stratégiques devant être élaborés par les Etats membres dans le cadre de la politique agricole commune et 
décrivent les types d’interventions sélectionnées parmi celles prévues pour leur secteur dans le plan stratégique 
national français de la politique agricole commune. 

« Les organisations de producteurs et associations d’organisations de producteurs demandent l’approbation de 
leur programme opérationnel auprès du directeur général de l’Etablissement national des produits de l’agriculture 
et de la mer (FranceAgriMer) dans les conditions prévues à l’article D. 611-27. 

« Les organisations de producteurs et associations d’organisations de producteurs assurent le contrôle interne de 
la régularité des paiements forfaitaires prévus en application des c et d du paragraphe 1 de l’article 44 du règlement 
(UE) no 2021/2115 du Parlement européen et du Conseil du 2 décembre 2021 et du paragraphe 1 de l’article 21 
du règlement délégué (UE) no 2022/126 du 7 décembre 2021 pour les dépenses engagées au titre des programmes 
opérationnels. S’il est constaté que ce contrôle n’est pas réalisé ou est insuffisant, le directeur général de 
l’Etablissement national des produits de l’agriculture et de la mer (FranceAgriMer) peut prononcer des sanctions 
pécuniaires pouvant atteindre 100 % du montant total de la dépense forfaitaire concernée. S’il est constaté que l’un 
des adhérents ne remplit pas ses obligations concernant une ou des dépenses forfaitaires, le directeur général de 
l’Etablissement national des produits de l’agriculture et de la mer (FranceAgriMer) peut prononcer des sanctions 
pouvant atteindre 100 % de l’aide correspondant au montant de la dépense forfaitaire de l’adhérent. 

« Art. D. 611-27. – Le directeur général de l’Etablissement national des produits de l’agriculture et de la mer 
(FranceAgriMer) détermine les modalités de dépôt des demandes d’approbation des programmes opérationnels. Il 
instruit les demandes d’approbation des programmes opérationnels et vérifie la régularité des modalités de calcul 
de la valeur de la production commercialisée retenue par l’organisation de producteurs ou l’association 
d’organisations de producteurs présentant le programme opérationnel, ainsi que la conformité des objectifs et 
mesures y figurant avec le plan stratégique national français de la politique agricole commune. 

« Le directeur général de l’Etablissement national des produits de l’agriculture et de la mer (FranceAgriMer) 
approuve ou rejette tout ou partie du programme opérationnel. Il peut approuver un programme opérationnel sous 
réserve de l’acceptation par l’organisation de producteurs ou par l’association d’organisations de producteurs de 
certaines modifications. 

« Art. D. 611-28. – I. – Une fois le programme opérationnel approuvé, les organisations de producteurs et 
associations d’organisations de producteurs peuvent en demander la modification au directeur général de 
l’Etablissement national des produits de l’agriculture et de la mer (FranceAgriMer), au titre de l’année en cours ou 
des années suivantes. Les modalités de cette demande sont fixées par une décision du directeur général de 
l’Etablissement national des produits de l’agriculture et de la mer (FranceAgriMer). 

« II. – Sont soumises à autorisation du directeur général de l’Etablissement national des produits de l’agriculture 
et de la mer (FranceAgriMer) les demandes de modification concernant : 

« 1o La création ou la suppression de tout ou partie d’une mesure du programme opérationnel ; 
« 2o L’augmentation de plus de 25 % des montants consacrés à une ou plusieurs mesures ; 
« En cas de fusion d’organisations de producteurs, le montant du fonds opérationnel qui résulte de la fusion est 

limité à la somme des fonds opérationnels fusionnés, tenant compte des mesures augmentées le cas échéant de plus 
de 25 %. 

« III. – Sont notifiées au directeur général de l’Etablissement national des produits de l’agriculture et de la mer 
(FranceAgriMer) les modifications concernant : 

« 1o La diminution ou l’augmentation du montant d’une ou plusieurs mesures, dans la limite d’une augmentation 
de 25 % par mesure, et sans que puisse être dépassé le montant du fonds opérationnel de l’année en cours ; 
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« 2o La diminution ou l’augmentation du montant des contributions des adhérents de l’organisation destiné au 
financement du fonds opérationnel de l’année en cours ; 

« 3o Les modalités de financement du fonds opérationnel ou le mode de calcul des contributions, y compris les 
contributions différenciées. 

« IV. – Les notifications ou demandes de modification du programme qui ne sont pas présentées dans les délais 
et dans les conditions prévues dans la décision du directeur général de l’Etablissement national des produits de 
l’agriculture et de la mer (FranceAgriMer) mentionnée au I, peuvent être exclues du financement européen. 

« Art. D. 611-29. – Le directeur général de l’Etablissement national des produits de l’agriculture et de la mer 
(FranceAgriMer) détermine les modalités de gestion des fonds opérationnels, notamment la date limite de 
versement par les adhérents de l’organisation de producteurs de leurs contributions au fonds opérationnel ainsi que 
la date limite de notification, par l’organisation de producteurs ou l’association d’organisations de producteurs, des 
montants prévisionnels de la participation communautaire et des contributions de leurs adhérents au fonds 
opérationnel. 

« Art. D. 611-30. – Chaque organisation de producteurs et association d’organisations de producteurs, qui 
soumet ou met en œuvre un programme opérationnel, calcule la valeur de sa production commercialisée 
conformément aux conditions définies aux articles 30, 31 et 32 du règlement délégué (UE) no 2022/126 
du 7 décembre 2021 et la notifie au directeur général de l’Etablissement national des produits de l’agriculture et de 
la mer (FranceAgriMer) selon les modalités prévues par une décision de ce dernier. La déclaration de la valeur de 
la production commercialisée de l’organisation de producteurs ou de l’association d’organisations de producteurs 
est attestée par un commissaire aux comptes, un expert-comptable ou une association de gestion et de comptabilité. 

« Art. D. 611-31. – Les organisations de producteurs et associations d’organisations de producteurs adressent 
leur demande d’aide financière de l’Union auprès du directeur général de l’Etablissement national des produits de 
l’agriculture et de la mer (FranceAgriMer) selon les modalités qu’il fixe. 

« Les aides financières de l’Union sont octroyées, selon le secteur d’intervention, conformément aux modalités 
prévues aux articles 52, 65 et 68 du règlement (UE) no 2021/2115 du Parlement européen et du Conseil du 
2 décembre 2021 et selon les modalités de calcul précisées par décision du directeur général de l’Etablissement 
national des produits de l’agriculture et de la mer (FranceAgriMer). 

« Section 5 

« Stabilisateur budgétaire pour les programmes sectoriels du plan stratégique national 

« Art. D. 611-32. – Les taux d’aide fixés pour les secteurs de l’apiculture, du vin, de l’huile d’olive et des 
olives de table peuvent être modulés, en cas de risque de dépassement de l’enveloppe allouée pour ces secteurs, par 
la mise en œuvre, par le directeur général de l’Etablissement national des produits de l’agriculture et de la mer 
(FranceAgriMer), d’un mécanisme de stabilisation budgétaire des crédits du fonds européen agricole de garantie 
(FEAGA) et, le cas échéant, des crédits nationaux complémentaires. » ; 

2o La section 6 du chapitre IV du titre V est remplacée par les dispositions suivantes : 

« Section 6 

« Intervention dans le secteur de l’apiculture 

« Art. D. 654-116. – La mise en œuvre des types d’interventions retenus dans le plan stratégique national 
français approuvé par la Commission européenne et énumérés à l’article D. 654-117 est réalisée par l'Etablissement 
national des produits de l'agriculture et de la mer (FranceAgriMer). 

« A ce titre, le directeur général de l’établissement décide : 

« 1o Des modalités de demande d’aides, des conditions d’éligibilité et d’octroi, des actions et investissements 
éligibles, de la procédure et des critères de sélection des demandes, du montant des aides attribuables et de leurs 
modalités de paiement ; 

« 2o Le cas échéant, des modalités de calcul et du déclenchement du mécanisme de stabilisation budgétaire 
mentionné à l’article D. 611-32 ; 

« 3o Des modalités de contrôle administratif et sur place, des sanctions éventuelles et des réductions éventuelles 
du montant des aides. 

« Art. D. 654-117. – Sont mis en œuvre, dans le secteur de l’apiculture, les types d’interventions suivants : 

« 1o Types d’interventions relatifs à l’assistance technique, aux conseils, à la formation, à l’information et à 
l’échange de bonnes pratiques ; 

« 2o Types d’interventions relatifs aux investissements dans des actifs corporels et incorporels ; 
« 3o Types d’interventions relatifs au soutien aux laboratoires d’analyses des produits de l’apiculture ; 
« 4o Types d’interventions relatifs à la coopération avec des organismes spécialisés en vue de la mise en œuvre 

de programmes de recherche ; 
« 5o Types d’interventions relatifs aux actions de promotion, de communication et de commercialisation ; 
« 6o Types d’interventions relatifs aux actions visant à améliorer la qualité des produits. 
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« Art. D. 654-118. – Les types d’interventions relatifs à l’assistance technique, aux conseils, à la formation, à 
l’information et à l’échange de bonnes pratiques comprennent : 

« – les aides à l’assistance technique au niveau national ; 
« – les aides à l’assistance technique au niveau régional ; 
« – les aides visant à améliorer la performance sanitaire des exploitations apicoles ; 
« – les aides aux actions de formation. 

« Les bénéficiaires de ces aides sont les personnes morales proposant des actions d’assistance technique dans le 
domaine de l’apiculture, les organismes de formation, de statut public ou privé, assurant des formations initiales ou 
continues dans le domaine de l’apiculture, les personnes morales évoluant dans le domaine vétérinaire, les 
établissements à caractère scientifique et technique ou administratif. Ne peuvent pas être bénéficiaires de ces aides 
les apiculteurs, les syndicats d’apiculteurs et les structures de formation dites “ruchers-écoles” qui ne délivrent pas 
de formation diplômante. 

« Ces types d’interventions sont mis en œuvre pour répondre à l’objectif mentionné au i du paragraphe 1 
de l’article 6 du règlement no 2021/2115 du Parlement européen et du Conseil du 2 décembre 2021. 

« Le taux d’aide est fixé à 100 % des dépenses éligibles des actions mises en œuvre et conventionnées dans le 
cadre de projets agréés par l’Etablissement national des produits de l’agriculture et de la mer (FranceAgriMer). 

« Les types d’actions éligibles sont précisés par décision du directeur général de l’Etablissement national des 
produits de l’agriculture et de la mer (FranceAgriMer). 

« Art. D. 654-119. – Les types d’interventions relatifs aux investissements dans des actifs corporels et 
incorporels comprennent les aides à la rationalisation de la transhumance en apiculture et les aides au repeuplement 
du cheptel apicole. Ces types d’interventions sont mis en œuvre pour répondre au moins à l’un des objectifs 
mentionnés aux b, f et i du paragraphe 1 de l’article 6 du règlement no 2021/2115 du Parlement européen et du 
Conseil du 2 décembre 2021. 

« Les bénéficiaires de ces aides sont les apiculteurs, individuels ou associés dans un groupement agricole 
d’exploitation en commun, et les exploitations apicoles sous forme sociétaire. Les coopératives d’utilisation de 
matériel agricole peuvent bénéficier de l’aide à la rationalisation de la transhumance. 

« Le taux d’aide est de 40 % du montant hors taxes de l’investissement éligible effectivement réalisé dans la 
limite d’un plafond de dépenses ou, le cas échéant, un montant forfaitaire d’aide défini par décision du directeur 
général de l’Etablissement national des produits de l’agriculture et de la mer (FranceAgriMer). 

« Art. D. 654-120. – Les bénéficiaires des types d’interventions relatifs au soutien aux laboratoires d’analyses 
des produits de l’apiculture sont les laboratoires d’analyse qui réalisent, pour le compte d’apiculteurs, des analyses 
physico-chimiques des miels et des autres produits de l’apiculture. 

« Les types d’analyses éligibles sont précisés par décision du directeur général de l’Etablissement national des 
produits de l’agriculture et de la mer (FranceAgriMer). Ces interventions sont mises en œuvre pour répondre à 
l’objectif mentionné au i du paragraphe 1 de l’article 6 du règlement no 2021/2115 du Parlement européen et du 
Conseil du 2 décembre 2021. 

« Le taux d’aide est de 40 % du montant hors taxes de l’analyse pratiquée par le laboratoire dans la limite d’une 
liste d’analyses éligibles et de plafonds d’aide précisés par la décision du directeur général de l’Etablissement 
national des produits de l’agriculture et de la mer (FranceAgriMer) mentionnée à l’alinéa précédent. 

« Art. D. 654-121. – Les bénéficiaires des types d’interventions relatifs à la coopération avec des organismes 
spécialisés en vue de la mise en œuvre de programmes de recherche sont les établissements à caractère scientifique 
et technique ou administratif dont le projet est retenu dans le cadre d’un appel à projets national. Ces types 
d’interventions sont mis en œuvre pour répondre à l’objectif mentionné au a du paragraphe 1 de l’article 6 du 
règlement no 2021/2115 du Parlement européen et du Conseil du 2 décembre 2021. 

« Les projets éligibles à l’aide doivent répondre aux critères d’un appel à projets ciblant des thèmes prioritaires 
définis par le directeur général de l’Etablissement national des produits de l’agriculture et de la mer 
(FranceAgriMer) en concertation avec les organisations représentatives de la filière apicole. 

« Le taux d’aide est de 100 % des dépenses éligibles des actions mises en œuvre et conventionnées dans le cadre 
de projets sélectionnés à l’issue de l’appel à projets. 

« Les modalités de mise en œuvre des appels à projets et de leur sélection sont précisées par décision du 
directeur général de l’Etablissement national des produits de l’agriculture et de la mer (FranceAgriMer). 

« Art. D. 654-122. – Les bénéficiaires des types d’interventions relatifs aux actions de promotion, de 
communication et de commercialisation sont les personnes morales proposant ces actions dans le domaine de 
l’apiculture et les bureaux d’études réalisant des études au profit de la filière apicole. Ces types d’interventions sont 
mis en œuvre pour répondre à l’objectif mentionné au c de l’article 6 du règlement no 2021/2115 du Parlement 
européen et du Conseil du 2 décembre 2021. 

« Les types d’actions éligibles sont précisés par décision du directeur général de l’Etablissement national des 
produits de l’agriculture et de la mer (FranceAgriMer). 

« Le taux d’aide est de 100 % des dépenses éligibles des actions mises en œuvre et conventionnées dans le cadre 
de projets agréés par l’Etablissement national des produits de l’agriculture et de la mer (FranceAgriMer). 

« Art. D. 654-123. – Les bénéficiaires des types d’interventions relatifs aux actions visant à améliorer la qualité 
des produits sont les personnes morales proposant des actions d’assistance technique dans le domaine de 
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l’apiculture. Ces types d’interventions sont mis en œuvre pour répondre à l’objectif mentionné au c du paragraphe 
1 de l’article 6 du règlement no 2021/2115 du Parlement européen et du Conseil du 2 décembre 2021. 

« Les types d’actions éligibles sont précisés par décision du directeur général de l’Etablissement national des 
produits de l’agriculture et de la mer (FranceAgriMer). 

« Le taux d’aide est de 100 % des dépenses éligibles des actions mises en œuvre et conventionnées dans le cadre 
de projets agréés par l’Etablissement national des produits de l’agriculture et de la mer (FranceAgriMer). » ; 

3o La section 1 du chapitre IV du titre VI est remplacée par les dispositions suivantes : 

« Section 1 

« Intervention dans le secteur des fruits et légumes 

« Art. D. 664-1. – La mise en œuvre des types d’interventions retenus dans le plan stratégique national français 
de la politique agricole commune approuvé par la Commission européenne et énumérés à l’article D. 664-2 est 
réalisée par l’Etablissement national des produits de l’agriculture et de la mer (FranceAgriMer). 

« A ce titre, le directeur général de l’établissement décide : 
« 1o Des modalités de dépôt et de traitement des programmes opérationnels, des demandes de paiement et 

d’avances des aides financières de l’Union, de l’octroi et du paiement des aides de l’Union au regard des fonds 
opérationnels constitués par les organisations de producteurs ou associations d’organisations de producteurs et de 
leurs programmes opérationnels approuvés ; 

« 2o Des modalités de contrôle administratif et sur place, des sanctions éventuelles et des réductions éventuelles 
du montant des aides. 

« Art. D. 664-2. – I. – Pour le secteur des fruits et légumes, sont mis en œuvre les types d’interventions 
suivants : 

« 1o Types d’interventions relatifs aux investissements dans des actifs corporels et incorporels ; 
« 2o Types d’interventions relatifs à la recherche et aux méthodes de production expérimentales et innovantes ; 
« 3o Types d’interventions relatifs aux services de conseil et d’assistance technique, en particulier en ce qui 

concerne les techniques de lutte durable contre les organismes nuisibles et les maladies, l’utilisation durable des 
produits phytosanitaires, l’adaptation au changement climatique et l’atténuation de celui-ci, les conditions 
d’emploi, les obligations des employeurs et la santé et la sécurité au travail ; 

« 4o Types d’interventions relatifs à la formation, y compris l’accompagnement et l’échange de bonnes pratiques, 
en particulier en ce qui concerne les techniques de lutte durable contre les organismes nuisibles et les maladies, 
l’utilisation durable des produits phytosanitaires, l’adaptation au changement climatique et l’atténuation de celui- 
ci, ainsi que l’utilisation de plateformes de négociation organisées et de bourses de marchandises au comptant et à 
terme ; 

« 5o Types d’interventions relatifs à la production biologique ou intégrée ; 
« 6o Types d’interventions relatifs aux actions visant à accroître la durabilité et l’efficacité du transport et du 

stockage des produits ; 
« 7o Types d’interventions relatifs à la promotion, à la communication et à la commercialisation, y compris des 

actions et activités visant en particulier à mieux sensibiliser les consommateurs aux systèmes de qualité de l’Union 
européenne et à l’importance d’une alimentation saine, et à diversifier et consolider les marchés ; 

« 8o Types d’interventions relatifs à la mise en œuvre des systèmes de qualité nationaux et de l’Union 
européenne ; 

« 9o Types d’interventions relatifs à la mise en œuvre des systèmes de traçabilité et de certification, en particulier 
le contrôle de la qualité des produits vendus aux consommateurs finaux ; 

« 10o Types d’interventions relatifs aux actions visant à atténuer le changement climatique et à s’y adapter ; 
« 11o Types d’interventions relatifs aux actions et mesures visant à assurer la prévention des crises et la gestion 

des risques afin d’éviter et de régler les perturbations sur les marchés du secteur concerné. 

« II. – Ces types d’interventions sont mis en œuvre au moyen de programmes opérationnels dans les conditions 
prévues à la section 2 du chapitre III du titre III du règlement (UE) no 2021/2115 du Parlement européen et du 
Conseil du 2 décembre 2021. 

« Les bénéficiaires des programmes opérationnels sont les organisations de producteurs et associations 
d’organisations de producteurs reconnues en vertu du règlement (UE) no 1308/2013 du Parlement européen et du 
Conseil du 17 décembre 2013. 

« L’aide financière de l’Union, versée aux fonds opérationnels des organisations de producteurs et des 
associations d’organisations de producteurs, est fixée dans les conditions prévues à l’article 52 du règlement (UE) 
no 2021/2115 du Parlement européen et du Conseil du 2 décembre 2021. 

« Lorsque ces types d’interventions sont mis en œuvre pour répondre aux objectifs e et f de l’article 46 du 
règlement no 2021/2115 du Parlement européen et du Conseil du 2 décembre 2021, les dépenses engagées sont 
comptabilisées annuellement comme contribuant à la réalisation de l’objectif de 15 % des dépenses au titre des 
programmes opérationnels visé à l’article 50, paragraphe 7, point a, du règlement (UE) no 2021/2115. 

« Lorsque ces types d’interventions sont mis en œuvre pour répondre aux objectifs d de l’article 46 du règlement 
no 2021/2115 du Parlement européen et du Conseil du 2 décembre 2021, les dépenses engagées sont comptabilisées 
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annuellement comme contribuant à la réalisation de l’objectif de 2 % des dépenses au titre des programmes 
opérationnels visé à l’article 50, paragraphe 7, point c, du règlement (UE) no 2021/2115. 

« Art. D. 664-3. – Les types d’interventions relatifs aux investissements dans des actifs corporels et incorporels 
sont mis en œuvre pour répondre au moins à l’un des objectifs mentionnés aux a, b, c, d, e, f, g, h et i de l’article 46 
du règlement (UE) no 2021/2115 du Parlement européen et du Conseil du 2 décembre 2021. 

« Les investissements dans l’irrigation ouvrent droit au versement d’une aide aux investissements dans les 
conditions prévues à l’article 11 du règlement délégué (UE) no 2022/126 de la Commission du 7 décembre 2021. 
Ces investissements respectent un pourcentage d’au moins 5 % de réduction potentielle de l’utilisation de l’eau et, 
sur la base de cette réduction potentielle, un pourcentage d’au moins 50 % de réduction effective de l’utilisation de 
l’eau. 

« Les investissements dans l’irrigation et poursuivant les objectifs visés aux e et f de l’article 46 du règlement 
(UE) no 2021/2115 du Parlement européen et du Conseil du 2 décembre 2021 respectent des pourcentages 
spécifiques en matière d’économies d’eau : 

« – un pourcentage d’au moins 15 % de réduction potentielle de l’utilisation de l’eau et, sur la base de cette 
réduction potentielle, d’au moins 50 % de réduction effective de l’utilisation de l’eau ; 

« – un pourcentage d’au moins 7 % de réduction potentielle de l’utilisation de l’eau et, sur la base de cette 
réduction potentielle, d’au moins 50 % de réduction effective de l’utilisation de l’eau si ces investissements 
permettent également de répondre à l’objectif mentionné au d de l’article 12 du règlement délégué (UE) 
no 2022/126 de la Commission du 7 décembre 2021 ainsi qu’à un autre des objectifs mentionnés aux a à c et 
aux e à i de cet article ; 

« – un pourcentage d’au moins 5 % de réduction potentielle de l’utilisation de l’eau et, sur la base de cette 
réduction potentielle, d’au moins 50 % de réduction effective de l’utilisation de l’eau s’il s’agit 
d’investissements dans un système d’irrigation goutte à goutte ou tout autre système similaire. 

« Les investissements poursuivant les objectifs mentionnés aux e et f de l’article 46 du règlement (UE) 
no 2021/2115 du Parlement européen et du Conseil du 2 décembre 2021 et l’objectif mentionné au a du paragraphe 
1 de l’article 12 du règlement délégué (UE) no 2022/126 de la Commission du 7 décembre 2021 respectent des 
pourcentages spécifiques de réduction d’utilisation d’intrants de production, d’émission de polluants ou de déchets 
provenant du processus de fabrication : 

« – un pourcentage d’au moins 15 % de réduction d’utilisation d’intrants de production, d’émission de polluants 
ou de déchets provenant du processus de fabrication ; 

« – un pourcentage d’au moins 7 % si ces investissements permettent également de répondre à l’objectif 
mentionné au a de l’article 12 du règlement délégué (UE) no 2022/126 de la Commission du 7 décembre 2021 
ainsi qu’à un autre des objectifs mentionnés aux b à i de cet article. 

« Art. D. 664-4. – Les types d’interventions relatifs à la recherche et aux méthodes de production 
expérimentales et innovantes sont mis en œuvre pour répondre au moins à l’un des objectifs mentionnés aux d, 
e et f de l’article 46 du règlement (UE) no 2021/2115 du Parlement européen et du Conseil du 2 décembre 2021. 

« Art. D. 664-5. – Les types d’interventions relatifs aux services de conseil et d’assistance technique sont mis 
en œuvre pour répondre au moins à l’un des objectifs mentionnés aux a, b, c, d, e, f, g, h, i, j et k de l’article 46 
du règlement (UE) no 2021/2115 du Parlement européen et du Conseil du 2 décembre 2021. 

« Art. D. 664-6. – Les types d’interventions relatifs à la formation sont mis en œuvre pour répondre au moins à 
l’un des objectifs mentionnés aux a, b, c, d, e, f, g, h, i, j et k de l’article 46 du règlement (UE) no 2021/2115 du 
Parlement européen et du Conseil du 2 décembre 2021. 

« Art. D. 664-7. – Les types d’interventions relatifs à la production biologique ou intégrée sont mis en œuvre 
pour répondre au moins à l’un des objectifs mentionnés aux a, e, f, g et i de l’article 46 du règlement (UE) 
no 2021/2115 du Parlement européen et du Conseil du 2 décembre 2021. 

« Art. D. 664-8. – Les types d’interventions relatifs aux actions visant à accroître la durabilité et l’efficacité du 
transport et du stockage des produits sont mis en œuvre pour répondre au moins à l’un des objectifs mentionnés aux 
g, e et f de l’article 46 du règlement (UE) no 2021/2115 du Parlement européen et du Conseil du 2 décembre 2021. 

« Art. D. 664-9. – Les types d’interventions relatifs à la promotion, à la communication et à la 
commercialisation sont mis en œuvre pour répondre au moins à l’un des objectifs mentionnés aux b, c, h et i 
de l’article 46 du règlement (UE) no 2021/2115 du Parlement européen et du Conseil du 2 décembre 2021. Lorsque 
ce type d’intervention est mis en œuvre, il doit également poursuivre au moins l’un des objectifs mentionnés aux a 
à g de l’article 14 du règlement délégué (UE) no 2022/126 de la Commission du 7 décembre 2021. 

« Art. D. 664-10. – Les types d’interventions relatifs à la mise en œuvre des systèmes de qualité nationaux et 
de l’Union européenne sont mis en œuvre pour répondre à l’un des objectifs mentionnés aux e, f, g, h, i et k de 
l’article 46 du règlement (UE) no 2021/2115 du Parlement européen et du Conseil du 2 décembre 2021. 

« Art. D. 664-11. – Les types d’interventions relatifs à la mise en œuvre des systèmes de traçabilité et de 
certification sont mis en œuvre pour répondre au moins à l’un des objectifs mentionnés aux g, h et i de l’article 46 
du règlement (UE) no 2021/2115 du Parlement européen et du Conseil du 2 décembre 2021. 
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« Art. D. 664-12. – Les types d’interventions relatifs aux actions visant à atténuer le changement climatique et 
à s’y adapter sont mis en œuvre pour répondre au moins à l’un des objectifs mentionnés aux c et f de l’article 46 
du règlement (UE) no 2021/2115 du Parlement européen et du Conseil du 2 décembre 2021. 

« Art. D. 664-13. – I. – Les types d’interventions relatifs aux actions et mesures visant à assurer la prévention 
des crises et la gestion des risques afin d’éviter et de régler les perturbations sur les marchés du secteur concerné 
sont mis en œuvre pour répondre à l’objectif mentionné au j de l’article 46 du règlement (UE) no 2021/2115 du 
Parlement européen et du Conseil du 2 décembre 2021. 

« II. – Au titre de ces types d’interventions, sont éligibles aux programmes opérationnels les actions et les 
mesures suivantes : 

« – la création, l’approvisionnement et le réapprovisionnement des fonds de mutualisation ; 
« – les investissements dans des actifs corporels et incorporels permettant une gestion plus efficace des volumes 

mis sur le marché, notamment pour le stockage collectif ; 
« – le stockage collectif des produits fournis par l’organisation de producteurs ou par ses membres, y compris, si 

nécessaire, la transformation collective pour faciliter ce stockage ; 
« – la replantation de vergers, s’il y a lieu, après l’arrachage obligatoire pour des raisons sanitaires ou 

phytosanitaires, sur ordre de l’autorité compétente ou à des fins d’adaptation au changement climatique ; 
« – le retrait du marché pour distribution gratuite ou d’autres destinations, y compris, si nécessaire, le traitement 

en vue de faciliter ce retrait ; 
« – la récolte en vert, définie au 2 de l’article 47 du règlement (UE) 2021/2115 ; 
« – la non-récolte, définie au 2 de l’article 47 du règlement (UE) 2021/2115 ; 
« – l’assurance récolte et production ; 
« – l’accompagnement d’autres organisations de producteurs et associations d’organisations de producteurs ; 
« – la mise en œuvre et la gestion des exigences sanitaires et phytosanitaires des pays tiers sur le territoire de 

l’Union européenne afin de faciliter l’accès aux marchés des pays tiers ; 
« – les actions de communication visant à sensibiliser et informer les consommateurs. 

« III. – Les produits retirés du marché des fruits et légumes peuvent, selon des conditions fixées par décision du 
directeur général de l’Etablissement national des produits de l’agriculture et de la mer (FranceAgriMer), être 
destinés : 

« – à l’épandage sur des parcelles agricoles ; 
« – à l’alimentation animale ; 
« –  à la distribution gratuite pour des organismes demandeurs ; 
« – à la transformation à des fins non alimentaires ou à la distillation en alcool non alimentaire. 

« IV. – Une décision du directeur général de l’Etablissement national des produits de l’agriculture et de la mer 
(FranceAgriMer) fixe les modalités de mise en œuvre de la récolte en vert et de la non-récolte en ce qui concerne 
leur contenu et les délais à respecter, le montant de la compensation à verser, ainsi que la liste des produits pouvant 
faire l’objet de ces types d’interventions. 

« L’aide dans le secteur des fruits et légumes versée sous la forme de “récolte en vert” n’est pas octroyée si une 
part importante de la récolte normale a été réalisée. L’aide dans le secteur des fruits et légumes versée sous la 
forme de “non-récolte” n’est pas octroyée si une partie substantielle de la production commerciale a déjà été 
prélevée. » ; 

4o Le chapitre V du titre VI est complété par une section 5 ainsi rédigée : 

« Section 5 

« Intervention dans le secteur du vin 

« Art. D. 665-39. – La mise en œuvre, dans le secteur du vin, des types d’interventions énumérés à 
l’article D. 665-40 est réalisée par l’Etablissement national des produits de l’agriculture et de la mer 
(FranceAgriMer). 

« A ce titre, le directeur général de l’établissement décide : 
« 1o Des modalités de demande d’aides, des conditions d’éligibilité et d’octroi, des actions et investissements 

éligibles, de la procédure et des critères de sélection des demandes, du montant des aides attribuables et de leurs 
modalités de paiement ; 

« 2o Le cas échéant, des modalités de calcul et du déclenchement du mécanisme de stabilisation budgétaire 
mentionné à l’article D. 611-32 ; 

« 3o Des modalités de contrôle administratif et sur place, des sanctions éventuelles et des réductions éventuelles 
du montant des aides. 

« Art. D. 665-40. – Pour le secteur du vin, sont mises en œuvre les types d’interventions suivants : 
« 1o Types d’interventions relatifs à la restructuration et à la reconversion des vignobles ; 
« 2o Types d’interventions relatifs aux investissements matériels et immatériels ; 
« 3o Types d’interventions relatifs à la distillation des sous-produits de la vinification ; 
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« 4o Types d’interventions relatifs à l’information dans les Etats membres de l’Union européenne ; 
« 5o Types d’interventions relatifs à la promotion dans les pays tiers. 

« Art. D. 665-41. – Les bénéficiaires de l’aide à la restructuration et à la reconversion des vignobles sont les 
entreprises agricoles viticoles, personnes physiques ou morales, inscrites au casier viticole informatisé. 

« Cette aide est mise en œuvre pour répondre au moins à l’un des objectifs mentionnés aux a, b et d 
de l’article 57 du règlement (UE) no 2021/2115 du Parlement européen et du Conseil du 2 décembre 2021. 

« L’aide financière de l’Union consiste en une compensation financière indemnisant les producteurs pour les 
pertes de recettes résultant de la mise en œuvre de l’intervention, hors utilisation d’autorisation de replantation 
anticipée, et en une participation aux coûts de restructuration. 

« Une majoration des montants d’aide, dans la limite du taux maximum établi à l’article 59 paragraphe 1 du 
règlement (UE) no 2021/2115 du Parlement européen et du Conseil du 2 décembre 2021, peut être mise en œuvre 
notamment au profit des jeunes agriculteurs viticulteurs, des détenteurs d’un contrat d’assurance contre les 
phénomènes défavorables ou contre les intempéries et des actions à réaliser dans le cadre d’un plan collectif de 
restructuration. L’indemnisation des pertes de recettes peut couvrir jusqu’à 100 % des pertes concernées. 

« Le montant de l’aide pour la participation aux coûts de la restructuration est calculé sur la base d’un barème 
standard de coûts unitaires établi par décision du directeur général de l’Etablissement national des produits de 
l’agriculture et de la mer (FranceAgriMer). Pour les types de dépenses pour lesquelles il n’existe pas de barème 
standard de coûts unitaires, l’aide est calculée sur la base des factures fournies par le demandeur, au taux maximum 
de l’aide. 

« Le pourcentage minimal en matière d’économie d’eau pour les systèmes d’irrigation est fixé à 5 % de 
réduction potentielle de l’utilisation de l’eau et, sur la base de cette réduction potentielle, à au moins 50 % de 
réduction effective de l’utilisation de l’eau, conformément au a du paragraphe 4 de l’article 11 du règlement 
délégué (UE) no 2022/126 de la Commission du 7 décembre 2021. 

« Ce type d’intervention concerne les actions de reconversion et de restructuration des vignobles réalisées à 
compter du 1er août 2023. 

« Les modalités et les conditions de mise en œuvre de l’aide sont précisées par décision du directeur général de 
l’Etablissement national des produits de l’agriculture et de la mer (FranceAgriMer). 

« Art. D. 665-42. – Les bénéficiaires de l’aide aux investissements matériels et immatériels sont les entreprises 
vitivinicoles, quelle que soit leur forme juridique, produisant ou commercialisant les produits mentionnés à 
l’annexe VII partie II du règlement (UE) no 1308/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013, 
les organisations de producteurs, les associations de producteurs et les organisations interprofessionnelles. 

« Cette aide est mise en œuvre pour répondre au moins à l’un des objectifs mentionnés aux a, b, c et d de 
l’article 57 du règlement (UE) no 2021/2115 du Parlement européen et du Conseil du 2 décembre 2021. 

« Le taux de l’aide est de 30 % de la dépense éligible. Il est de 15 % pour les entreprises intermédiaires et de 
7,5 % pour les grandes entreprises. Ce taux d’aide peut être modulé le cas échéant en tenant compte de la priorité 
donnée aux investissements liés à l’environnement, à l’installation d’un jeune agriculteur viticulteur ou à la 
structuration de la filière. 

« Des critères de sélection des dossiers peuvent être établis par le directeur général de l’Etablissement national 
des produits de l’agriculture et de la mer (FranceAgriMer) afin d’octroyer prioritairement l’aide à certains types 
d’opérations, et en particulier à ceux qui favorisent l’installation de nouveaux viticulteurs. Les opérations définies 
comme prioritaires peuvent ne pas se voir appliquer le mécanisme de stabilisation budgétaire mentionné à 
l’article D. 611-32 lorsque l’enveloppe disponible le permet, ou, à défaut, peuvent se voir appliquer un taux de 
stabilisation plus favorable que le taux général applicable. 

« Ce type d’intervention concerne les investissements matériels et immatériels réalisés au titre des demandes 
d’aide déposées à partir de l’appel à projets pour l’année 2023. 

« Les modalités et les conditions d’application de l’aide sont précisées par décision du directeur général de 
l’Etablissement national des produits de l’agriculture et de la mer (FranceAgriMer). 

« Art. D. 665-43. – Les bénéficiaires de l’aide à la distillation des sous-produits de la vinification sont les 
distillateurs certifiés par l’Etablissement national des produits de l’agriculture et de la mer (FranceAgriMer), selon 
une procédure fixée par une décision de son directeur général, effectuant la collecte et la transformation des sous- 
produits de la vinification livrés aux fins de la distillation. 

« Cette aide est mise en œuvre pour répondre au moins à l’un des objectifs mentionnés aux b, g et h 
de l’article 57 du règlement (UE) no 2021/2115 du Parlement européen et du Conseil du 2 décembre 2021. 

« Les produits éligibles sont les quantités d’alcool brut ayant un titre alcoométrique d’au moins 92 % vol 
résultant de cette distillation et destinées exclusivement à des fins industrielles ou énergétiques qui ne faussent pas 
la concurrence. 

« Les distillateurs certifiés peuvent faire réaliser la transformation à façon par d’autres distillateurs sous réserve 
que ces derniers soient certifiés. 

« Les distillateurs certifiés dont les installations ne permettent pas d’obtenir des alcools ayant un titre 
alcoométrique d’au moins 92 % vol peuvent être bénéficiaires sous réserve de faire redistiller les alcools à un titre 
alcoométrique d’au moins 92 % vol par d’autres distillateurs certifiés. 

« L’aide financière maximale de l’Union en faveur de la distillation des sous-produits de la vinification est fixée 
à l’article 4 du règlement d’exécution (UE) no 2022/129 de la Commission du 21 décembre 2021. 
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« Seules les actions de collecte et de transformation des sous-produits effectuées entre le 1er août et une date 
pouvant aller jusqu’au 31 juillet suivant et pour des volumes d’alcool commercialisés avant cette dernière date sont 
retenues pour le calcul des aides. 

« Ce type d’intervention concerne les opérations de distillation réalisées à compter du 1er août 2023. 
« Les modalités et conditions d’application de l’aide sont précisées par décision du directeur général de 

l’Etablissement national des produits de l’agriculture et de la mer (FranceAgriMer). 

« Art. D. 665-44. – Les bénéficiaires de l’aide à l’information dans les Etats membres de l’Union européenne 
sont les organisations professionnelles du secteur vitivinicole, les organisations de producteurs de vin, les 
associations d’organisations de producteurs de vin, les associations provisoires ou permanentes de producteurs de 
vin et les organisations interprofessionnelles du secteur vitivinicole. Les personnes morales de droit public peuvent 
être bénéficiaires lorsqu’elles sont associées à d’autres bénéficiaires. 

« Cette aide est mise en œuvre pour répondre au moins à l’un des objectifs mentionnés aux a, d, g et i 
de l’article 57 du règlement (UE) no 2021/2115 du Parlement européen et du Conseil du 2 décembre 2021. 

« Les produits ouvrant droit au bénéfice de l’aide sont, pour les actions relatives à la consommation responsable 
de vins, les vins bénéficiant d’une appellation d’origine protégée ou d’une indication géographique protégée et les 
vins sans indication géographique et, pour les actions relatives à l’information sur les systèmes d’appellation 
d’origine protégée et d’indication géographique protégée, les vins bénéficiant d’une appellation d’origine protégée 
ou d’une indication géographique protégée. 

« L’aide financière de l’Union est fixée au taux maximum des dépenses éligibles établi à l’article 59 paragraphe 
7 du règlement (UE) no 2021/2115 du Parlement européen et du Conseil du 2 décembre 2021. 

« Ce type d’intervention concerne les actions d’information réalisées à compter du 1er août 2023. 
« Les modalités et conditions d’application de l’aide sont précisées par décision du directeur général de 

l’Etablissement national des produits de l’agriculture et de la mer (FranceAgriMer). 

« Art. D. 665-45. – Les bénéficiaires de l’aide à la promotion dans les pays-tiers sont les entreprises privées 
opérant à titre principal dans le secteur vitivinicole, les organisations professionnelles du secteur vitivinicole, les 
organisations de producteurs de vin, les associations d’organisations de producteurs de vin, les associations 
provisoires ou permanentes de producteurs de vin et les organisations interprofessionnelles du secteur vitivinicole. 

« Cette aide est mise en œuvre pour répondre au moins à l’un des objectifs mentionnés aux a, g, i et j 
de l’article 57 du règlement (UE) no 2021/2115 du Parlement européen et du Conseil du 2 décembre 2021. 

« L’aide financière de l’Union est fixée au taux maximum des dépenses éligibles établi à l’article 59 paragraphe 
7 du règlement (UE) no 2021/2115 du Parlement européen et du Conseil du 2 décembre 2021. 

« Ce type d’intervention concerne les actions de promotion réalisées à compter du 16 octobre 2023. 
« Des critères de sélection des dossiers peuvent être établis par le directeur général de l’Etablissement national 

des produits de l’agriculture et de la mer (FranceAgriMer) afin d’octroyer prioritairement l’aide à certains types 
d’opérations, et en particulier aux opérations présentées par de nouveaux bénéficiaires n’ayant jamais disposé de 
soutien pour des actions de promotion, aux opérations permettant des ouvertures de marchés pour les bénéficiaires, 
ou aux opérations portées dans le cadre de démarches collectives et interprofessionnelles. Les opérations définies 
comme prioritaires peuvent ne pas se voir appliquer le mécanisme de stabilisation budgétaire mentionné à 
l’article D. 611-32 lorsque l’enveloppe disponible le permet, ou, à défaut, peuvent se voir appliquer un taux de 
stabilisation plus favorable que le taux général applicable. 

« Les modalités et les conditions d’application de l’aide sont précisées par décision du directeur général de 
l’Etablissement national des produits de l’agriculture et de la mer (FranceAgriMer). » ; 

5o Le chapitre V bis du titre VI devient le chapitre IX comprenant l’article D. 665-38 qui devient 
l’article D. 669-1 ; 

6o Le titre VI est complété par un chapitre VIII ainsi rédigé : 

« CHAPITRE VIII 

« INTERVENTION DANS LE SECTEUR DE L’HUILE D’OLIVE ET DES OLIVES DE TABLE 

« Art. D. 668-1. – La mise en œuvre des types d’interventions retenus dans le plan stratégique national français 
de la politique agricole commune 2023-2027 et énumérés à l’article D. 668-2 est réalisée par l’Etablissement 
national des produits de l’agriculture et de la mer (FranceAgriMer). 

« A ce titre, le directeur général de l’établissement décide : 

« 1o Des modalités de dépôt et de traitement des programmes opérationnels, des demandes de paiement et 
d’avances des aides financières de l’Union, de l’octroi et du paiement des aides de l’Union au regard des fonds 
opérationnels constitués par les associations d’organisations de producteurs et de leurs programmes opérationnels 
approuvés ; 

« 2o Le cas échéant, des modalités de calcul et du déclenchement du mécanisme de stabilisation budgétaire 
mentionné à l’article D. 611-32 ; 

« 3o Des modalités de contrôle administratif et sur place, des sanctions éventuelles et des réductions éventuelles 
du montant des aides. 

22 octobre 2022 JOURNAL OFFICIEL DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE Texte 16 sur 100 



« Art. D. 668-2. – Pour le secteur de l’huile d’olive et des olives de table, les types d’interventions suivants 
sont mis en œuvre : 

« 1o Des investissements dans des actifs corporels et incorporels, dans la recherche et les méthodes de production 
expérimentales et innovantes. Ce type d’intervention est mis en œuvre pour répondre au moins à l’un des objectifs 
mentionnés aux c et d de l’article 46 du règlement (UE) no 2021/2115 du Parlement européen et du Conseil 
du 2 décembre 2021 ; 

« 2o Des services de conseil et d’assistance technique. Ce type d’intervention est mis en œuvre pour répondre au 
moins à l’un des objectifs mentionnés aux c, d, f et g de l’article 46 du même règlement ; 

« 3o Des actions de formation, y compris d’accompagnement et d’échange de bonnes pratiques. Ce type 
d’intervention est mis en œuvre pour répondre au moins à l’un des objectifs mentionnés aux c, d, f et g 
de l’article 46 du même règlement ; 

« 4o Des actions de promotion, de communication et de commercialisation. Ce type d’intervention est mis en 
œuvre pour répondre au moins à l’un des objectifs mentionnés aux c et h de l’article 46 du même règlement. 
Lorsque ce type d’intervention est mis en œuvre pour répondre au seul objectif prévu par le h, il poursuit également 
au moins l’un des objectifs mentionnés aux a à g de l’article 14 du règlement (UE) no 2022/126 de la Commission 
du 7 décembre 2021 ; 

« 5o Des actions relatives à la mise en œuvre des systèmes de qualité nationaux et de l’Union européenne. Ce 
type d’intervention est mis en œuvre pour répondre au moins à l’un des objectifs mentionnés aux c, d et g 
de l’article 46 du règlement (UE) no 2021/2115 du Parlement européen et du Conseil du 2 décembre 2021 ; 

« 6o Des actions relatives à la mise en œuvre des systèmes de traçabilité et de certification. Ce type d’intervention 
est mis en œuvre pour répondre au moins à l’un des objectifs prévus aux c et g de l’article 46 du même règlement. 

« Art. D. 668-3. – Les bénéficiaires de l’intervention pour le secteur de l’huile d’olive et des olives de table 
sont les associations d’organisations de producteurs reconnues. Les bénéficiaires des actions du programme 
opérationnel mis en œuvre par une association d’organisations de producteurs sont l’association, ses membres ainsi 
que les adhérents producteurs des membres de l’association. 

« La valeur de la production commercialisée de l’association d’organisations de producteurs est calculée sur la 
base de la valeur de la production commercialisée des organisations de producteurs membres de l’association et, le 
cas échéant, de la valeur de la production commercialisée par l’association elle-même, calculée selon les modalités 
déterminées au paragraphe 1 de l’article 31 du règlement délégué (UE) no 2022/126 de la Commission du 
7 décembre 2021, et pour la production d’olives de table et d’huile d’olive pour laquelle l’association est reconnue. 

« Le montant de l’aide financière de l’Union versée aux fonds opérationnels des associations d’organisations de 
producteurs est fixé conformément à l’article 65 du règlement (UE) no 2021/2115 du Parlement européen et du 
Conseil du 2 décembre 2021. 

« Le financement complémentaire des fonds opérationnels jusqu’à concurrence de 50 % des coûts non couverts 
par l’aide financière de l’Union, tel que prévu par l’article 65.3 du règlement (UE) no 2021/2115 du Parlement 
européen et du Conseil du 2 décembre 2021, est versé par l’Etablissement national des produits de l’agriculture et 
de la mer (FranceAgriMer) selon des modalités fixées par décision de son directeur général. » 

Art. 2. – I. – Les engagements souscrits au titre des programmes apicoles européens avant le 1er janvier 2023 
dans le cadre des articles 55 à 57 du règlement (UE) no 1308/2013 du Parlement européen et du Conseil demeurent 
régis par les dispositions de la section 6 du chapitre IV du titre V du livre VI du code rural et de la pêche maritime 
dans leur rédaction antérieure à l’entrée en vigueur du présent décret. 

II. – Les engagements souscrits au titre des programmes opérationnels pour le secteur des fruits et légumes avant 
le 1er janvier 2023 dans le cadre des articles 32 à 38 du règlement (UE) no 1308/2013 du Parlement européen et du 
Conseil demeurent régis par les dispositions de la section 1 du chapitre IV du titre VI du livre VI du code rural et de 
la pêche maritime dans leur rédaction antérieure à l’entrée en vigueur du présent décret. 

Conformément au paragraphe 6 de l’article 5 du règlement (UE) no 2021/2117 du Parlement européen et du 
Conseil, les engagements souscrits au titre des programmes opérationnels portant sur le secteur des fruits et 
légumes et pour lesquels les organisations de producteurs ou les associations d’organisation de producteurs qui ont 
demandé, au plus tard le 15 septembre 2022, la possibilité de poursuivre ces programmes jusqu’à leur clôture dans 
les conditions du règlement (UE) no 1308/2013 du Parlement européen et du Conseil, demeurent régis par les 
dispositions de la section 1 du chapitre IV du titre VI du livre VI du code rural et de la pêche maritime dans leur 
rédaction antérieure à l’entrée en vigueur du présent décret. 

III. – Les engagements souscrits au titre du programme national d’aide pour le secteur vitivinicole avant le 
16 octobre 2023 demeurent régis par les dispositions du décret du 11 septembre 2018 susvisé, pour les dépenses 
exposées et les paiements effectués au titre des opérations mises en œuvre dans le cadre du régime d’aide prévu par 
les articles 39 à 52 du règlement (UE) no 1308/2013 du Parlement européen et du Conseil. 

Les engagements souscrits au titre du programme national d’aide pour le secteur vitivinicole avant le 
16 octobre 2025 sont également régis par les dispositions du décret du 11 septembre 2018 pour les dépenses 
exposées et les paiements effectués au titre des opérations mises en œuvre conformément aux articles 46 et 50 du 
même règlement sous réserve que : 

– au plus tard le 15 octobre 2023, ces opérations aient été partiellement mises en œuvre ; 
– les dépenses exposées représentent au moins 30 % du total des dépenses prévues ; 
– ces opérations soient intégralement mises en œuvre le 15 octobre 2025 au plus tard. 
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IV. – Les engagements souscrits au titre du programme oléicole dans le cadre des articles 29 à 31 du règlement 
(UE) no 1308/2013 du Parlement européen et du Conseil avant le 1er janvier 2023 demeurent régis par les 
dispositions du décret du 20 mai 2015 susvisé. 

Art. 3. – Le ministre de l’agriculture et de la souveraineté alimentaire est chargé de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait le 21 octobre 2022. 
ÉLISABETH BORNE 

Par la Première ministre : 

Le ministre de l’agriculture  
et de la souveraineté alimentaire, 

MARC FESNEAU  
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Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE L’AGRICULTURE ET DE LA SOUVERAINETÉ ALIMENTAIRE 

Arrêté du 18 octobre 2022 fixant le montant de la répartition entre départements des crédits du 
Fonds national d’action sanitaire et sociale de la Mutualité sociale agricole destinés à la prise en 
charge des cotisations sociales des personnes non salariées des professions agricoles et des 
employeurs de main-d’œuvre agricole 

NOR : AGRS2229266A 

Le ministre de l’agriculture et de la souveraineté alimentaire, 
Vu le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L. 726-3 et R. 726-1 ; 
Vu la proposition du conseil central d’administration de la Mutualité sociale agricole en date du 29 septem

bre 2022, 

Arrête : 
Art. 1er. – En application de l’article R. 726-1 du code rural et de la pêche maritime, une enveloppe de crédits 

du Fonds national d’action sanitaire et sociale de la Mutualité sociale agricole d’un montant de 20 millions d’euros, 
destinés au financement de prises en charge de cotisations sociales pour les personnes non salariées des professions 
agricoles et les employeurs de main-d’œuvre agricole (notamment ceux les plus affectés par les aléas sanitaires et 
climatiques survenus en 2022 tels l’influenza aviaire, le gel, la grêle et la sécheresse), est répartie par départements 
conformément au tableau figurant en annexe. 

Art. 2. – Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République française. 
Fait le 18 octobre 2022. 

Pour le ministre et par délégation : 
Le chef du service des affaires financières,  

sociales et logistiques, 
S. COLLIAT  

ANNEXE 

Département Montant de la dotation 

01 AIN 175 000 

02 AISNE 189 000 

03 ALLIER 140 000 

04 ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 24 000 

05 HAUTES-ALPES 22 000 

06 ALPES-MARITIMES 66 000 

07 ARDECHE 161 000 

08 ARDENNES 75 000 

09 ARIEGE 196 000 

10 AUBE 64 000 

11 AUDE 167 000 

12 AVEYRON 680 000 

13 BOUCHES-DU-RHONE 107 000 

14 CALVADOS 100 000 
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Département Montant de la dotation 

15 CANTAL 147 000 

16 CHARENTE 79 000 

17 CHARENTE-MARITIME 73 000 

18 CHER 35 000 

19 CORREZE 160 000 

20 CORSE 225 000 

21 COTE-D’OR 167 000 

22 COTES-D’ARMOR 200 000 

23 CREUSE 165 000 

24 DORDOGNE 1 251 000 

25 DOUBS 67 000 

26 DROME 177 000 

27 EURE 106 000 

28 EURE-ET-LOIR 35 000 

29 FINISTERE 134 000 

30 GARD 192 000 

31 HAUTE-GARONNE 302 000 

32 GERS 524 000 

33 GIRONDE 503 000 

34 HERAULT 173 000 

35 ILE-ET-VILAINE 237 000 

36 INDRE 52 000 

37 INDRE-ET-LOIRE 62 000 

38 ISERE 88 000 

39 JURA 58 000 

40 LANDES 956 000 

41 LOIR-ET-CHER 61 000 

42 LOIRE 397 000 

43 HAUTE-LOIRE 105 000 

44 LOIRE-ATLANTIQUE 304 000 

45 LOIRET 38 000 

46 LOT 585 000 

47 LOT-ET-GARONNE 1 510 000 

48 LOZERE 254 000 

49 MAINE-ET-LOIRE 533 000 

50 MANCHE 128 000 

51 MARNE 140 000 

52 HAUTE-MARNE 39 000 

53 MAYENNE 146 000 

54 MEURTHE-ET-MOSELLE 104 000 

55 MEUSE 88 000 

56 MORBIHAN 245 000 
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Département Montant de la dotation 

57 MOSELLE 128 000 

58 NIEVRE 115 000 

59 NORD 104 000 

60 OISE 126 000 

61 ORNE 80 000 

62 PAS-DE-CALAIS 91 000 

63 PUY-DE-DOME 155 000 

64 PYRENEES-ATLANTIQUES 1 836 000 

65 HAUTES-PYRENEES 201 000 

66 PYRENEES-ORIENTALES 151 000 

67 BAS-RHIN 33 000 

68 HAUT-RHIN 93 000 

69 RHONE 280 000 

70 HAUTE-SAONE 62 000 

71 SAONE-ET-LOIRE 246 000 

72 SARTHE 73 000 

73 SAVOIE 73 000 

74 HAUTE-SAVOIE 57 000 

75 PARIS 67 000 

76 SEINE-MARITIME 153 000 

79 DEUX-SEVRES 227 000 

80 SOMME 177 000 

81 TARN 456 000 

82 TARN-ET-GARONNE 874 000 

83 VAR 120 000 

84 VAUCLUSE 123 000 

85 VENDEE 300 000 

86 VIENNE 91 000 

87 HAUTE-VIENNE 144 000 

88 VOSGES 94 000 

89 YONNE 251 000 

90 TERRITOIRE DE BELFORT 8 000  

TOTAL 20 000 000  

22 octobre 2022 JOURNAL OFFICIEL DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE Texte 17 sur 100 



Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE L’AGRICULTURE ET DE LA SOUVERAINETÉ ALIMENTAIRE 

Arrêté du 19 octobre 2022 relatif à la modification temporaire du cahier des charges 
de l’indication géographique protégée (IGP) « Gruyère » 

NOR : AGRT2228863A 

Le ministre de l’économie, des finances et de la souveraineté industrielle et numérique et le ministre de 
l’agriculture et de la souveraineté alimentaire, 

Vu le règlement (UE) no 1151/2012 du Parlement européen et du Conseil du 21 novembre 2012 relatif aux 
systèmes de qualité applicables aux produits agricoles et aux denrées alimentaires ; 

Vu le règlement d’exécution no 110/2013 de la Commission du 6 février 2013 enregistrant une dénomination 
dans le registre des appellations d’origine protégées et des indications géographiques protégées [Gruyère (IGP)] ; 

Vu le code rural et de la pêche maritime, notamment les articles L. 642-4 et D. 641-20-2 ; 
Sur la proposition de la commission permanente du comité national des indications géographiques protégées, 

labels rouges et spécialités traditionnelles garanties de l’Institut national de l’origine et de la qualité (INAO) en 
date du 5 octobre 2022, 

Arrêtent : 

Art. 1er. – En raison d’un épisode de sécheresse, le chapitre 7 « Description de la méthode d’obtention du 
produit », rubrique 7.1 « Production du lait », point 7.1.2 « Alimentation des animaux » du cahier des charges de 
l’indication géographique protégée « Gruyère » est modifié comme suit pour la période du 1er octobre 2022 
au 30 avril 2023 : 

1o Les dispositions suivantes : 
« L’alimentation de base des vaches laitières est constituée d’herbe et de foin. 
La ration totale du troupeau laitier comporte au minimum 70 % calculés sur la matière sèche, d’aliments produits 

sur l’exploitation. 
Les fourrages grossiers consommés par le troupeau laitier proviennent au minimum à 80 % de l’aire 

géographique. » 

sont remplacées par les dispositions suivantes : 
« L’alimentation de base des vaches laitières est constituée d’herbe et de foin, ainsi que de fourrages déshydratés 

(luzerne - plante entière et concentré protéique -, maïs plante entière, ray gras, pulpe de betterave, drèches) dans la 
limite de 4 Kg brut de fourrages déshydratés par jour. 

La ration totale du troupeau laitier comporte au minimum 50 % calculés sur la matière sèche, d’aliments produits 
sur l’exploitation. 

Les fourrages grossiers consommés par le troupeau laitier proviennent au minimum à 60 % de l’aire 
géographique. » 

2o Les dispositions suivantes : 

« Liste des seuls aliments complémentaires autorisés pour le troupeau laitier : 
– graines de céréales : blé, épeautre, orge, seigle, triticale, avoine, maïs ; 
– produits provenant de la transformation des céréales : son, remoulage, farine basse, drèches déshydratées et 

issues d’amidonnerie (orge, blé, maïs) ; 
– tourteaux : soja, arachide, tournesol, lin, colza. Les traitements de tannage permis sont les traitements 

physiques, ceux aux huiles essentielles et aux extraits de plantes ; 
– graines brutes ou extrudées d’oléo protéagineux : soja, arachide, pois, féverole, lupin, lin, colza, tournesol ; 
– fourrages déshydratés divers : luzerne (plante entière, concentré protéique), maïs plante entière, Ray Grass, 

pulpe de betterave, drèches ; 
– autres aliments : mélasse (betterave et canne), huiles végétales ; 
– minéraux ; 
– oligo-éléments, vitamines, micro-organismes. 
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Les pulpes, drèches et fourrages déshydratés sont considérés comme aliments concentrés complémentaires. » 

sont remplacées par les dispositions suivantes : 

« Liste des seuls aliments complémentaires autorisés pour le troupeau laitier : 
– graines de céréales : blé, épeautre, orge, seigle, triticale, avoine, maïs ; 
– produits provenant de la transformation des céréales : son, remoulage, farine basse, drèches déshydratées et 

issues d’amidonnerie (orge, blé, maïs) ; 
– tourteaux : soja, arachide, tournesol, lin, colza. Les traitements de tannage permis sont les traitements 

physiques, ceux aux huiles essentielles et aux extraits de plantes ; 
– graines brutes ou extrudées d’oléo protéagineux : soja, arachide, pois, féverole, lupin, lin, colza, tournesol ; 
– autres aliments : mélasse (betterave et canne), huiles végétales ; 
– minéraux ; 
– oligo-éléments, vitamines, micro-organismes. » 
Art. 2. – Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République française. 
Fait le 19 octobre 2022. 

Le ministre de l’agriculture  
et de la souveraineté alimentaire, 
Pour le ministre et par délégation : 
La sous-directrice Compétitivité, 

M. TESTUT-NEVES 

Le ministre de l’économie, des finances  
et de la souveraineté industrielle et numérique, 

Pour le ministre et par délégation : 
La sous-directrice des produits  

et des marchés agroalimentaires, 
A. BIOLLEY-COORNAERT  
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Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE L’AGRICULTURE ET DE LA SOUVERAINETÉ ALIMENTAIRE 

Arrêté du 19 octobre 2022 relatif à la modification temporaire du cahier des charges  
de l’indication géographique protégée (IGP) « Saint-Marcellin » 

NOR : AGRT2228865A 

Le ministre de l’économie, des finances et de la souveraineté industrielle et numérique et le ministre de 
l’agriculture et de la souveraineté alimentaire, 

Vu le règlement (UE) no 1151/2012 du Parlement européen et du Conseil du 21 novembre 2012 relatif aux 
systèmes de qualité applicables aux produits agricoles et aux denrées alimentaires ; 

Vu le règlement d’exécution no 1214/2013 de la Commission du 28 novembre 2013 enregistrant une 
dénomination dans le registre des appellations d’origine protégées et des indications géographiques protégées 
[Saint-Marcellin (IGP)] ; 

Vu le code rural et de la pêche maritime, notamment les articles L. 642-4 et D. 641-20-2 ; 
Sur la proposition de la commission permanente du comité national des indications géographiques protégées, 

labels rouges et spécialités traditionnelles garanties de l’Institut national de l’origine et de la qualité (INAO) 
en date du 5 octobre 2022, 

Arrêtent : 
Art. 1er. – En raison d’un épisode de sécheresse, le chapitre 7 – « La description de la méthode d’obtention », 

rubrique « La Production laitière » du cahier des charges de l’indication géographique protégée « Saint-Marcellin » 
est modifié temporairement comme suit : 

1o Durant la période du 1er juillet 2022 au 15 mai 2023 : 
a) Les termes : « L’autonomie alimentaire : au moins 80 % de la matière sèche de la ration totale annuelle doit 

être issue de la zone. » sont remplacés par les termes : « L’autonomie alimentaire : au moins 70 % de la matière 
sèche de la ration totale annuelle doit être issue de la zone. » ; 

b) Les termes : « L’herbe sous toutes ses formes représente au moins 50 % matière sèche de la ration de base 
annuelle. / Le foin représente pour les quatre mois d’hiver (décembre, janvier, février, mars) : 15 % de la matière 
sèche de la ration de base. » sont remplacés par les termes : « L’herbe sous toutes ses formes représente au moins 
40 % matière sèche de la ration de base annuelle. / Le foin représente pour les quatre mois d’hiver (décembre, 
janvier, février, mars) : 10 % de la matière sèche de la ration de base. » ; 

2o Durant l’année 2022, les termes : « Les vaches laitières doivent être au pré pendant un minimum de 180 jours 
par an. / La surface en herbe pâturée ou servant à l’affouragement en vert doit être de 20 ares minimum par vache 
laitière. » sont remplacés par les termes : « Les vaches laitières doivent être au pré pendant un minimum 
de 150 jours par an. / La surface en herbe pâturée ou servant à l’affouragement en vert doit être de 15 ares 
minimum par vache laitière. » 

Art. 2. – Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République française. 
Fait le 19 octobre 2022. 

Le ministre de l’agriculture  
et de la souveraineté alimentaire, 
Pour le ministre et par délégation : 
La sous-directrice Compétitivité, 

M. TESTUT-NEVES 

Le ministre de l’économie, des finances  
et de la souveraineté industrielle et numérique, 

Pour le ministre et par délégation : 
La sous-directrice des produits  

et des marchés agroalimentaires, 
A. BIOLLEY-COORNAERT  
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Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE L’AGRICULTURE ET DE LA SOUVERAINETÉ ALIMENTAIRE 

Décision du 19 octobre 2022 portant délégation de signature  
(direction générale de la performance économique et environnementale des entreprises) 

NOR : AGRS2229918S 

Le directeur général par intérim de la performance économique et environnementale des entreprises, 
Vu le décret no 2005-850 du 27 juillet 2005 modifié relatif aux délégations de signature des membres du 

Gouvernement, notamment son article 3 ; 
Vu le décret no 2008-636 du 30 juin 2008 modifié fixant l’organisation de l’administration centrale du ministère 

chargé de l’agriculture, de l’alimentation, de l’agroalimentaire et de la forêt ; 
Vu le décret du 5 octobre 2022 portant nomination du directeur général par intérim de la performance 

économique et environnementale des entreprises - M. DUCLAUD (Philippe) ; 
Vu l’arrêté du 30 mars 2015 modifié portant organisation et attributions de la direction générale de la 

performance économique et environnementale des entreprises ; 
Vu la décision du 20 décembre 2019 portant organisation de la direction générale de la performance économique 

et environnementale des entreprises du ministère de l’agriculture et de l’alimentation, 

Décide : 

Art. 1er. – Délégation est donnée, à l’effet de signer, au nom du ministre chargé de l’agriculture, tous actes, y 
compris les actes relatifs à l’engagement, à la liquidation et à l’ordonnancement des dépenses et tous ordres de 
recettes, à l’exception des décrets, à : 

1. M. Thomas Roche, administrateur en chef des affaires maritimes, adjoint à la sous-directrice, dans la limite 
des attributions de la sous-direction filières agroalimentaires ; 

2. M. Sylvain Réallon, ingénieur en chef des ponts, des eaux et des forêts, faisant fonction de sous-directeur, 
dans la limite des attributions de la sous-direction filières forêt-bois, cheval et bioéconomie. 

Art. 2. – Délégation est donnée, à l’effet de signer, au nom du ministre chargé de l’agriculture, tous actes, y 
compris les actes relatifs à l’engagement, à la liquidation et à l’ordonnancement des dépenses et tous ordres de 
recettes, à l’exception des décrets, à : 

1. M. Serge Lhermitte, ingénieur en chef des mines, faisant fonction de chef de service, dans la limite des 
attributions du service compétitivité et performance environnementale ; 

2. M. Emmanuel Bouyer, administrateur de l’Etat hors classe, adjoint à la sous-directrice, dans la limite des 
attributions de la sous-direction compétitivité ; 

3. M. Sébastien Bouvatier, ingénieur en chef des ponts, des eaux et des forêts, adjoint au sous-directeur, dans la 
limite des attributions de la sous-direction performance environnementale et valorisation des territoires. 

Art. 3. – Délégation est donnée, à l’effet de signer, au nom du ministre chargé de l’agriculture, tous actes, y 
compris les actes relatifs à l’engagement, à la liquidation et à l’ordonnancement des dépenses et tous ordres de 
recettes, à l’exception des décrets, à : 

1. M. Frédéric Lambert, ingénieur général des ponts, des eaux et des forêts de classe exceptionnelle, faisant 
fonction de chef de service, dans la limite des attributions du service Europe et International ; 

2. Mme Claire Brennetot, agente contractuelle de catégorie A, adjointe à la sous-directrice, dans la limite des 
attributions de la sous-direction Europe. 

Art. 4. – Délégation est donnée, à l’effet de signer, au nom du ministre chargé de l’agriculture, tous actes, y 
compris les actes relatifs à l’engagement, à la liquidation et à l’ordonnancement des dépenses et tous ordres de 
recettes, à l’exception des décrets, à : 

1. Mme Marie-Agnès Vibert, ingénieure générale des ponts, des eaux et des forêts de classe exceptionnelle, 
faisant fonction de cheffe de service, dans la limite des attributions du service gouvernance et gestion de la 
politique agricole commune ; 

2. M. Yannick Forlot, attaché d’administration de l’Etat hors classe, adjoint à la sous-directrice, dans la limite 
des attributions de la sous-direction gouvernance et pilotage ; 
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3. Mme Juliette Prade, ingénieure divisionnaire de l’agriculture et de l’environnement, adjointe à la sous- 
directrice, dans la limite des attributions de la sous-direction gestion des aides de la politique agricole commune. 

Art. 5. – Délégation est donnée, à l’effet de signer, au nom du ministre chargé de l’agriculture, tous actes, y 
compris les actes relatifs à l’engagement, à la liquidation et à l’ordonnancement des dépenses et tous ordres de 
recettes, à l’exception des décrets, à M. Michel Fournier, attaché principal d’administration de l’Etat, chef de 
bureau, et Mme Pei-Pei Té, adjointe au chef de bureau, attachée principale d’administration de l’Etat, dans la limite 
des attributions du bureau de la mission affaires générales et ressources humaines. 

Art. 6. – Délégation est donnée, à l’effet de signer, au nom du ministre chargé de l’agriculture, tous actes, y 
compris les actes relatifs à l’engagement, à la liquidation et à l’ordonnancement des dépenses et tous ordres de 
recettes, à l’exception des décrets, à Mme Jeanne Lanquetot-Moreno, administratrice de l’Etat, cheffe de bureau, et 
M. Jean Piot, attaché d’administration de l’Etat, adjoint à la cheffe de bureau, dans la limite des attributions du 
bureau budget et établissements publics. 

Art. 7. – Délégation est donnée à Mme Jeanne Lanquetot-Moreno, administratrice de l’Etat, cheffe de bureau, 
et M. Jean Piot, attaché d’administration de l’Etat, adjoint à la cheffe de bureau, à l’effet de procéder à la 
programmation, la répartition et la mise à disposition des crédits des programmes gérés par le bureau budget et 
établissements publics. 

Art. 8. – Délégation est donnée à l’effet de signer de façon électronique dans le progiciel intégré Chorus DT 
toutes demandes d’ordre de mission au statut « service gestionnaire », d’une part, et toutes demandes d’état de frais 
au statut « valideur hiérarchique de 2e niveau », d’autre part, à M. Xavier Bourlon, secrétaire administratif, 
gestionnaire, et Mme Marie-Pierre Gueguen, secrétaire administrative, gestionnaire, dans la limite des centres de 
coûts liés aux programmes budgétaires placés sous la responsabilité du directeur général de la performance 
économique et environnementale des entreprises, non compris les déplacements des experts de l’Union 
européenne. 

Délégation est donnée à l’effet de signer de façon électronique dans le progiciel intégré Chorus DT toutes 
demandes d’ordre de mission au statut « service gestionnaire », d’une part, et toutes demandes d’état de frais au 
statut « valideur hiérarchique de 2e niveau », d’autre part, à Mmes Laurence Brasier et Sylvie Ecalard, secrétaires 
administratives, assistantes, pour les déplacements des experts de l’Union européenne. 

Délégation est donnée à l’effet de signer de façon électronique dans le progiciel intégré Chorus DT toutes 
demandes d’ordre de mission et d’état de frais au statut « valideur hiérarchique de 1er niveau », à : 

Mme Martine Simon, attachée d’administration de l’Etat, chargée de mission ; 
Mme Laurence Brasier, secrétaire administrative de classe supérieure, assistante ; 
Mme Odile Daniaud, secrétaire administrative de classe supérieure, gestionnaire ; 
Mme Sylvianne Selbonne, secrétaire administrative de classe supérieure, assistante ; 
M. Xavier Bourlon, secrétaire administratif, gestionnaire ; 
Mme Sylvie Ecalard, secrétaire administrative, assistante ; 
Mme Chantal Fernandes, secrétaire administrative, assistante ; 
Mme Marie-Pierre Gueguen, secrétaire administrative, gestionnaire ; 
Mme Claudine Mousseron, secrétaire administrative, assistante ; 
Mme Sylvie Bucas-Benasse, adjointe administrative principale de 1re classe, assistante ; 
Mme Magali Nieuwjaer, adjointe administrative principale de 1re classe, assistante ; 
Mme Joanna Guinard, adjointe administrative principale de 2e classe, assistante. 
Art. 9. – La décision du 1er novembre 2019 portant délégation de signature (direction générale de la 

performance économique et environnementale des entreprises) est abrogée. 
Art. 10. – La présente décision sera publiée au Journal officiel de la République française. 
Fait le 19 octobre 2022. 

P. DUCLAUD  
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Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE LA TRANSITION ÉCOLOGIQUE  
ET DE LA COHÉSION DES TERRITOIRES 

Arrêté du 29 septembre 2022 fixant à titre expérimental les modalités de détermination et 
d’évaluation applicables à l’établissement d’indicateurs de gêne due au bruit événementiel des 
infrastructures de transport ferroviaire 

NOR : TREP2207202A 

Publics concernés : entreprises. 
Objet : établissement d’indicateurs de gêne due au bruit événementiel des infrastructures de transport 

ferroviaire prenant en compte des critères d’intensité et de répétitivité des nuisances sonores et prise en compte de 
zones et de périodes d’exposition plus sensibles. 

Entrée en vigueur : le lendemain de la date de publication. 
Notice : l’article 90 de la loi no 2019-1428 du 24 décembre 2019 d’orientation des mobilités prévoit que les 

indicateurs de gêne due au bruit des infrastructures de transport ferroviaire prennent en compte des critères 
d’intensité des nuisances ainsi que des critères de répétitivité, en particulier à travers la définition d’indicateurs de 
bruit événementiel tenant compte notamment des pics de bruit. Le présent arrêté précise les modalités applicables, 
durant une période d’observation de trois années, d’évaluation des nuisances sonores des infrastructures de 
transports ferroviaires, visant à quantifier la pertinence technique et fonctionnelle de différents indicateurs de 
bruit événementiel pour ces infrastructures. Il complète par ailleurs sur la même période d’observation de 3 
années, des dispositions en faveur de la prise en compte d’une ambiance sonore dite « très modérée », ainsi qu’une 
évaluation des niveaux de pression acoustique en soirée. 

Références : le présent arrêté est pris en application de l’article L. 571-10-2 du code de l’environnement et 
complète les dispositions prévues à l’arrêté du 8 novembre 1999 relatif au bruit des infrastructures de transport 
ferroviaire pris en application de l’article R. 571-47 du code de l’environnement. 

Le ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires, 
Vu la loi no 2019-1428 du 24 décembre 2019 d’orientation des mobilités et notamment son article 90 ; 
Vu le code de l’environnement, notamment ses articles L. 571-9 et suivants, et ses articles R. 571-44 et suivants ; 
Vu l’arrêté du 8 novembre 1999 relatif au bruit des infrastructures ferroviaires ; 
Vu les avis du Conseil national du bruit en date du 5 octobre 2020 et du 7 juin 2021 ; 
Vu l’avis du Conseil national d’évaluation des normes en date du 23 juin 2022 ; 
Vu les observations formulées lors de la consultation du public réalisée du 21 juin 2022 au 12 juillet 2022 inclus, 

en application de l’article L. 123-19-1 du code de l’environnement, 

Arrête : 

Art. 1er. – A titre expérimental, le présent arrêté définit les indicateurs de gêne due au bruit événementiel 
permettant de rendre compte des pics de bruit liés aux circulations sur les infrastructures ferroviaires, en tenant 
compte de leur intensité et de leur répétitivité. Il complète par ailleurs la notion d’ambiance sonore définie à 
l’article 2 de l’arrêté du 8 novembre 1999 susvisé et introduit une évaluation des niveaux de pression acoustique 
sur la période de 6 heures à 18 heures et sur la période de 18 heures à 22 heures. 

L’expérimentation a pour fins : 
– d’évaluer la pertinence de l’utilisation des indicateurs proposés et définis aux articles 4 et 5 ; 
– de caractériser plus finement le type de zone d’ambiance préexistante ; 
– et de présenter les niveaux sonores en LAeq en séparant la période de soirée. 

Il s’applique : 
– du 1er novembre 2022 au 30 avril 2023 aux sections de ligne et aux gestionnaires de réseau définis en annexe I, 

et pour toute autre section par toute partie-prenante souhaitant participer à l’amélioration des connaissances 
sur les ambiances sonores au droit de ses infrastructures ou de son matériel roulant ; 

– du 1er mai 2023 au 31 octobre 2025 à l’évaluation, réalisée en application de l’arrêté du 8 novembre 1999 
susvisé, des projets de construction, de modification ou de transformation significative d’infrastructure 
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ferroviaire soumis à la sous-section 2 « Limitation du bruit des aménagements, infrastructures et matériels de 
transports terrestres » de la section 3, du chapitre Ier du titre VII du livre V du code de l’environnement. 

Art. 2. – Les indicateurs If définis à l’article 1er de l’arrêté du 8 novembre 1999 susvisé en application de 
l’article R. 571-47 du code de l’environnement, sont complétés par une évaluation des niveaux de pression 
acoustique continus équivalents pondérés A pendant la période de 6 heures à 18 heures, noté If(6h-18h) = LAeq (6 h- 
18h) - 3 dB(A), et par une évaluation des niveaux de pression acoustique continus équivalents pondérés A pendant 
la période de 18 heures à 22 heures, noté If(18h-22h) = LAeq (18h – 22h) - 3 dB(A), correspondant aux contributions 
sonores de l’infrastructure concernée sur ces tranches horaires. Les modalités d’évaluation prévues à l’article 1er de 
l’arrêté du 8 novembre 1999 s’appliquent à ces deux indicateurs complémentaires. 

Art. 3. – Sans préjudice des dispositions prévues à l’article 2 de l’arrêté du 8 novembre 1999, un critère 
d’ambiance sonore très modéré est introduit. Une zone est dite d’ambiance sonore très modérée si le niveau de bruit 
ambiant existant avant la construction de la voie nouvelle, à deux mètres en avant des façades des bâtiments, 
fenêtres fermées, est tel que : 

– LAeq (6 h-18 h) est inférieur à 55 dB(A) ; 
– LAeq (18h-22 h) est inférieur à 50 dB(A) ; 
– et LAeq (22h-6h) est inférieur à 45 dB(A). 

Art. 4. – Afin de quantifier la pertinence technique et fonctionnelle, et leur lisibilité pour le grand public, 
d’indicateurs de bruit événementiel généré par les circulations de matériel roulant sur les infrastructures de 
transport ferroviaires, et afin de caractériser la nature événementielle du bruit généré par ces circulations, les 
indicateurs complémentaires suivants sont évalués : 

1o Pour chaque circulation ferroviaire, les indicateurs suivants sont évalués avec la pondération fréquentielle A, 
à 2 mètres en façade de chaque bâtiment ou logement, fenêtres fermées, pouvant être soumis au bruit de 
l’infrastructure ferroviaire : 

– LpASmax : niveau de pression acoustique maximum, utilisant la pondération temporelle « S » slow (=lente) avec 
une constante de temps de 1 seconde lorsque l’indicateur est mesuré ; 

– LAeq,1s,max : niveau de pression acoustique équivalent continu maximum, évalué sur 1 seconde lorsque 
l’indicateur est modélisé ; 

– Tevt : la durée de détection de l’événement sonore lié à la circulation ferroviaire ; 
– LAeq,Tevt : niveau de pression acoustique continu équivalent évalué sur la durée Tevt ; 
– LAE (également parfois noté SEL_A) : niveau acoustique d’exposition. L’indicateur est calculé de la façon 

suivante : LAE = LAeq, Tevt + 10log10(Tevt/T0), où T0=1s ; 

2o Pour chacune des trois périodes d’une journée moyenne : Jour (6h-18h), Soirée (18h-22h), et Nuit (22h-6h), 
les nombres NAX de circulations ferroviaires, conduisant à un dépassement strict de la valeur X du niveau des 
indicateurs LpASMax ou LAeq,1s,max, LAeq,Tevt, et LAE (ou SEL_A), seront évalués. 

On les notera respectivement : 

– NAX_ LpASMax ou NAX_ LAeq,1s,max ; 
– NAX_ LAeq,Tevt ; 
– NAX_ LAE (ou NAX_ SEL_A). 

Les NAX_ sont évalués à partir de X=50 dB(A), par pas de 2 dB(A). 
Les gestionnaires de réseau peuvent également fournir en complément des indicateurs mentionnées au 1o et 2o, 

tout autre indicateur, notamment à points, permettant de mieux caractériser le phénomène de soudaineté et de 
répétitivité du bruit généré par les infrastructures de transport ferroviaire, et permettant d’en faciliter la lecture pour 
le grand public. 

Art. 5. – Pour les lignes ferroviaires à grande vitesse, supportant des vitesses de circulation supérieures 
à 250 km/h, sont également évalués les indicateurs suivants, sur la base de niveaux sonores avec la pondération 
fréquentielle C : 

– LCeq (6h-18h), LCeq (18h-22h), LCeq (22h-6h) pour les niveaux de pression acoustique continus équivalents 
périodes ; 

– LpCSMax, ou LCeq,1s,max pour les niveaux sonores maxima ; 
– LCeq,Tevt pour les niveaux de pression acoustique continus équivalents évalués sur la durée Tevt ; 
– LCE (ou SEL_C) pour les niveaux acoustiques d’exposition évalués sur la durée Tevt ; 
– NAX_ LpCSmax ou NAX_ LCeq,1s,max ; 
– NAX_ LCeq,Tevt ; 
– NAX_ LCE (ou NAX_ SEL_C) ; 
– Les NAX_ sont évalués à partir de X=50 dB(C), par pas de 2 dB(C). 

Art. 6. – Le ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires est chargé de l’exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 
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Fait le 29 septembre 2022. 
Pour le ministre et par délégation : 

Le directeur général  
de la prévention des risques, 

C. BOURILLET 

La directrice générale des infrastructures,  
des transports et des mobilités par intérim, 

S. CHINZI 

La directrice générale de l’aménagement,  
du logement et de la nature, 

S. DUPUY-LYON  

ANNEXE I 

LISTE DES SECTIONS DE VOIES CONCERNÉES PAR LA PÉRIODE D’OBSERVATION OUVERTE  
DU 1er NOVEMBRE 2022 AU 30 AVRIL 2023 PAR L’ARTICLE 1er 

Commune  
concernée 

Gestionnaire 
concerné 

Numéro de ligne Type de site Zone d’ambiance Fréquentation estimée 
(donnée indicative) 

Vitesse moyenne 
ou maximale de 

circulation 

Bois le Roi (77) SNCF Réseau 830000 Périurbain Non modérée 150 trains/jour (GL, Banlieue 
et fret) 

Vmax 160 km/h 

Herblay (95) SNCF Réseau 334000 Périurbain Modérée 240 trains/jour (GL, Banlieue 
et fret) 

Vmax 130 km/h 

Villemomble (93) SNCF Réseau 957000 Urbain dense Non modérée 50 trains/jour (fret) Vmax 90 km/h 

Mitry-Mory (77) SNCF Réseau 229000 Périurbain Modérée 350 trains/jour (TER, Ban
lieue, fret) 

Vmax 150 km/h 

Paris (75) SNCF Réseau 830000 Urbain dense Non modérée 700 trains/jour (TGV, gran
des lignes, TER, banlieue) 

Vmax 100 km/h 

Malakoff (92) en 
amont du tech
nicentre de Cha
tillon (ancien 
signal C503) 

SNCF Réseau 431000 Urbain dense Non modérée 200 trains/jour (environ 180 
passages de TGV ou TER 
à vitesse moyenne, et de 
l’ordre de 20 à 25 TGV en 
transfert lent voire en 
stationnement sur voie) 

Vmax 90 km/h 

Rillieux-la-Pape (69) SNCF Réseau 886000 et 752330 
(lignes raccordées) 

Périurbain modérée 130 trains/jour (TGV, gran
des lignes, TER) 

Vmax 160 km/h 

Malay-le-Petit / Noé 
(89) 

SNCF Réseau LGV Paris-Lyon Rural Non modérée 220 trains/jour (TGV) Vmax 300 km/h 

Montmeyran (26) SNCF Réseau LGV Méditerranée Rural Non modérée 110 trains/jour (TGV) Vmax 300 km/h 

Le Teil (07) SNCF Réseau Ligne 800000 Urbain Non modérée 25 trains/jour (fret unique
ment) 50 % de nuit et 
20 % en soirée) 

Vmax 100 km/h 

Paris (75) RATP Ligne 6 (métro pneu
matique sur via
duc) 

Urbain dense  804 passages/jour Vmoy 46 km/h 

Créteil (94) RATP Ligne 8 Urbain dense  635 passages/jour Vmoy 50 km/h 

Sarcelles (95) RATP T5 (Tramway pneu
matique) 

Urbain dense  404 passages/jour Vmoy 37 km/h 

Asnières-sur-Seine 
(92) 

RATP T1 Urbain dense  402 passages/jour Vmoy 32 km/h 

Saint-Mandé (94) RATP RER A Urbain dense  711 passages/jour Vmoy 87 km/h  
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Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE LA TRANSFORMATION ET DE LA FONCTION PUBLIQUES 

Décision du 19 octobre 2022 portant délégation de signature 
(direction générale de l’administration et de la fonction publique) 

NOR : TFPF2229384S 

La directrice générale de l’administration et de la fonction publique, 
Vu le décret no 2005-850 du 27 juillet 2005 modifié relatif aux délégations de signature des membres du 

Gouvernement, notamment son article 3 ; 
Vu le décret no 2016-1804 du 22 décembre 2016 modifié relatif à la direction générale de l’administration et de 

la fonction publique et à la politique de ressources humaines dans la fonction publique ; 
Vu le décret du 21 octobre 2020 portant nomination d’une directrice générale au ministère de la transformation 

et de la fonction publiques - Mme COLIN (Nathalie) ; 
Vu l’arrêté du 18 décembre 2019 portant organisation de la direction générale de l’administration et de la 

fonction publique, 

Décide : 
Art. 1er. – Délégation est donnée à Mme Yacine SECK, administratrice civile, cheffe du bureau du recrutement 

et des politiques d’égalité et de diversité, à l’effet de signer au nom du ministre chargé de la fonction publique, tous 
actes, arrêtés et décisions, à l’exclusion des décrets, dans la limite des attributions du bureau du recrutement et des 
politiques d’égalité et de diversité. 

Art. 2. – La présente décision sera publiée au Journal officiel de la République française. 
Fait le 19 octobre 2022. 

N. COLIN  
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Décrets, arrêtés, circulaires 

MESURES NOMINATIVES 

MINISTÈRE DE L’ÉCONOMIE, DES FINANCES  
ET DE LA SOUVERAINETÉ INDUSTRIELLE ET NUMÉRIQUE 

Arrêté du 17 octobre 2022 portant nomination  
(agents comptables) 

NOR : ECOE2228825A 

Par arrêté du ministre de la santé et de la prévention, du ministre des solidarités, de l’autonomie et des personnes 
handicapées et du ministre délégué auprès du ministre de l’économie, des finances et de la souveraineté industrielle 
et numérique, chargé des comptes publics, en date du 17 octobre 2022, Mme Nathalie METZEN, inspectrice 
divisionnaire des finances publiques de classe normale, est nommée agent comptable de l’agence régionale de santé 
de Guyane, en remplacement de Mme Sylvie AUPRAT. 

Le présent arrêté prend effet à compter de la date d’installation de l’intéressée.  
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Décrets, arrêtés, circulaires 

MESURES NOMINATIVES 

MINISTÈRE DE L’ÉCONOMIE, DES FINANCES  
ET DE LA SOUVERAINETÉ INDUSTRIELLE ET NUMÉRIQUE 

Arrêté du 18 octobre 2022 portant nomination d’un intérimaire aux fonctions 
de directeur de l’établissement public administratif « Masse des douanes » 

NOR : ECOP2228679A 

Par arrêté du ministre de l’économie, des finances et de la souveraineté industrielle et numérique et du ministre 
délégué auprès du ministre de l’économie, des finances et de la souveraineté industrielle et numérique, chargé des 
comptes publics, en date du 18 octobre 2022, Mme Natacha DUFFULER, inspectrice principale de 2e classe des 
douanes, est chargée d’assurer l’intérim des fonctions de directeur de l’établissement public administratif « Masse 
des douanes », à compter du 1er novembre 2022 et jusqu’à désignation d’un nouveau titulaire des fonctions.  
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Décrets, arrêtés, circulaires 

MESURES NOMINATIVES 

MINISTÈRE DE L’ÉCONOMIE, DES FINANCES  
ET DE LA SOUVERAINETÉ INDUSTRIELLE ET NUMÉRIQUE 

Arrêté du 20 octobre 2022 portant nomination  
(administration centrale) 

NOR : ECOP2229340A 

Par arrêté de la Première ministre et du ministre de l’économie, des finances et de la souveraineté industrielle et 
numérique en date du 20 octobre 2022, Mme Dominique AGNIAU-CANEL, administratrice de l’Etat hors classe, 
est nommée sous-directrice du droit public et du droit européen et international, à la direction des affaires 
juridiques, à l’administration centrale du ministère de l’économie, des finances et de la souveraineté industrielle et 
numérique, à compter du 1er novembre 2022, pour une durée de trois ans, avec une période probatoire de six mois.  
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Décrets, arrêtés, circulaires 

MESURES NOMINATIVES 

MINISTÈRE DE L’ÉCONOMIE, DES FINANCES  
ET DE LA SOUVERAINETÉ INDUSTRIELLE ET NUMÉRIQUE 

Arrêté du 21 octobre 2022 portant nomination  
(administration centrale) 

NOR : ECOP2229349A 

Par arrêté de la Première ministre et du ministre de l’économie, des finances et de la souveraineté industrielle et 
numérique en date du 21 octobre 2022, Mme Chantal RUBIN, administratrice générale, est nommé experte de haut 
niveau (groupe III), placée auprès du chef du service de l’économie numérique de la direction générale des 
entreprises, à compter du 1er novembre 2022, pour une durée de trois ans avec une période probatoire de six mois. 

Elle sera chargée de piloter les travaux liés aux régulations des plateformes numériques.  
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Décrets, arrêtés, circulaires 

MESURES NOMINATIVES 

MINISTÈRE DE L’ÉCONOMIE, DES FINANCES  
ET DE LA SOUVERAINETÉ INDUSTRIELLE ET NUMÉRIQUE 

Arrêté du 28 septembre 2022 portant nomination  
(administration centrale) (rectificatif) 

NOR : ECOP2226890Z 

Rectificatif au Journal officiel no 227 du 30 septembre 2022, texte no 51 : 
Au premier alinéa, au lieu de : « Clotide », lire : « Clotilde ».  
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Décrets, arrêtés, circulaires 

MESURES NOMINATIVES 

MINISTÈRE DE L’INTÉRIEUR ET DES OUTRE-MER 

Décret du 21 octobre 2022 portant nomination 
de la sous-préfète d’Argentan - Mme RIOUX (Isabelle) 

NOR : IOMA2229036D 

Par décret du Président de la République en date du 21 octobre 2022, Mme Isabelle RIOUX, administratrice 
territoriale hors classe détachée en qualité de sous-préfète, sous-préfète de Confolens, est nommée sous-préfète 
d’Argentan.  
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Décrets, arrêtés, circulaires 

MESURES NOMINATIVES 

MINISTÈRE DE L’INTÉRIEUR ET DES OUTRE-MER 

Décret du 21 octobre 2022 portant nomination  
de la sous-préfète de Briançon - Mme ZANE (Dalila) 

NOR : IOMA2225717D 

Par décret du Président de la République en date du 21 octobre 2022, Mme Dalila ZANE, magistrate de l’ordre 
judiciaire, est nommée sous-préfète, sous-préfète de Briançon.  
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Décrets, arrêtés, circulaires 

MESURES NOMINATIVES 

MINISTÈRE DE L’INTÉRIEUR ET DES OUTRE-MER 

Décret du 21 octobre 2022 portant nomination 
de la sous-préfète de Confolens - Mme BRUNEAU (Juliette) 

NOR : IOMA2229015D 

Par décret du Président de la République en date du 21 octobre 2022, Mme Juliette BRUNEAU, première 
conseillère du corps des tribunaux administratifs et des cours administratives d’appel, est nommée sous-préfète, 
sous-préfète de Confolens.  
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Décrets, arrêtés, circulaires 

MESURES NOMINATIVES 

MINISTÈRE DE L’INTÉRIEUR ET DES OUTRE-MER 

Décret du 21 octobre 2022 portant nomination 
de la directrice de cabinet du préfet du Gers - Mme DAVID (Julie) 

NOR : IOMA2227703D 

Par décret du Président de la République en date du 21 octobre 2022, Mme Julie DAVID, conseillère 
d’administration de l’intérieur et de l’outre-mer, est nommée sous-préfète, directrice de cabinet du préfet du Gers.  
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Décrets, arrêtés, circulaires 

MESURES NOMINATIVES 

MINISTÈRE DE L’INTÉRIEUR ET DES OUTRE-MER 

Décret du 21 octobre 2022 portant nomination  
d’une sous-préfète hors cadre - Mme POPLIN (Léa) 

NOR : IOMA2227712D 

Par décret du Président de la République en date du 21 octobre 2022, Mme Léa POPLIN, sous-préfète, sous- 
préfète de Lannion, est nommée, à sa demande, sous-préfète hors cadre. Elle sera appelée à de nouvelles fonctions.  
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Décrets, arrêtés, circulaires 

MESURES NOMINATIVES 

MINISTÈRE DE L’INTÉRIEUR ET DES OUTRE-MER 

Décret du 21 octobre 2022 portant nomination 
du sous-préfet de Lannion - M. ODINOT (Thomas) 

NOR : IOMA2227716D 

Par décret du Président de la République en date du 21 octobre 2022, M. Thomas ODINOT, maître des requêtes 
au Conseil d’Etat détaché en qualité de sous-préfet hors classe, secrétaire général de la préfecture de la Lozère, est 
nommé sous-préfet de Lannion.  
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Décrets, arrêtés, circulaires 

MESURES NOMINATIVES 

MINISTÈRE DE L’INTÉRIEUR ET DES OUTRE-MER 

Décret du 21 octobre 2022 portant cessation de fonctions de la sous-préfète  
chargée de mission auprès du préfet des Yvelines - Mme BENSEDIRA (Jehane) 

NOR : IOMA2229032D 

Par décret du Président de la République en date du 21 octobre 2022, il est mis fin, à sa demande, aux fonctions 
de sous-préfète chargée de mission auprès du préfet des Yvelines, exercées par Mme Jehane BENSEDIRA, 
administratrice territoriale détachée en qualité de sous-préfète. Elle sera réintégrée dans son corps d’origine.  
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Décrets, arrêtés, circulaires 

MESURES NOMINATIVES 

MINISTÈRE DE L’INTÉRIEUR ET DES OUTRE-MER 

Arrêté du 14 octobre 2022 portant nomination 
(mandataire suppléante d’avances et de recettes) 

NOR : IOMJ2229227A 

Par arrêté du ministre de l’intérieur et des outre-mer en date du 14 octobre 2022, Mme Martinez Justine, 
secrétaire administrative de classe normale, est nommée mandataire suppléante du régisseur d’avances et de 
recettes, auprès de la région de gendarmerie Provence-Alpes-Côte d’Azur.  
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Décrets, arrêtés, circulaires 

MESURES NOMINATIVES 

MINISTÈRE DE L’INTÉRIEUR ET DES OUTRE-MER 

Arrêté du 20 octobre 2022 portant nomination au sein de la mission opérationnelle  
de sécurité et de défense auprès du ministre de l’intérieur et des outre-mer 

NOR : IOMK2227758A 

Par arrêté du ministre de l’intérieur et des outre-mer en date du 20 octobre 2022, est nommé membre de la 
mission opérationnelle de sécurité et de défense auprès du ministre de l’intérieur et des outre-mer, rattachée 
directement au préfet, directeur du cabinet, à compter du 24 octobre 2022 : 

M. Christophe SOULLEZ, contractuel, en qualité de chargé de mission auprès du conseiller police.  
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Décrets, arrêtés, circulaires 

MESURES NOMINATIVES 

MINISTÈRE DE L’INTÉRIEUR ET DES OUTRE-MER 

Arrêté du 21 octobre 2022 portant cessation de fonctions 
(commissaires à la lutte contre la pauvreté) 

NOR : IOMA2230247A 

Par arrêté de la Première ministre et du ministre de l’intérieur et des outre-mer en date du 21 octobre 2022, il est 
mis fin, à sa demande, à compter du 1er octobre 2022, aux fonctions de commissaire à la lutte contre la pauvreté 
auprès de la préfète de la région Centre-Val de Loire, exercées par M. Jean-Yves DOUCHEZ.  
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Décrets, arrêtés, circulaires 

MESURES NOMINATIVES 

MINISTÈRE DE L’EUROPE ET DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 

Arrêté du 20 octobre 2022 portant nomination 
(administration centrale) 

NOR : EAEA2228962A 

Par arrêté de la Première ministre et de la ministre de l’Europe et des affaires étrangères en date 
du 20 octobre 2022, M. Julien BUISSART, ingénieur en chef des mines, est nommé sous-directeur des sanctions, 
des normes économiques et de la lutte contre la corruption (groupe B) à la direction de la diplomatie économique 
au ministère de l’Europe et des affaires étrangères, à compter du 1er novembre 2022, pour une durée de trois ans 
avec une période probatoire de six mois.  
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Décrets, arrêtés, circulaires 

MESURES NOMINATIVES 

MINISTÈRE DE LA JUSTICE 

Arrêté du 11 octobre 2022 portant renouvellement  
dans les fonctions d’assesseur à la Cour nationale du droit d’asile 

NOR : JUSE2229144A 

Par arrêté du vice-président du Conseil d’Etat en date du 11 octobre 2022, Mme Azita Bathaie est renouvelée 
dans les fonctions d’assesseur à la Cour nationale du droit d’asile.  
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Décrets, arrêtés, circulaires 

MESURES NOMINATIVES 

MINISTÈRE DE LA JUSTICE 

Arrêté du 17 octobre 2022 portant nomination d’une société  
à responsabilité limitée (officiers publics ou ministériels) 

NOR : JUSC2229758A 

Par arrêté du garde des sceaux, ministre de la justice, en date du 17 octobre 2022 : 
Il est mis fin aux fonctions de M. CHIARELLI (Sébastien, Paul, Noël) en qualité de notaire salarié au sein de 

l’office de notaire dont est titulaire M. QUILICHINI (Pascal, Joseph) à la résidence de Nantes (Loire-Atlantique). 
La démission de M. QUILICHINI (Pascal, Joseph), notaire à la résidence de Nantes (Loire-Atlantique), est 

acceptée. 
La société à responsabilité limitée « PJS NOTAIRES », constituée pour l’exercice de la profession de notaire, est 

nommée notaire à la résidence de Nantes (Loire-Atlantique), en remplacement de M. QUILICHINI (Pascal, 
Joseph). 

M. QUILICHINI (Pascal, Joseph) et M. CHIARELLI (Sébastien, Paul, Noël) sont nommés notaires associés.  
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Décrets, arrêtés, circulaires 

MESURES NOMINATIVES 

MINISTÈRE DE LA JUSTICE 

Arrêté du 17 octobre 2022 portant nomination d’une notaire salariée 
(officiers publics ou ministériels) 

NOR : JUSC2229759A 

Par arrêté du garde des sceaux, ministre de la justice, en date du 17 octobre 2022, Mme ASTOUL (Séverine, 
Muriel) est nommée en qualité de notaire salariée au sein de l’office de notaire dont est titulaire la société civile 
professionnelle « Francis CATALA, Emilie BEHAR, Henry AYASTA et Cécile MARTY, notaires associés » à la 
résidence de Toulouse (Haute-Garonne).  
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Décrets, arrêtés, circulaires 

MESURES NOMINATIVES 

MINISTÈRE DE LA JUSTICE 

Arrêté du 17 octobre 2022 portant nomination d’une société à responsabilité limitée 
(officiers publics ou ministériels) 

NOR : JUSC2229760A 

Par arrêté du garde des sceaux, ministre de la justice, en date du 17 octobre 2022 : 
La démission de M. GUILBERT (Charles-Henry, Louis, Joseph), notaire à la résidence de Paris, est acceptée. 
La société à responsabilité limitée « EQUILIS NOTAIRES », constituée pour l’exercice de la profession de 

notaire, est nommée notaire à la résidence de Paris, en remplacement de M. GUILBERT (Charles-Henry, Louis, 
Joseph). 

M. GUILBERT (Charles-Henry, Louis, Joseph), Mme GRAMAIN (Alice, Francine, Emmanuelle), épouse 
SAROT, et Mme RAMEAU (Mélanie), épouse LARCHÉ, sont nommés notaires associés.  
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Décrets, arrêtés, circulaires 

MESURES NOMINATIVES 

MINISTÈRE DE LA JUSTICE 

Arrêté du 17 octobre 2022 portant nomination d’une notaire salariée 
(officiers publics ou ministériels) 

NOR : JUSC2229761A 

Par arrêté du garde des sceaux, ministre de la justice, en date du 17 octobre 2022, Mme FERNANDEZ 
(Gersende, Christine, Evelyne) est nommée en qualité de notaire salariée au sein de l’office de notaire dont est 
titulaire la société par actions simplifiée « ATFD Paris Notaires » à la résidence de Bondy (Seine-Saint-Denis).  
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Décrets, arrêtés, circulaires 

MESURES NOMINATIVES 

MINISTÈRE DE LA JUSTICE 

Arrêté du 19 octobre 2022 portant nomination de président de formation 
de jugement à la Cour nationale du droit d’asile (Conseil d’Etat) 

NOR : JUSE2230063A 

Par arrêté du vice-président du Conseil d’Etat en date du 19 octobre 2022, Mme Anne LECOURBE, présidente 
honoraire du corps des magistrats des tribunaux administratifs et des cours administratives d’appel, à compter 
du 2 novembre 2022, est nommée, à la même date, dans les fonctions de présidente de formation de jugement à 
la Cour nationale du droit d’asile.  
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Décrets, arrêtés, circulaires 

MESURES NOMINATIVES 

MINISTÈRE DE LA JUSTICE 

Arrêté du 20 octobre 2022 portant maintien  
en détachement (Conseil d’Etat) 

NOR : JUSE2226861A 

Par arrêté de la Première ministre en date du 20 octobre 2022, M. Éric AUBRY, conseiller d’Etat, est maintenu 
dans la position de détachement auprès du président du Sénat, à compter du 20 octobre 2022 jusqu’au 30 novem
bre 2022 inclus, afin de continuer d’exercer les fonctions de conseiller spécial auprès du président du Sénat.  
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Décrets, arrêtés, circulaires 

MESURES NOMINATIVES 

MINISTÈRE DE LA JUSTICE 

Arrêté du 20 octobre 2022 portant maintien en détachement  
(Conseil d’Etat) 

NOR : JUSE2227209A 

Par arrêté de la Première ministre en date du 20 octobre 2022, Mme Emmanuelle PETITDEMANGE, maître des 
requêtes, est maintenue dans la position de détachement auprès du ministère de la culture pour la période 
du 1er avril 2022 au 11 mai 2022 inclus, afin d’exercer les fonctions de secrétaire générale de l’établissement public 
Mobilier national – Manufactures nationales des Gobelins, de Beauvais et de la Savonnerie – Ateliers- 
conservatoires d’Alençon et du Puy-en-Velay. 

Mme Emmanuelle PETITDEMANGE, maître des requêtes, est maintenue dans la position de détachement 
auprès du ministère de la culture, pour la période du 12 mai 2022 au 31 décembre 2022 inclus, afin d’exercer les 
fonctions d’administratrice générale de l’établissement public Mobilier national – Manufactures nationales des 
Gobelins, de Beauvais et de la Savonnerie – Ateliers-conservatoires d’Alençon et du Puy-en-Velay.  
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Décrets, arrêtés, circulaires 

MESURES NOMINATIVES 

MINISTÈRE DES ARMÉES 

Arrêté du 14 octobre 2022 portant admission à la retraite  
et radiation des cadres (ingénieurs civils de la défense) 

NOR : ARMH2229858A 

Par arrêté du directeur du centre ministériel de gestion de Rennes en date du 14 octobre 2022, M. Guy FLOCH, 
ingénieur civil de la défense hors classe, est admis à faire valoir ses droits à la retraite, sur sa demande, à compter 
du 1er décembre 2022. 

A cette même date, l’intéressé est radié des cadres du ministère des armées.  
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Décrets, arrêtés, circulaires 

MESURES NOMINATIVES 

MINISTÈRE DES ARMÉES 

Arrêté du 17 octobre 2022 portant admission à la retraite  
et radiation des cadres (attachés d’administration de l’Etat) 

NOR : ARMH2229864A 

Par arrêté du directeur du centre ministériel de gestion de Rennes en date du 17 octobre 2022, 
Mme Sylvie LEBRAULT, attachée principale d’administration de l’Etat, est admise à faire valoir ses droits à la 
retraite, sur sa demande, à compter du 1er décembre 2022. 

A cette même date, l’intéressée est radiée des cadres du ministère des armées.  
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Décrets, arrêtés, circulaires 

MESURES NOMINATIVES 

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DU PLEIN EMPLOI ET DE L’INSERTION 

Arrêté du 3 octobre 2022 portant promotion de grade 
(inspection du travail) 

NOR : MTRR2229961A 

Par arrêté du ministre du travail, du plein emploi et de l’insertion en date du 3 octobre 2022, Mme DUBAND 
GEORGELIN (Nolwenn), inspectrice du travail, en fonction à l’Institut national du travail, de l’emploi et de la 
formation professionnelle, est promue au grade de directrice adjointe du travail, à compter du 1er janvier 2022.  
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Décrets, arrêtés, circulaires 

MESURES NOMINATIVES 

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DU PLEIN EMPLOI ET DE L’INSERTION 

Arrêté du 3 octobre 2022 portant changement de corps  
sur liste d’aptitude (inspection du travail) 

NOR : MTRR2229962A 

Par arrêté du ministre du travail, du plein emploi et de l’insertion en date du 3 octobre 2022, M. ROLLAND 
(Christian), contrôleur du travail hors classe, en fonction à l’Institut national du travail, de l’emploi et de la 
formation professionnelle, est nommé et titularisé dans le corps de l’inspection du travail, au grade d’inspecteur du 
travail, à compter du 1er janvier 2022.  
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Décrets, arrêtés, circulaires 

MESURES NOMINATIVES 

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DU PLEIN EMPLOI ET DE L’INSERTION 

Arrêté du 12 octobre 2022 portant changement de corps sur liste d’aptitude 
(inspection du travail) 

NOR : MTRR2229963A 

Par arrêté du ministre du travail, du plein emploi et de l’insertion en date du 12 octobre 2022, Mme TITRAN 
(Carole), contrôleuse du travail hors classe, en fonction à la direction départementale de l’emploi, du travail et des 
solidarités de l’Hérault, est nommée et titularisée dans le corps de l’inspection du travail, au grade d’inspectrice du 
travail à compter du 1er janvier 2022.  
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Décrets, arrêtés, circulaires 

MESURES NOMINATIVES 

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DU PLEIN EMPLOI ET DE L’INSERTION 

Arrêté du 20 octobre 2022 portant nomination du directeur de l’Institut national  
du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle 

NOR : MTRR2229195A 

Par arrêté du ministre du travail, du plein emploi et de l’insertion en date du 20 octobre 2022, 
M. Hervé LANOUZIERE, inspecteur des affaires sociales de 1re classe, est nommé dans ses fonctions de 
directeur de l’Institut national du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle, à compter 
du 28 octobre 2022, pour une durée de trois ans.  
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Décrets, arrêtés, circulaires 

MESURES NOMINATIVES 

MINISTÈRE DE L’ÉDUCATION NATIONALE ET DE LA JEUNESSE 

Arrêté du 20 octobre 2022 portant nomination  
(administration centrale) 

NOR : MEND2227611A 

Par arrêté de la Première ministre, du ministre de l’éducation nationale et de la jeunesse, de la ministre de 
l’enseignement supérieur et de la recherche et de la ministre des sports et des jeux Olympiques et Paralympiques en 
date du 20 octobre 2022, M. Emmanuel DOSSIOS, administrateur de l’Etat hors classe, est nommé sous-directeur 
des études de gestion prévisionnelle et des affaires statutaires, indemnitaires et réglementaires au sein du service 
des personnels enseignants de l’enseignement supérieur et de la recherche à la direction générale des ressources 
humaines à l’administration centrale des ministères de l’éducation nationale et de la jeunesse, de l’enseignement 
supérieur et de la recherche et des sports et des jeux Olympiques et Paralympiques, à compter du 24 octobre 2022, 
pour une durée de trois ans, avec une période probatoire de six mois.  
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Décrets, arrêtés, circulaires 

MESURES NOMINATIVES 

MINISTÈRE DE L’ÉDUCATION NATIONALE ET DE LA JEUNESSE 

Arrêté du 20 octobre 2022 portant nomination  
(administration centrale) 

NOR : MEND2228385A 

Par arrêté de la Première ministre, du ministre de l’éducation nationale et de la jeunesse, de la ministre de 
l’enseignement supérieur et de la recherche et de la ministre des sports et des jeux Olympiques et Paralympiques en 
date du 20 octobre 2022, M. Pierre COURAL, administrateur général de l’Etat, est nommé expert de haut niveau 
(groupe I), placé auprès du directeur général des ressources humaines des ministères de l’éducation nationale et de 
la jeunesse, de l’enseignement supérieur et de la recherche et des sports et des jeux Olympiques et Paralympiques, 
à compter du 24 octobre 2022, pour une durée de trois ans, avec une période probatoire de six mois. 

Il sera chargé de coordonner et d’animer les chantiers transversaux de réforme de l’architecture statutaire et de 
l’architecture des rémunérations pilotés par le ministère chargé de la fonction publique.  
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Décrets, arrêtés, circulaires 

MESURES NOMINATIVES 

MINISTÈRE DE L’ÉDUCATION NATIONALE ET DE LA JEUNESSE 

Arrêté du 21 octobre 2022 portant cessation de fonctions au cabinet de la secrétaire d’État auprès 
du ministre des armées et du ministre de l’éducation nationale et de la jeunesse, chargée de la 
jeunesse et du service national universel 

NOR : MENB2229641A 

La secrétaire d’État auprès du ministre des armées et du ministre de l’éducation nationale et de la jeunesse, 
chargée de la jeunesse et du service national universel, 

Vu le décret no 2017-1063 du 18 mai 2017 modifié relatif aux cabinets ministériels ; 
Vu le décret no 2017-1098 du 14 juin 2017 relatif aux collaborateurs du Président de la République et des 

membres du Gouvernement ; 
Vu le décret du 16 mai 2022 portant nomination du Premier ministre ; 
Vu le décret du 4 juillet 2022 relatif à la composition du Gouvernement, 

Arrête : 
Art. 1er. – Il est mis fin aux fonctions de chef de cabinet, conseiller spécial, exercées par M. Mathieu MAIRE 

du POSET auprès de la secrétaire d’État auprès du ministre des armées et du ministre de l’éducation nationale et de 
la jeunesse, chargée de la jeunesse et du service national universel, à compter du 20 octobre 2022. 

Art. 2. – Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République française. 
Fait le 21 octobre 2022. 

SARAH EL HAÏRY  
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Décrets, arrêtés, circulaires 

MESURES NOMINATIVES 

MINISTÈRE DE L’ÉDUCATION NATIONALE ET DE LA JEUNESSE 

Arrêté du 21 octobre 2022 portant nomination au cabinet de la secrétaire d’État auprès 
du ministre des armées et du ministre de l’éducation nationale et de la jeunesse, chargée de la 
jeunesse et du service national universel 

NOR : MENB2229643A 

La secrétaire d’État auprès du ministre des armées et du ministre de l’éducation nationale et de la jeunesse, 
chargée de la jeunesse et du service national universel, 

Vu le décret no 2017-1063 du 18 mai 2017 modifié relatif aux cabinets ministériels ; 
Vu le décret no 2017-1098 du 14 juin 2017 relatif aux collaborateurs du Président de la République et des 

membres du Gouvernement ; 
Vu le décret du 16 mai 2022 portant nomination du Premier ministre ; 
Vu le décret du 4 juillet 2022 relatif à la composition du Gouvernement, 

Arrête : 
Art. 1er. – M. Thomas URDY est nommé chef de cabinet de la secrétaire d’État auprès du ministre des armées 

et du ministre de l’éducation nationale et de la jeunesse, chargée de la jeunesse et du service national universel, à 
compter du 20 octobre 2022. 

Art. 2. – Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République française. 
Fait le 21 octobre 2022. 

SARAH EL HAÏRY  
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Décrets, arrêtés, circulaires 

MESURES NOMINATIVES 

MINISTÈRE DE LA TRANSITION ÉCOLOGIQUE  
ET DE LA COHÉSION DES TERRITOIRES 

Arrêté du 14 octobre 2022 portant nomination au conseil d’administration  
de l’Ecole nationale des travaux publics de l’Etat (ENTPE) 

NOR : TREK2227181A 

Par arrêté du ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires en date du 14 octobre 2022, 
Mme AVEZARD (Cécile) est nommée membre du conseil d’administration de l’Ecole nationale des travaux 
publics de l’Etat, en qualité de personnalité qualifiée, en remplacement de Mme TOURASSE (Corinne).  
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Décrets, arrêtés, circulaires 

MESURES NOMINATIVES 

MINISTÈRE DE LA TRANSITION ÉCOLOGIQUE  
ET DE LA COHÉSION DES TERRITOIRES 

Arrêté du 20 octobre 2022 portant nomination  
(administration centrale) 

NOR : TREK2223589A 

Par arrêté de la Première ministre et du ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires en 
date du 20 octobre 2022, M. Marc MORONI, administrateur de l’Etat hors classe, est nommé sous-directeur de la 
recherche, au sein du service de la recherche et de l’innovation du commissariat général au développement durable, 
à l’administration centrale du ministère de la transition écologique et de la cohésion des territoires, pour une durée 
de trois ans, à compter du 14 novembre 2022, avec une période probatoire de six mois.  
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Décrets, arrêtés, circulaires 

MESURES NOMINATIVES 

MINISTÈRE DE LA TRANSITION ÉCOLOGIQUE  
ET DE LA COHÉSION DES TERRITOIRES 

Arrêté du 4 octobre 2022 portant nomination 
à la commission administrative de l’aviation civile (rectificatif) 

NOR : TREA2214724Z 

Rectificatif au Journal officiel no 232 du 6 octobre 2022, texte no 75 : 
Dans l’intitulé et au premier alinéa, au lieu de : « 4 octobre 2022 », lire : « 21 septembre 2022 ».  
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Décrets, arrêtés, circulaires 

CONVENTIONS COLLECTIVES 

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DU PLEIN EMPLOI ET DE L’INSERTION 

Arrêté du 23 septembre 2022 portant extension d’un accord et d’un avenant audit accord conclus 
dans le cadre de la convention collective des ouvriers du bâtiment et des travaux publics de la 
Guadeloupe et dépendances (no 2328) 

NOR : MTRT2228525A 

Le ministre du travail, du plein emploi et de l’insertion et le ministre de l’agriculture et de la souveraineté 
alimentaire, 

Vu le code du travail, notamment son article L. 2261-15 ; 
Vu l’arrêté du 20 janvier 2004 et les arrêtés successifs portant extension de la convention collective des ouvriers 

du bâtiment et des travaux publics de la Guadeloupe du 28 février 2002 et des textes qui l’ont complétée ou 
modifiée ; 

Vu l’accord du 12 mai 2022 relatif aux salaires, conclu dans le cadre de la convention collective susvisée ; 
Vu l’avenant du 7 juin 2022 relatif à la clause spécifique pour les entreprises de moins de 50 salariés prévue à 

l’article L. 2261-23-1 du code du travail, à l’accord du 12 mai 2022 susvisé conclu dans le cadre de la convention 
collective susvisée ; 

Vu les demandes d’extension présentées par les organisations signataires ; 
Vu les avis publiés au Journal officiel de la République française du 16 juin 2022 et du 1er juillet 2022 ; 
Vu les avis recueillis au cours de l’enquête ; 
Vu l’avis motivé de la Commission nationale de la négociation collective, de l’emploi et de la formation 

professionnelle (sous-commission des conventions et accords), rendu lors de la séance du 22 septembre 2022, 

Arrêtent : 

Art. 1er. – Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les salariés compris dans le champ 
d’application de la convention collective des ouvriers du bâtiment et des travaux publics de la Guadeloupe et 
dépendances du 28 février 2002, les stipulations de : 

– l’accord du 12 mai 2022 relatif aux salaires, conclu dans le cadre de la convention collective susvisée. 

L’accord est étendu sous réserve de l’application des dispositions règlementaires portant fixation du salaire 
minimum interprofessionnel de croissance. 

– l’avenant du 7 juin 2022 relatif à la clause spécifique pour les entreprises de moins de 50 salariés prévue à 
l’article L. 2261-23-1 du code du travail, à l’accord du 12 mai 2022 susvisé conclu dans le cadre de la 
convention collective susvisée. 

Art. 2. – L’extension des effets et sanctions de l’accord et de l’avenant susvisés prend effet à compter de la 
date de publication du présent arrêté pour la durée restant à courir et aux conditions prévues par lesdits accord et 
avenant. 

Art. 3. – Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait le 23 septembre 2022. 

Le ministre du travail,  
du plein emploi et de l’insertion, 

Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur général du travail, 

P. RAMAIN 

Le ministre de l’agriculture  
et de la souveraineté alimentaire, 

Pour le ministre et par délégation : 
Le sous-directeur du travail  
et de la protection sociale, 

O. CUNIN  
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Nota. – Les textes susvisés ont été publiés au Bulletin officiel du ministère, fascicules conventions collectives no 2022/22 et 
no 2022/25, disponibles sur le site www.legifrance.gouv.fr/liste/bocc.  
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Décrets, arrêtés, circulaires 

CONVENTIONS COLLECTIVES 

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DU PLEIN EMPLOI ET DE L’INSERTION 

Avis relatif à l’extension d’un accord conclu dans le cadre 
de la convention collective nationale des industries du pétrole 

NOR : MTRT2229829V 

En application de l’article L. 2261-15 du code du travail, le ministre du travail, du plein emploi et de l’insertion 
envisage de prendre un arrêté tendant à rendre obligatoires, pour tous les employeurs et tous les salariés entrant 
dans son champ d’application, les stipulations de l’accord ci-après indiqué. 

Cet accord pourra être consulté en direction régionale de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités. 
Dans un délai de quinze jours, les organisations et toutes personnes intéressées sont priées de faire connaître 

leurs observations et avis au sujet de la généralisation envisagée. 
Leurs communications devront être adressées au ministère du travail, du plein emploi et de l’insertion (DGT, 

bureau RT 2), 39-43, quai André-Citroën, 75902 Paris Cedex 15. 
Dans un délai d’un mois, les organisations professionnelles d’employeurs reconnues représentatives au niveau 

de l’accord peuvent s’opposer à son extension. L’opposition écrite et motivée est notifiée et déposée dans les 
conditions prévues par les articles L. 2231-5 et L. 2231-6 du code du travail. 

Texte dont l’extension est envisagée : 
Accord du 3 octobre 2022. 

Dépôt : 
Direction générale du travail au ministère du travail, du plein emploi et de l’insertion. 

Objet : 
Salaires. 

Signataires : 
UFIP Energies et Mobilités. 
Organisations syndicales de salariés intéressées rattachées à la CFE-CGC et à la CFDT.  
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Décrets, arrêtés, circulaires 

CONVENTIONS COLLECTIVES 

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DU PLEIN EMPLOI ET DE L’INSERTION 

Avis relatif à l’extension d’un avenant 
dans le secteur de l’industrie et des services nautiques 

NOR : MTRT2229837V 

En application de l’article L. 2261-15 du code du travail, le ministre du travail, du plein emploi et de l’insertion 
envisage de prendre un arrêté tendant à rendre obligatoires, pour tous les employeurs et tous les salariés compris 
dans son champ d’application, les stipulations de l’avenant ci-après indiqué. 

Cet avenant pourra être consulté en direction régionale de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités. 
Dans un délai de quinze jours, les organisations et toute personne intéressée sont priées de faire connaître leurs 

observations et avis au sujet de la généralisation envisagée. 
Leurs communications devront être adressées au ministère du travail, du plein emploi et de l’insertion (DGT, 

bureau RT 2), 39-43, quai André-Citroën, 75902 Paris Cedex 15. 
Dans un délai d’un mois, les organisations professionnelles d’employeurs reconnues représentatives au niveau 

de l’avenant peuvent s’opposer à son extension. L’opposition écrite et motivée est notifiée et déposée dans les 
conditions prévues par les articles L. 2231-5 et L. 2231-6 du code du travail. 

Texte dont l’extension est envisagée : 
Avenant du 19 septembre 2022. 

Dépôt : 
Direction générale du travail au ministère du travail, du plein emploi et de l’insertion. 

Objet : 
Salaires minima mensuels. 

Signataires : 
Fédération des industries nautiques (FIN). 
Organisations syndicales des salariés intéressées rattachées à la CFDT, à la CGT-FO et à la CFE-CGC.  
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Décrets, arrêtés, circulaires 

CONVENTIONS COLLECTIVES 

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DU PLEIN EMPLOI ET DE L’INSERTION 

Avis relatif à l’extension d’un accord conclu dans le cadre 
de la convention collective nationale de la télédiffusion 

NOR : MTRT2229841V 

En application de l’article L. 2261-15 du code du travail, le ministre du travail, du plein emploi et de l’insertion 
envisage de prendre un arrêté tendant à rendre obligatoires, pour tous les employeurs et tous les salariés entrant 
dans son champ d’application, les stipulations de l’accord ci-après indiqué. 

Cet accord pourra être consulté en direction régionale de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités. 
Dans un délai de quinze jours, les organisations et toute personne intéressée sont priées de faire connaître leurs 

observations et avis au sujet de la généralisation envisagée. 
Leurs communications devront être adressées au ministère du travail, du plein emploi et de l’insertion (DGT, 

bureau RT2), 39-43, quai André-Citroën, 75902 Paris Cedex 15. 
Dans un délai d’un mois, les organisations professionnelles d’employeurs reconnues représentatives au niveau 

de l’avenant peuvent s’opposer à son extension. L’opposition écrite et motivée est notifiée et déposée dans les 
conditions prévues par les articles L. 2231-5 et L. 2231-6 du code du travail. 

Textes dont l’extension est envisagée : 
Accord du 23 septembre 2022. 

Dépôt : 
Direction générale du travail au ministère du travail, du plein emploi et de l’insertion. 

Objet : 
Salaires des salariés employés sous contrats à durée déterminée d’usage. 

Signataires : 
Association des chaines conventionnées éditrices de services (ACCeS). 
Syndicat des télévisions privées (STP). 
Syndicat des médias de service public (SMSP). 
Syndicat Professionnel des Télévisions Locales Hertziennes. 
Organisations syndicales de salariés intéressées rattachées à la CGT, à la CFDT, à la CGT-FO et de l’UNSA. 
Syndicat national des journalistes (SNJ SOLIDAIRES). 
Syndicat national des personnels de la communication de l’audiovisuel.  
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Décrets, arrêtés, circulaires 

CONVENTIONS COLLECTIVES 

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DU PLEIN EMPLOI ET DE L’INSERTION 

Avis relatif à l’extension d’un avenant  
à la convention collective nationale de l’immobilier 

NOR : MTRT2229865V 

En application de l’article L. 2261-15 du code du travail, le ministre du travail, du plein emploi et de l’insertion 
envisage de prendre un arrêté tendant à rendre obligatoires, pour tous les employeurs et tous les salariés entrant 
dans son champ d’application, les stipulations de l’avenant ci-après indiqué. 

Cet avenant pourra être consulté en direction régionale de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités. 
Dans un délai de quinze jours, les organisations et toute personne intéressée sont priées de faire connaître leurs 

observations et avis au sujet de la généralisation envisagée. 
Leurs communications devront être adressées au ministère du travail, du plein emploi et de l’insertion (DGT, 

bureau RT 2), 39-43, quai André-Citroën, 75902 Paris Cedex 15. 
Dans un délai d’un mois, les organisations professionnelles d’employeurs reconnues représentatives au niveau 

de l’avenant peuvent s’opposer à son extension. L’opposition écrite et motivée est notifiée et déposée dans les 
conditions prévues par les articles L. 2231-5 et L. 2231-6 du code du travail. 

Textes dont l’extension est envisagée : 
Avenant no 94 du 21 septembre 2022. 

Dépôt : 
Direction générale du travail au ministère du travail, du plein emploi et de l’insertion. 

Objet : 
Reconduction de la contribution conventionnelle. 

Signataires : 
Fédération nationale des agents immobiliers (FNAIM). 
Union des syndicats de l’immobilier (UNIS). 
Syndicat national des professionnels immobiliers. 
Organisations syndicales de salariés intéressées rattachées à la CFDT, à la CGE-CGC, à la CGT et à la CFTC.  
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Décrets, arrêtés, circulaires 

CONVENTIONS COLLECTIVES 

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DU PLEIN EMPLOI ET DE L’INSERTION 

Avis relatif à l’extension d’un protocole d’accord et d’un accord conclus dans le cadre de la 
convention collective nationale des prothésistes dentaires et laboratoires de prothèses 
dentaires 

NOR : MTRT2229868V 

En application de l’article L. 2261-15 du code du travail, le ministre du travail, du plein emploi et de l’insertion 
envisage de prendre un arrêté tendant à rendre obligatoires, pour tous les employeurs et tous les salariés entrant 
dans leur champ d’application, les stipulations du protocole d’accord et de l’accord ci-après indiqués. 

Ce protocole d’accord et cet accord pourront être consultés en direction régionale de l’économie, de l’emploi, du 
travail et des solidarités. 

Dans un délai de quinze jours, les organisations et toute personne intéressée sont priées de faire connaître leurs 
observations et avis au sujet de la généralisation envisagée. 

Leurs communications devront être adressées au ministère du travail, du plein emploi et de l’insertion (DGT, 
bureau RT2), 39-43, quai André-Citroën, 75902 Paris Cedex 15. 

Dans un délai d’un mois, les organisations professionnelles d’employeurs reconnues représentatives au niveau 
du protocole d’accord et de l’accord peuvent s’opposer à leur extension. L’opposition écrite et motivée est notifiée 
et déposée dans les conditions prévues par les articles L. 2231-5 et L. 2231-6 du code du travail. 

Textes dont l’extension est envisagée : 
Protocole d’accord du 16 septembre 2022. 
Accord du 16 septembre 2022. 

Dépôt : 
Direction générale du travail au ministère du travail, du plein emploi et de l’insertion. 

Objet : 
Actualisation de l’article 17. 
Actualisation de l’article 18 bis. 

Signataires : 
Union nationale patronale des prothésistes dentaires (UNPPD). 
Organisations syndicales de salariés intéressées rattachées à la CGT-FO, à la CGT, à la CFDT et à l’UNSA.  
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Décrets, arrêtés, circulaires 

CONVENTIONS COLLECTIVES 

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DU PLEIN EMPLOI ET DE L’INSERTION 

Avis relatif à l’extension d’un avenant 
à la convention collective nationale de la métallurgie 

NOR : MTRT2229902V 

En application de l’article L. 2261-15 du code du travail, le ministre du travail, du plein emploi et de l’insertion 
envisage de prendre un arrêté tendant à rendre obligatoires, pour tous les employeurs et tous les salariés entrant 
dans son champ d’application, les stipulations de l’avenant ci-après indiqué. 

Cet avenant pourra être consulté en direction régionale de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités. 
Dans un délai de quinze jours, les organisations et toute personne intéressée sont priées de faire connaître leurs 

observations et avis au sujet de la généralisation envisagée. 
Leurs communications devront être adressées au ministère du travail, du plein emploi et de l’insertion (DGT, 

bureau RT 2), 39-43, quai André-Citroën, 75902 Paris Cedex 15. 
Dans un délai d’un mois, les organisations professionnelles d’employeurs reconnues représentatives au niveau 

de l’avenant peuvent s’opposer à son extension. L’opposition écrite et motivée est notifiée et déposée dans les 
conditions prévues par les articles L. 2231-5 et L. 2231-6 du code du travail. 

Texte dont l’extension est envisagée : 
Avenant du 30 septembre 2022. 

Dépôt : 
Direction générale du travail au ministère du travail, du plein emploi et de l’insertion. 

Objet : 
Modification de certaines dispositions conventionnelles. 

Signataires : 
Union des industries et métiers de la métallurgie (UIMM). 
Organisations syndicales de salariés intéressées rattachées à la CFDT, à la CGT-FO et à la CFE-CGC.  
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Décrets, arrêtés, circulaires 

CONVENTIONS COLLECTIVES 

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DU PLEIN EMPLOI ET DE L’INSERTION 

Avis relatif à l’extension d’un accord  
dans le secteur de l’industrie et des services nautiques 

NOR : MTRT2229914V 

En application de l’article L. 2261-15 du code du travail, le ministre du travail, du plein emploi et de l’insertion 
envisage de prendre un arrêté tendant à rendre obligatoires, pour tous les employeurs et tous les salariés compris 
dans son champ d’application, les stipulations de l’accord ci-après indiqué. 

Cet accord pourra être consulté en direction régionale de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités. 
Dans un délai de quinze jours, les organisations et toute personne intéressée sont priées de faire connaître leurs 

observations et avis au sujet de la généralisation envisagée. 
Leurs communications devront être adressées au ministère du travail, du plein emploi et de l’insertion (DGT, 

bureau RT 2), 39-43, quai André-Citroën, 75902 Paris Cedex 15. 
Dans un délai d’un mois, les organisations professionnelles d’employeurs reconnues représentatives au niveau 

de l’avenant peuvent s’opposer à son extension. L’opposition écrite et motivée est notifiée et déposée dans les 
conditions prévues par les articles L. 2231-5 et L. 2231-6 du code du travail. 

Texte dont l’extension est envisagée : 
Accord du 30 septembre 2022. 

Dépôt : 
Direction générale du travail au ministère du travail, du plein emploi et de l’insertion. 

Objet : 
Reconversion ou à la promotion par l’alternance (Pro-A). 

Signataires : 
Fédération des industries nautiques (FIN). 
Organisations syndicales des salariés intéressées rattachées à la CFDT, à la CGT-FO et à la CFE-CGC.  
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Décrets, arrêtés, circulaires 

CONVENTIONS COLLECTIVES 

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DU PLEIN EMPLOI ET DE L’INSERTION 

Avis relatif à l’extension d’un accord conclu dans le cadre de la convention collective 
départementale des industries métallurgiques, électriques, électroniques et connexes du 
département des Vosges 

NOR : MTRT2229840V 

En application de l’article L. 2261-15 du code du travail, le ministre du travail, du plein emploi et de l’insertion 
envisage de prendre un arrêté tendant à rendre obligatoires, pour tous les employeurs et tous les salariés entrant 
dans son champ d’application, les stipulations de l’accord ci-après indiqué. 

Cet accord pourra être consulté en direction régionale de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités. 
Dans un délai de quinze jours, les organisations et toute personne intéressée sont priées de faire connaître leurs 

observations et avis au sujet de la généralisation envisagée. 
Leurs communications devront être adressées au ministère du travail, du plein emploi et de l’insertion (DGT, 

bureau RT 2), 39-43, quai André-Citroën, 75902 Paris Cedex 15. 
Dans un délai d’un mois, les organisations professionnelles d’employeurs reconnues représentatives au niveau 

de l’accord peuvent s’opposer à son extension. L’opposition écrite et motivée est notifiée et déposée dans les 
conditions prévues par les articles L. 2231-5 et L. 2231-6 du code du travail. 

Texte dont l’extension est envisagée : 
Accord du 23 septembre 2022. 

Dépôt : 
Direction générale du travail au ministère du travail, du plein emploi et de l’insertion. 

Objet : 
Rémunérations. 

Signataires : 
Union des industries et métiers de la métallurgie de la Lorraine. 
Organisations syndicales de salariés intéressées rattachées à la CFE-CGC, à la CGT-FO et à la CFDT.  
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Décrets, arrêtés, circulaires 

CONVENTIONS COLLECTIVES 

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DU PLEIN EMPLOI ET DE L’INSERTION 

Avis relatif à l’extension d’un avenant 
à la convention collective départementale de la métallurgie de l’Yonne 

NOR : MTRT2229832V 

En application de l’article L. 2261-15 du code du travail, le ministre du travail, du plein emploi et de l’insertion 
envisage de prendre un arrêté tendant à rendre obligatoires, pour tous les employeurs et tous les salariés entrant 
dans son champ d’application, les stipulations d’un avenant ci-après indiqué. 

Cet avenant pourra être consulté en direction régionale de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités. 
Dans un délai de quinze jours, les organisations et toute personne intéressée sont priées de faire connaître leurs 

observations et avis au sujet de la généralisation envisagée. 
Leurs communications devront être adressées au ministère du travail, du plein emploi et de l’insertion (DGT, 

bureau RT 2), 39-43, quai André-Citroën, 75902 Paris Cedex 15. 
Dans un délai d’un mois, les organisations professionnelles d’employeurs reconnues représentatives au niveau 

de l’avenant peuvent s’opposer à son extension. L’opposition écrite et motivée est notifiée et déposée dans les 
conditions prévues par les articles L. 2231-5 et L. 2231-6 du code du travail. 

Texte dont l’extension est envisagée : 
Avenant du 20 septembre 2022. 

Dépôt : 
Direction générale du travail au ministère du travail, du plein emploi et de l’insertion. 

Objet : 
Salaires. 

Signataires : 
Union des industries et métiers de la métallurgie de l’Yonne. 
Organisations syndicales de salariés intéressées rattachées à la CGT, à la CGT-FO et à la CFDT.  
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Conseil constitutionnel 
Décision no 2022-1015 QPC du 21 octobre 2022 

NOR : CSCX2230354S 

(ASSOCIATION NATIONALE DES CONSEILS  
DIPLÔMÉS EN GESTION DE PATRIMOINE) 

Le Conseil constitutionnel a été saisi le 25 juillet 2022 par le Conseil d’Etat (décision no 464217 du même jour), 
dans les conditions prévues à l’article 61-1 de la Constitution, d’une question prioritaire de constitutionnalité. Cette 
question a été posée pour l’association nationale des conseils diplômés en gestion de patrimoine par Me Safine 
Hadri, avocate au barreau de Paris. Elle a été enregistrée au secrétariat général du Conseil constitutionnel sous 
le no 2022-1015 QPC. Elle est relative à la conformité aux droits et libertés que la Constitution garantit de 
l’article L. 513-3, du paragraphe II de l’article L. 513-5 et du paragraphe I de l’article L. 513-6 du code des 
assurances ainsi que de l’article L. 519-11, du paragraphe II de l’article L. 519-13 et du paragraphe I de 
l’article L. 519-14 du code monétaire et financier, dans leur rédaction issue de la loi no 2021-402 du 8 avril 2021 
relative à la réforme du courtage de l’assurance et du courtage en opérations de banque et en services de paiement. 

Au vu des textes suivants : 
– la Constitution ; 
– l’ordonnance no 58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi organique sur le Conseil constitutionnel ; 
– le code des assurances ; 
– le code monétaire et financier ; 
– la loi no 2021-402 du 8 avril 2021 relative à la réforme du courtage de l’assurance et du courtage en opérations 

de banque et en services de paiement ; 
– le règlement du 4 février 2010 sur la procédure suivie devant le Conseil constitutionnel pour les questions 

prioritaires de constitutionnalité ; 

Au vu des pièces suivantes : 
– les observations présentées pour l’association requérante par Me Hadri, enregistrées le 5 août 2022 ; 
– les observations présentées par la Première ministre, enregistrées le 16 août 2022 ; 
– les observations en intervention présentées pour l’association nationale des conseillers financiers courtage et 

autres par la SCP Delvové-Trichet, avocat au Conseil d’Etat et à la Cour de cassation, enregistrées le même 
jour ; 

– les secondes observations présentées pour l’association requérante par Me Hadri, enregistrées le 31 août 2022 ; 
– les nouvelles observations présentées pour l’association requérante par Me Hadri, enregistrées le 

7 septembre 2022 ; 
– les autres pièces produites et jointes au dossier ; 

Après avoir entendu Me Hadri, pour l’association requérante, Me Antoine Delvolvé, avocat au Conseil d’Etat et 
à la Cour de cassation, pour les parties intervenantes, et M. Antoine Pavageau, désigné par la Première ministre, à 
l’audience publique du 11 octobre 2022 ; 

Et après avoir entendu le rapporteur ; 

Le Conseil constitutionnel s’est fondé sur ce qui suit : 

1. L’article L. 513-3 du code des assurances, dans sa rédaction issue de la loi du 8 avril 2021 mentionnée 
ci-dessus, prévoit : 

« I. – Aux fins de leur immatriculation au registre mentionné au I de l’article L. 512-1, les courtiers 
d’assurance ou de réassurance, personnes physiques et sociétés immatriculées au registre du commerce et 
des sociétés pour l’activité de courtage d’assurance, et leurs mandataires, personnes physiques non salariées 
et personnes morales, adhèrent à une association professionnelle agréée chargée du suivi de l’activité et de 
l’accompagnement de ses membres. Cette association professionnelle représentative offre à ses membres un 
service de médiation, vérifie les conditions d’accès et d’exercice de leur activité ainsi que leur respect des 
exigences professionnelles et organisationnelles et offre un service d’accompagnement et d’observation de 
l’activité et des pratiques professionnelles, notamment par la collecte de données statistiques. 

« Les courtiers ou sociétés de courtage d’assurance ou leurs mandataires exerçant des activités en France 
au titre de la libre prestation de services ou de la liberté d’établissement peuvent également adhérer à une 
association professionnelle agréée mentionnée au présent I. 
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« II. – Ne sont pas soumises à l’obligation d’adhésion à une association professionnelle agréée prévue au I 
les personnes suivantes, y compris, le cas échéant, lorsqu’elles exercent le courtage d’assurance à titre de 
mandataire d’intermédiaire d’assurance : 

« 1o Les établissements de crédit et sociétés de financement ; 
« 2o Les sociétés de gestion de portefeuille ; 
« 3o Les entreprises d’investissement ; 
« 4o Les agents généraux d’assurance inscrits sous un même numéro au registre mentionné à 

l’article L. 512-1. 

« L’obligation d’adhésion à une association professionnelle agréée prévue au I du présent article n’est pas 
applicable aux mandataires d’intermédiaires d’assurance agissant en application des mandats délivrés par 
l’une des personnes mentionnées aux 1o à 3o du présent II ». 

2. Le paragraphe II de l’article L. 513-5 du même code, dans la même rédaction, prévoit : 
« Les associations mentionnées au I de l’article L. 513-3 établissent par écrit et font approuver par 

l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution, lors de leur agrément, les règles qu’elles s’engagent à 
mettre en œuvre pour l’exercice de leurs missions définies à la seconde phrase du premier alinéa du même I 
ainsi que les sanctions qu’elles sont susceptibles de prononcer à l’encontre des membres. Elles font également 
approuver par l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution toute modification ultérieure de ces règles. 

« Elles peuvent formuler à l’intention de leurs membres des recommandations relatives à la fourniture de 
conseils, aux pratiques de vente et à la prévention des conflits d’intérêts. 

« Elles établissent un rapport annuel sur leurs activités ainsi que sur celles de leurs membres sous une 
forme agrégée, qu’elles adressent à l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution ». 

3. Le paragraphe I de l’article L. 513-6 du même code, dans la même rédaction, prévoit : 
« Une association mentionnée au I de l’article L. 513-3 peut mettre fin à l’adhésion d’un de ses membres à 

sa demande. Le retrait de la qualité de membre peut également être décidé d’office par l’association si le 
courtier, la société de courtage ou le mandataire ne remplit plus les conditions ou les engagements auxquels 
était subordonnée son adhésion, s’il n’a pas commencé son activité dans un délai de douze mois à compter de 
son adhésion, s’il n’exerce plus son activité depuis au moins six mois ou s’il a obtenu l’adhésion par de 
fausses déclarations ou par tout autre moyen irrégulier. 

« Tout retrait de la qualité de membre est notifié à l’organisme qui tient le registre mentionné au I de 
l’article L. 512-1. 

« Lorsqu’il est prononcé d’office, le retrait de la qualité de membre est notifié à l’Autorité de contrôle 
prudentiel et de résolution et prend effet à l’expiration d’une période dont la durée est déterminée par 
l’association. 

« Lorsque le retrait de la qualité de membre est prononcé d’office, l’association peut également décider 
d’informer de sa décision les autres associations professionnelles mentionnées au I de l’article L. 513-3. 

« La décision de retrait peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal judiciaire dans le ressort duquel 
se trouve le siège de l’association ». 

4. L’article L. 519-11 du code monétaire et financier, dans la même rédaction, prévoit : 
« I. – Aux fins de leur immatriculation au registre mentionné au I de l’article L. 546-1, les intermédiaires en 

opérations de banque et en services de paiement mentionnés à l’article L. 519-1 et leurs mandataires 
adhèrent à une association professionnelle agréée chargée du suivi de l’activité et de l’accompagnement de 
ses membres. Cette association professionnelle représentative offre à ses membres un service de médiation, 
vérifie les conditions d’accès et d’exercice de leur activité ainsi que leur respect des exigences 
professionnelles et organisationnelles et offre un service d’accompagnement et d’observation de l’activité 
et des pratiques professionnelles, notamment par la collecte de données statistiques. 

« Les intermédiaires en opérations de banque et en services de paiement exerçant en France au titre de la 
libre prestation de services ou de la liberté d’établissement peuvent également adhérer à une association 
professionnelle agréée mentionnée au présent I. 

« II. – L’obligation d’adhérer à une association professionnelle agréée prévue au I du présent article ne 
s’applique pas : 

« 1o Aux mandataires exclusifs en opérations de banque et en services de paiement qui exercent 
l’intermédiation en vertu d’un mandat d’un établissement de crédit, d’une société de financement, d’un 
établissement de paiement, d’un établissement de monnaie électronique qui fournit des services de paiement, 
d’un intermédiaire en financement participatif, d’une entreprise d’assurance dans le cadre de ses activités de 
prêts ou d’une société de gestion dans le cadre de ses activités de gestion de fonds d’investissement alternatifs 
mentionnées à l’article L. 511-6, et qui sont soumis à une obligation contractuelle de travailler exclusivement 
avec l’une de ces entreprises pour une catégorie déterminée d’opérations de banque ou de services de 
paiement, ainsi qu’à leurs mandataires ; 

« 2o Aux mandataires en opérations de banque et en services de paiement qui exercent l’intermédiation en 
vertu d’un ou plusieurs mandats non exclusifs délivrés par un ou plusieurs établissements de crédit, sociétés 
de financement, établissements de paiement, établissements de monnaie électronique qui fournissent des 
services de paiement, intermédiaires en financement participatif, entreprises d’assurance dans le cadre de 

22 octobre 2022 JOURNAL OFFICIEL DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE Texte 70 sur 100 



leurs activités de prêts ou sociétés de gestion dans le cadre de leurs activités de gestion de fonds 
d’investissement alternatifs mentionnées au même article L. 511-6, ainsi qu’à leurs mandataires ; 

« 3o Aux intermédiaires enregistrés sur le registre d’un autre Etat membre de l’Union européenne ou d’un 
autre Etat partie à l’accord sur l’Espace économique européen pour l’exercice d’activité d’intermédiation en 
matière de contrats de crédit immobilier au sens de l’article L. 313-1 du code de la consommation ». 

5. Le paragraphe II de l’article L. 519-13 du même code, dans la même rédaction, prévoit : 
« Les associations mentionnées au I de l’article L. 519-11 établissent par écrit et font approuver par 

l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution, lors de leur agrément, les règles qu’elles s’engagent à 
mettre en œuvre pour l’exercice de leurs missions telles que définies à la seconde phrase du premier alinéa du 
même I ainsi que les sanctions qu’elles sont susceptibles de prononcer à l’encontre de leurs membres. Elles 
font également approuver par l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution toute modification ultérieure 
de ces règles. 

« Elles peuvent formuler à l’intention de leurs membres des recommandations relatives à la fourniture de 
conseils, aux pratiques de vente et à la prévention des conflits d’intérêts. 

« Elles établissent un rapport annuel sur leurs activités ainsi que sur celles de leurs membres sous une 
forme agrégée, qu’elles adressent à l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution ». 

6. Le paragraphe I de l’article L. 519-14 du même code, dans la même rédaction, prévoit : 
« Une association mentionnée au I de l’article L. 519-11 peut mettre fin à l’adhésion d’un de ses membres à 

sa demande. Le retrait de la qualité de membre peut également être décidé d’office par l’association si 
l’intermédiaire en opérations de banque et en services de paiement ne remplit plus les conditions ou les 
engagements auxquels était subordonnée son adhésion, s’il n’a pas commencé son activité dans un délai de 
douze mois à compter de son adhésion, s’il n’exerce plus son activité depuis au moins six mois ou s’il a 
obtenu l’adhésion par de fausses déclarations ou par tout autre moyen irrégulier. 

« Tout retrait de la qualité de membre est notifié à l’organisme qui tient le registre mentionné au I de 
l’article L. 546-1. 

« Lorsqu’il est prononcé d’office, le retrait de la qualité de membre est notifié à l’Autorité de contrôle 
prudentiel et de résolution et prend effet à l’expiration d’une période dont la durée est déterminée par 
l’association. 

« Lorsque le retrait de la qualité de membre est prononcé d’office, l’association peut également décider 
d’informer de sa décision les autres associations professionnelles mentionnées au I de l’article L. 519-11. 

« La décision de retrait de la qualité de membre peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal judiciaire 
dans le ressort duquel se trouve le siège de l’association ». 

7. L’association requérante reproche tout d’abord aux articles L. 513-3 du code des assurances et L. 519-11 du 
code monétaire et financier d’obliger les courtiers d’assurance et les courtiers en opérations de banque et en 
services de paiement à adhérer à une association professionnelle agréée pour être immatriculés au registre 
unique des intermédiaires en assurance, banque et finance. Ces dispositions méconnaîtraient ainsi la liberté 
d’entreprendre, la liberté syndicale et la liberté d’association. Il en résulterait également une méconnaissance 
du principe d’égalité devant la loi, dès lors que cette adhésion est facultative pour les mêmes professionnels 
exerçant des activités en France au titre de la libre prestation de services ou de la liberté d’établissement et 
qu’elle n’est pas prévue pour d’autres intermédiaires en assurance, banque et finance. 

8. L’association requérante reproche ensuite aux dispositions renvoyées des articles L. 513-5 et L. 513-6 du 
code des assurances et L. 519-13 et L. 519-14 du code monétaire et financier de conférer aux associations 
professionnelles agréées un pouvoir de sanction sans prévoir une procédure permettant d’assurer la séparation 
entre les fonctions de poursuite et d’instruction et celles de jugement. Ces dispositions méconnaîtraient ainsi 
les principes d’indépendance et d’impartialité des juridictions. Elles seraient par ailleurs contraires au principe 
non bis in idem dès lors que les sanctions prononcées par les associations professionnelles agréées pourraient, 
selon elle, se cumuler avec celles prononcées par l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution. 

9. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte, d’une part, sur les articles L. 513-3 du code 
des assurances et L. 519-11 du code monétaire et financier et, d’autre part, sur les mots : « ainsi que les 
sanctions qu’elles sont susceptibles de prononcer à l’encontre des membres » figurant au paragraphe II de 
l’article L. 513-5 du code des assurances, sur les mots : « ainsi que les sanctions qu’elles sont susceptibles de 
prononcer à l’encontre de leurs membres » figurant au paragraphe II de l’article L. 519-13 du code monétaire 
et financier et sur le premier alinéa du paragraphe I des articles L. 513-6 du code des assurances et L. 519-14 
du code monétaire et financier. 

– Sur les articles L. 513-3 du code des assurances et L. 519-11 du code monétaire et financier : 

En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance de la liberté d’entreprendre : 
10. Il est loisible au législateur d’apporter à la liberté d’entreprendre, qui découle de l’article 4 de la Déclaration 

des droits de l’homme et du citoyen de 1789, des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou 
justifiées par l’intérêt général, à la condition qu’il n’en résulte pas d’atteintes disproportionnées au regard de 
l’objectif poursuivi. 

11. Les dispositions contestées imposent aux courtiers d’assurance ou de réassurance et aux courtiers en 
opérations de banque et en services de paiement, ainsi qu’à leurs mandataires respectifs, d’adhérer à une 
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association professionnelle agréée par l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution aux fins 
d’immatriculation au registre unique des intermédiaires en assurance, banque et finance. 

12. L’immatriculation à ce registre constituant une condition d’accès et d’exercice des activités d’intermédiation 
d’assurance et en opérations de banque et services de paiement, ces dispositions portent atteinte à la liberté 
d’entreprendre. 

13. Toutefois, en premier lieu, en adoptant ces dispositions, le législateur a entendu renforcer le contrôle de 
l’accès aux activités de courtage et assurer l’accompagnement des professionnels qui exercent ces activités. Il 
a ainsi poursuivi un objectif d’intérêt général de protection des consommateurs. 

14. En deuxième lieu, d’une part, les dispositions contestées se bornent à prévoir que les associations 
professionnelles agréées ont pour mission de vérifier les conditions d’accès et d’exercice de l’activité de leurs 
membres, qui sont déterminées par le code des assurances et le code monétaire et financier. D’autre part, si, 
dans le cadre de ces vérifications, ces associations peuvent refuser une demande d’adhésion ou retirer la 
qualité de membre à l’un de leurs adhérents, leurs décisions peuvent faire l’objet d’un recours devant le juge 
compétent. 

15. En dernier lieu, leurs autres missions ont pour seul objet d’offrir à leurs membres des services de médiation, 
d’accompagnement et d’observation de l’activité et des pratiques professionnelles. 

16. Dès lors, l’atteinte portée à la liberté d’entreprendre ne présente pas un caractère disproportionné au regard 
de l’objectif poursuivi. Le grief tiré de la méconnaissance de cette liberté doit donc être écarté. 

En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance du principe d’égalité devant la loi : 
17. Aux termes de l’article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être la même pour tous, soit qu’elle protège, 

soit qu’elle punisse ». Le principe d’égalité ne s’oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des 
situations différentes, ni à ce qu’il déroge à l’égalité pour des raisons d’intérêt général, pourvu que, dans l’un 
et l’autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l’objet de la loi qui l’établit. 

18. Les dispositions contestées instituent une différence de traitement entre, d’une part, les courtiers d’assurance 
ou de réassurance et les courtiers en opérations de banque et en services de paiement, tenus d’adhérer à une 
association professionnelle agréée, et, d’autre part, les courtiers exerçant en France au titre de la libre 
prestation de services ou de la liberté d’établissement et certains intermédiaires visés au paragraphe II des 
articles L. 513-3 du code des assurances et L. 519-11 du code monétaire et financier, qui ne sont pas soumis à 
cette obligation. 

19. Ainsi qu’il a été dit au paragraphe 13, en adoptant ces dispositions, le législateur a entendu renforcer le 
contrôle de l’accès aux activités de courtage et assurer l’accompagnement des professionnels concernés. 

20. Ces professionnels, qui exercent leurs activités à titre indépendant et sous le statut de commerçant, ne se 
trouvent pas placés dans la même situation que les courtiers exerçant en France au titre de la libre prestation 
de services ou de la liberté d’établissement, qui sont déjà immatriculés dans leur Etat d’origine. Ils ne sont pas 
non plus placés dans la même situation que les établissements de crédit, les sociétés de financement, les 
sociétés de gestion de portefeuille, les entreprises d’investissement, les agents généraux d’assurance et les 
mandataires en opérations de banque et en services de paiement, qui sont soumis à des conditions et des 
contrôles propres à leur activité. 

21. Dès lors, la différence de traitement résultant des dispositions contestées, qui est fondée sur une différence 
de situation, est en rapport avec l’objet de la loi. 

22. Le grief tiré de la méconnaissance du principe d’égalité devant la loi doit donc être écarté. 
23. Par conséquent, les articles L. 513-3 du code des assurances et L. 519-11 du code monétaire et financier, qui 

ne méconnaissent pas non plus la liberté syndicale et la liberté d’association, ni aucun autre droit ou liberté 
que la Constitution garantit, doivent être déclarés conformes à la Constitution. 

– Sur les dispositions contestées des articles L. 513-5 et L. 513-6 du code des assurances et des 
articles L. 519-13 et L. 519-14 du code monétaire et financier : 

24. Selon l’article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n’est pas 
assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n’a point de Constitution ». Le principe de la séparation 
des pouvoirs, ni aucun autre principe ou règle de valeur constitutionnelle, ne font obstacle à ce qu’une autorité 
administrative ou publique indépendante ou une autorité administrative non soumise au pouvoir hiérarchique 
du ministre, agissant dans le cadre de prérogatives de puissance publique, puisse prononcer des sanctions 
ayant le caractère d’une punition dans la mesure nécessaire à l’accomplissement de sa mission, dès lors que 
l’exercice de ce pouvoir respecte notamment les principes d’indépendance et d’impartialité découlant de 
l’article 16 de la Déclaration de 1789. 

25. Aux termes du paragraphe II des articles L. 513-6 du code des assurances et L. 519-14 du code monétaire et 
financier, l’association professionnelle agréée n’est pas compétente pour sanctionner les manquements de ses 
membres qui relèvent exclusivement de la compétence de l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution. 

26. Les dispositions contestées prévoient que ces associations établissent et font approuver par cette autorité 
« les sanctions qu’elles sont susceptibles de prononcer à l’encontre de leurs membres ». Elles peuvent en 
outre décider d’office de retirer la qualité de membre à l’un de leurs adhérents s’il ne remplit plus les 
conditions ou les engagements auxquels était subordonnée son adhésion, s’il n’a pas commencé son activité 
dans un délai de douze mois à compter de son adhésion, s’il n’exerce plus son activité depuis au moins six 
mois ou s’il a obtenu l’adhésion par de fausses déclarations ou par tout autre moyen irrégulier. 
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27. Il en résulte que les dispositions contestées, qui se bornent à permettre aux associations professionnelles 
agréées d’exercer à l’égard de leurs membres les pouvoirs inhérents à l’organisation de toute association en 
vue d’assurer le respect de leurs conditions d’adhésion et de fonctionnement, n’ont ainsi en tout état de cause 
ni pour objet ni pour effet de conférer à ces associations le pouvoir de prononcer des sanctions ayant le 
caractère d’une punition. 

28. Dès lors, le grief tiré de la méconnaissance des exigences de l’article 16 de la Déclaration de 1789 ne peut 
qu’être écarté. Il en va de même du grief tiré de la méconnaissance de l’article 8 de la Déclaration de 1789. 

29. Par conséquent, les dispositions contestées des articles L. 513-5 et L. 513-6 du code des assurances et des 
articles L. 519-13 et L. 519-14 du code monétaire et financier, qui ne méconnaissent aucun autre droit ou 
liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution. 

Le Conseil constitutionnel décide : 

Art. 1er. – Sont conformes à la Constitution : 
– l’article L. 513-3 du code des assurances, les mots :« ainsi que les sanctions qu’elles sont susceptibles de 

prononcer à l’encontre des membres » figurant au paragraphe II de l’article L. 513-5 du même code et le 
premier alinéa du paragraphe I de l’article L. 513-6 de ce même code, dans leur rédaction issue de la 
loi no 2021-402 du 8 avril 2021 relative à la réforme du courtage de l’assurance et du courtage en opérations 
de banque et en services de paiement ; 

– l’article L. 519-11 du code monétaire et financier, les mots : « ainsi que les sanctions qu’elles sont 
susceptibles de prononcer à l’encontre de leurs membres » figurant au paragraphe II de l’article L. 519-13 du 
même code et le premier alinéa du paragraphe I de l’article L. 519-14 de ce même code, dans leur rédaction 
issue de la même loi du 8 avril 2021. 

Art. 2. – Cette décision sera publiée au Journal officiel de la République française et notifiée dans les 
conditions prévues à l’article 23-11 de l’ordonnance du 7 novembre 1958 susvisée. 

Jugé par le Conseil constitutionnel dans sa séance du 20 octobre 2022, où siégeaient : M. Laurent FABIUS, 
Président, Mme Jacqueline GOURAULT, M. Alain JUPPÉ, Mme Corinne LUQUIENS, MM. Jacques MÉZARD, 
François PILLET, Michel PINAULT et François SÉNERS. 

Rendu public le 21 octobre 2022.  
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Conseil constitutionnel 
Décision no 2022-1016 QPC du 21 octobre 2022 

NOR : CSCX2230356S 

(SOCIÉTÉ CONTEXTLOGIC INC) 

Le Conseil constitutionnel a été saisi le 26 juillet 2022 par le Conseil d’Etat (décision no 459960 du 
22 juillet 2022), dans les conditions prévues à l’article 61-1 de la Constitution, d’une question prioritaire de 
constitutionnalité. Cette question a été posée pour la société ContextLogic Inc par Me Alexandre Le Mière, avocat 
au barreau de Paris. Elle a été enregistrée au secrétariat général du Conseil constitutionnel sous le no 2022-1016 
QPC. Elle est relative à la conformité aux droits et libertés que la Constitution garantit du a du 2o de 
l’article L. 521-3-1 du code de la consommation, dans sa rédaction issue de la loi no 2020-1508 du 3 décembre 2020 
portant diverses dispositions d’adaptation au droit de l’Union européenne en matière économique et financière. 

Au vu des textes suivants : 
– la Constitution ; 
– l’ordonnance no 58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi organique sur le Conseil constitutionnel ; 
– le code de la consommation ; 
– le code de justice administrative ; 
– la loi no 2020-1508 du 3 décembre 2020 portant diverses dispositions d’adaptation au droit de l’Union 

européenne en matière économique et financière ; 
– le règlement du 4 février 2010 sur la procédure suivie devant le Conseil constitutionnel pour les questions 

prioritaires de constitutionnalité ; 

Au vu des pièces suivantes : 
– les observations présentées pour la société requérante par la SCP Melka - Prigent - Drusch, avocat au Conseil 

d’Etat et à la Cour de cassation, enregistrées le 17 août 2022 ; 
– les observations présentées par la Première ministre, enregistrées le même jour ; 
– les observations en intervention présentées pour la société Google Ireland limited par Me Sébastien Proust, 

avocat au barreau de Paris, enregistrées le même jour ; 
– les secondes observations présentées par la Première ministre, enregistrées le 7 septembre 2022 ; 
– les secondes observations en intervention présentées pour la société Google Ireland limited par Me Proust, 

enregistrées le même jour ; 
– les autres pièces produites et jointes au dossier ; 

Après avoir entendu Mes Ludwig Prigent et Alexandre Glatz, avocats au Conseil d’Etat et à la Cour de 
cassation, pour la société requérante, Me Proust, pour la société intervenante, et M. Antoine Pavageau, désigné par 
la Première ministre, à l’audience publique du 11 octobre 2022 ; 

Et après avoir entendu le rapporteur ; 

Le Conseil constitutionnel s’est fondé sur ce qui suit : 

1. Le a du 2o de l’article L. 521-3-1 du code de la consommation, dans sa rédaction issue de la loi du 
3 décembre 2020 mentionnée ci-dessus, prévoit que, lorsque sont constatées certaines infractions aux 
dispositions du même code, l’autorité administrative chargée de la concurrence et de la consommation peut : 

« Notifier aux personnes relevant du I de l’article L. 111-7 du présent code les adresses électroniques des 
interfaces en ligne dont les contenus sont manifestement illicites pour qu’elles prennent toute mesure utile 
destinée à faire cesser leur référencement ». 

2. La société requérante, rejointe par la société intervenante, reproche à ces dispositions de permettre à 
l’administration d’ordonner le déréférencement d’une interface en ligne, sans subordonner une telle mesure à 
l’autorisation d’un juge ni prévoir qu’elle doit être limitée dans le temps et porter sur les seuls contenus 
présentant un caractère manifestement illicite. Au regard des conséquences que cette mesure emporterait pour 
l’exploitant de l’interface et ses utilisateurs, il en résulterait une méconnaissance de la liberté d’expression et 
de communication ainsi que de la liberté d’entreprendre. 

3. La société intervenante fait valoir également que ces dispositions méconnaîtraient le droit à un recours 
juridictionnel effectif, les droits de la défense, le principe de sécurité juridique et le « droit à une bonne 
administration », dès lors qu’elles ne prévoient pas que la décision ordonnant le déréférencement doit être 
motivée et précédée d’une procédure contradictoire. 
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– Sur le grief tiré de la méconnaissance de la liberté d’expression et de communication : 

4. Aux termes de l’article 11 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 : « La libre 
communication des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de l’homme : tout citoyen peut 
donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre de l’abus de cette liberté dans les cas déterminés par 
la loi ». En l’état actuel des moyens de communication et eu égard au développement généralisé des services 
de communication au public en ligne ainsi qu’à l’importance prise par ces services pour la participation à la 
vie démocratique et l’expression des idées et des opinions, ce droit implique la liberté d’accéder à ces services 
et de s’y exprimer. 

5. L’article 34 de la Constitution dispose : « La loi fixe les règles concernant … les droits civiques et les 
garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l’exercice des libertés publiques ». Sur ce fondement, il 
est loisible au législateur d’édicter des règles concernant l’exercice du droit de libre communication et de la 
liberté de parler, d’écrire et d’imprimer. Il lui est aussi loisible, à ce titre, d’instituer des dispositions destinées 
à faire cesser des abus de l’exercice de la liberté d’expression et de communication qui portent atteinte à 
l’ordre public et aux droits des tiers. Cependant, la liberté d’expression et de communication est d’autant plus 
précieuse que son exercice est une condition de la démocratie et l’une des garanties du respect des autres 
droits et libertés. Il s’ensuit que les atteintes portées à l’exercice de cette liberté doivent être nécessaires, 
adaptées et proportionnées à l’objectif poursuivi. 

6. L’article L. 521-3-1 du code de la consommation prévoit que l’autorité administrative chargée de la 
concurrence et de la consommation peut prendre des mesures pour faire cesser certaines pratiques 
commerciales frauduleuses commises à partir d’une interface en ligne. Parmi ces mesures, les dispositions 
contestées prévoient que, dans certains cas, elle peut enjoindre aux opérateurs de plateforme en ligne de 
procéder au déréférencement des adresses électroniques des interfaces en ligne dont les contenus présentent 
un caractère illicite. 

7. Ces dispositions permettent à l’autorité administrative de limiter l’accès des utilisateurs à des sites internet ou 
à des applications en imposant la disparition de leurs adresses électroniques dans le classement ou le 
référencement mis en œuvre par les opérateurs de plateforme en ligne. Ce faisant, elles portent atteinte à la 
liberté d’expression et de communication. 

8. En premier lieu, en adoptant les dispositions contestées, le législateur a entendu renforcer la protection des 
consommateurs et assurer la loyauté des transactions commerciales en ligne. Il a ainsi poursuivi un objectif 
d’intérêt général. 

9. En deuxième lieu, d’une part, la mesure de déréférencement ne s’applique qu’à des sites internet ou à des 
applications, exploités à des fins commerciales par un professionnel ou pour son compte, et permettant aux 
consommateurs d’accéder aux biens ou services qu’ils proposent, lorsqu’ont été constatées à partir de ces 
interfaces des pratiques caractérisant certaines infractions punies d’une peine d’au moins deux ans 
d’emprisonnement et de nature à porter une atteinte grave à la loyauté des transactions ou à l’intérêt des 
consommateurs. D’autre part, seules peuvent faire l’objet d’un déréférencement les adresses électroniques des 
interfaces en ligne dont les contenus présentent un caractère manifestement illicite. 

10. En troisième lieu, les dispositions contestées ne peuvent être mises en œuvre que si l’auteur de la pratique 
frauduleuse constatée sur cette interface n’a pu être identifié ou s’il n’a pas déféré à une injonction de mise en 
conformité prise après une procédure contradictoire et qui peut être contestée devant le juge compétent. 

11. En quatrième lieu, le délai fixé par l’autorité administrative pour procéder au déréférencement ne peut être 
inférieur à quarante-huit heures. Ce délai permet aux personnes intéressées de contester utilement cette 
décision par la voie d’un recours en référé sur le fondement des articles L. 521-1 et L. 521-2 du code de justice 
administrative. 

12. En dernier lieu, les dispositions contestées permettent, sous le contrôle du juge qui s’assure de sa 
proportionnalité, que la mesure de déréférencement s’applique à tout ou partie de l’interface en ligne. 

13. Il résulte de tout ce qui précède que le grief tiré de la méconnaissance de la liberté d’expression et de 
communication doit être écarté. 

– Sur le grief tiré de la méconnaissance de la liberté d’entreprendre : 

14. Il est loisible au législateur d’apporter à la liberté d’entreprendre, qui découle de l’article 4 de la Déclaration 
de 1789, des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées par l’intérêt général, à la 
condition qu’il n’en résulte pas d’atteinte disproportionnée au regard de l’objectif poursuivi. 

15. En permettant à l’autorité administrative d’ordonner le déréférencement des adresses électroniques des 
interfaces en ligne proposant des biens ou services, les dispositions contestées portent atteinte à la liberté 
d’entreprendre. Toutefois, elles n’ont pas pour effet d’empêcher les exploitants de ces interfaces d’exercer 
leurs activités commerciales, leurs adresses demeurant directement accessibles en ligne. Dès lors, et pour les 
mêmes motifs que ceux exposés précédemment, le grief tiré de la méconnaissance de la liberté d’entreprendre 
doit être écarté. 

16. Les dispositions contestées, qui ne méconnaissent pas non plus le droit à un recours juridictionnel effectif et 
les droits de la défense, ni aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarées 
conformes à la Constitution. 
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Le Conseil constitutionnel décide : 

Art. 1er. – Le a du 2o de l’article L. 521-3-1 du code de la consommation, dans sa rédaction issue de la loi 
no 2020-1508 du 3 décembre 2020 portant diverses dispositions d’adaptation au droit de l’Union européenne en 
matière économique et financière, est conforme à la Constitution. 

Art. 2. – Cette décision sera publiée au Journal officiel de la République française et notifiée dans les 
conditions prévues à l’article 23-11 de l’ordonnance du 7 novembre 1958 susvisée. 

Jugé par le Conseil constitutionnel dans sa séance du 20 octobre 2022, où siégeaient : M. Laurent FABIUS, 
Président, Mme Jacqueline GOURAULT, M. Alain JUPPÉ, Mme Corinne LUQUIENS, MM. Jacques MÉZARD, 
François PILLET, Michel PINAULT et François SÉNERS. 

Rendu public le 21 octobre 2022.  
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Conseil constitutionnel 
Décision no 2022-1017/1018 QPC du 21 octobre 2022 

NOR : CSCX2230358S 

(M. LUCAS S. ET AUTRE) 

Le Conseil constitutionnel a été saisi le 27 juillet 2022 par le Conseil d’Etat (décisions nos 464975 et 461090 
du 26 juillet 2022), dans les conditions prévues à l’article 61-1 de la Constitution, de deux questions prioritaires de 
constitutionnalité. Ces questions ont été respectivement posées pour M. Lucas S. par la SAS Boulloche, Colin, 
Stoclet et associés, avocat au Conseil d’Etat et à la Cour de cassation, et pour M. Emeric L. par la SCP Foussard- 
Froger, avocat au Conseil d’Etat et à la Cour de cassation. Elles ont été enregistrées au secrétariat général du 
Conseil constitutionnel sous les nos 2022-1017 QPC et 2022-1018 QPC. Elles sont relatives à la conformité aux 
droits et libertés que la Constitution garantit du paragraphe III de l’article L. 242-7 du code rural et de la pêche 
maritime, dans sa rédaction résultant de l’ordonnance no 2015-953 du 31 juillet 2015 relative à la réforme de l’ordre 
des vétérinaires. 

Au vu des textes suivants : 
– la Constitution ; 
– l’ordonnance no 58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi organique sur le Conseil constitutionnel ; 
– le code rural et de la pêche maritime ; 
– l’ordonnance no 2015-953 du 31 juillet 2015 relative à la réforme de l’ordre des vétérinaires, ratifiée par 

l’article 29 de la loi no 2020-1508 du 3 décembre 2020 portant diverses dispositions d’adaptation au droit de 
l’Union européenne en matière économique et financière ; 

– le règlement du 4 février 2010 sur la procédure suivie devant le Conseil constitutionnel pour les questions 
prioritaires de constitutionnalité ; 

Au vu des pièces suivantes : 
– les observations présentées pour M. Lucas S. par la SAS Boulloche, Colin, Stoclet et associés, enregistrées le 

18 août 2022 ; 
– les observations présentées pour M. Emeric L. par la SCP Foussard-Froger, enregistrées le même jour ; 
– les observations présentées par la Première ministre, enregistrées le même jour ; 
– les secondes observations présentées pour M. Emeric L. par la SCP Foussard-Froger, enregistrées le 

2 septembre 2022 ; 
– les autres pièces produites et jointes au dossier ; 

Après avoir entendu Me Bertrand Colin, avocat au Conseil d’Etat et à la Cour de cassation, pour M. Lucas S., 
Me Régis Froger, avocat au Conseil d’Etat et à la Cour de cassation, pour M. Emeric L., et M. Antoine Pavageau, 
désigné par la Première ministre, à l’audience publique du 11 octobre 2022 ; 

Et après avoir entendu le rapporteur ; 

Le Conseil constitutionnel s’est fondé sur ce qui suit : 
1. Il y a lieu de joindre les deux questions prioritaires de constitutionnalité pour y statuer par une seule décision. 

2. Le paragraphe III de l’article L. 242-7 du code rural et de la pêche maritime, dans sa rédaction résultant de 
l’ordonnance du 31 juillet 2015 mentionnée ci-dessus, prévoit : 

« Si, dans un délai de cinq ans à compter de la date de la notification d’une sanction assortie d’un sursis, 
dès lors que cette sanction est devenue définitive, la chambre de discipline prononce une nouvelle suspension 
du droit d’exercer la profession, la sanction assortie du sursis devient exécutoire sans préjudice de 
l’application de la nouvelle sanction ». 

3. Les requérants reprochent à ces dispositions de prévoir que le sursis assortissant une sanction de suspension 
du droit d’exercer la profession de vétérinaire est automatiquement et obligatoirement révoqué en cas de 
nouvelle sanction de suspension prononcée dans un délai de cinq ans, sans que le juge prononçant cette 
nouvelle peine puisse y faire échec ou moduler les effets de la révocation. Il en résulterait, selon eux, une 
méconnaissance du principe d’individualisation des peines. 

4. Selon l’article 8 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 : « La loi ne doit établir que 
des peines strictement et évidemment nécessaires … ». Les principes ainsi énoncés ne concernent pas 
seulement les peines prononcées par les juridictions pénales mais s’étendent à toute sanction ayant le caractère 
d’une punition. Le principe d’individualisation des peines qui découle de cet article implique qu’une sanction 
disciplinaire ne puisse être appliquée que si le juge l’a expressément prononcée, en tenant compte des 
circonstances propres à chaque espèce. 
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5. L’article L. 242-7 du code rural et de la pêche maritime détermine les sanctions disciplinaires qui peuvent 
être prononcées à l’égard des vétérinaires en cas de manquements aux obligations légales, réglementaires et 
déontologiques auxquelles ils sont soumis. Au nombre de ces sanctions, la juridiction disciplinaire peut 
prononcer celle de suspension, qui emporte interdiction d’exercice de la profession de vétérinaire pendant un 
délai fixé par la juridiction. Elle peut assortir cette suspension d’un sursis. Dans ce cas, l’exécution de la 
sanction est suspendue pendant un délai de cinq ans à compter de son prononcé. 

6. Les dispositions contestées de cet article prévoient que ce sursis est révoqué si, dans ce délai de cinq ans, 
l’intéressé fait l’objet d’une nouvelle sanction de suspension. 

7. En premier lieu, d’une part, le sursis constitue une mesure de suspension de l’exécution d’une peine. Cette 
mesure est subordonnée à l’absence, durant un délai d’épreuve, de la commission de nouvelles fautes. 
Lorsqu’elle prononce une sanction et qu’elle décide de l’assortir d’un sursis, la juridiction disciplinaire tient 
compte des circonstances propres à chaque espèce et de l’adéquation de la sanction aux fautes commises. 

8. D’autre part, les dispositions contestées prévoient que le sursis prononcé ne pourra être révoqué que dans le 
cas où une nouvelle sanction de suspension est prononcée au cours du délai d’épreuve de cinq ans. Cette 
révocation ne peut ainsi résulter que d’une condamnation définitive pour un manquement d’une nature ou 
d’une gravité justifiant l’application d’une sanction de suspension. 

9. En second lieu, il résulte de ces dispositions que la juridiction disciplinaire peut prononcer une sanction 
n’entraînant pas la révocation du sursis ou une sanction de suspension du droit d’exercer dont elle fixe la 
durée. La juridiction peut ainsi prendre en compte les conséquences de sa décision sur l’exécution de la 
première sanction. 

10. Dès lors, ces dispositions ne méconnaissent pas le principe d’individualisation des peines. 
11. Les dispositions contestées, qui ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, 

doivent être déclarées conformes à la Constitution. 

Le Conseil constitutionnel décide : 

Art. 1er. – Le paragraphe III de l’article L. 242-7 du code rural et de la pêche maritime, dans sa rédaction 
résultant de l’ordonnance no 2015-953 du 31 juillet 2015 relative à la réforme de l’ordre des vétérinaires, est 
conforme à la Constitution. 

Art. 2. – Cette décision sera publiée au Journal officiel de la République française et notifiée dans les 
conditions prévues à l’article 23-11 de l’ordonnance du 7 novembre 1958 susvisée. 

Jugé par le Conseil constitutionnel dans sa séance du 20 octobre 2022, où siégeaient : M. Laurent FABIUS, 
Président, Mme Jacqueline GOURAULT, M. Alain JUPPÉ, Mme Corinne LUQUIENS, MM. Jacques MÉZARD, 
François PILLET, Michel PINAULT et François SÉNERS. 

Rendu public le 21 octobre 2022.  
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Conseil d’Etat 
Avis nos 462784, 462786 du 14 octobre 2022 

NOR : CETX2230278V 

ECLI:FR:CECHR:2022:462784.20221014 

Le Conseil d’Etat, (section du contentieux, 2e et 7e chambres réunies), 
Sur le rapport de la 2e chambre de la section du contentieux, 

Vu la procédure suivante : 
Par un arrêt no 21LY03504-21LY03506 du 31 mars 2022, enregistré le 31 mars 2022 au secrétariat du 

contentieux du Conseil d’Etat, la cour administrative d’appel de Lyon, avant de statuer sur les demandes de M. et 
Mme S… tendant à l’annulation des jugements no 2100408 et no 2100410 du 24 juin 2021 du tribunal administratif 
de Dijon rejetant leurs demandes d’annulation des arrêtés du 21 décembre 2020 par lesquels le préfet de la Côte 
d’Or a refusé de leur délivrer un titre de séjour, leur a fait obligation de quitter le territoire français sans délai et a 
prononcé une interdiction de retour sur le territoire français pendant trois ans à l’encontre de M. S… et pendant 
deux ans à l’encontre de Mme S…, et à ce qu’il lui soit enjoint de réexaminer leur situation et de leur délivrer une 
autorisation provisoire durant ce réexamen, a décidé, en application des dispositions de l’article L. 113-1 du code 
de justice administrative, de transmettre les dossiers de ces demandes au Conseil d’Etat, en soumettant à son 
examen les questions suivantes : 

1o Les dispositions L. 312-3 du code des relations entre le public et l’administration, issues de la loi no 2018-727 
du 10 août 2018 pour un Etat au service d’une société de confiance, ont-elles pour effet de modifier la 
jurisprudence « C…-O… » du 4 février 2015 et de rendre invocable une circulaire contenant des orientations 
générales ? 

2o En cas de réponse affirmative à cette question, l’invocabilité de la circulaire est-elle seulement conditionnée 
par la publicité prévue par les dispositions des articles L. 312-2 et R. 312-8 du code des relations entre le public et 
l’administration, les dispositions de l’article R. 312-10 et D. 312-11 du même code étant alors regardées comme 
régissant seulement l’accès au droit ? 

3o Est-elle également conditionnée par les mentions et l’inscription sur la liste des documents opposables 
prévues par les dispositions de l’article R. 312-10 et D. 312-11 du code des relations entre le public et 
l’administration, ces dispositions étant alors regardées comme régissant également l’opposabilité ? 

4o En cas de réponse affirmative à cette question, cette condition pouvait-elle être légalement instituée par 
décret ? 

5o Si une des conditions susmentionnées ou les deux conditions sont remplies, le membre de phrase mentionné à 
l’article L. 312-3 du code des relations entre le public et l’administration « même erronée » signifie-t-il également 
« même illégale » ? 

6 o Dans l’hypothèse d’une invocabilité de la circulaire du 28 novembre 2012 susmentionnée, un ressortissant 
étranger qui n’a pas exécuté une ou plusieurs précédente(s) mesure(s) d’éloignement, entre-t-il dans les prévisions 
de la circulaire ? 

7o Dans l’hypothèse où au moins une des conditions prévues pour l’invocabilité d’une circulaire n’est pas réunie, 
le moyen tiré de la méconnaissance de la circulaire est-il inopérant ou bien reste-t-il toujours opérant, comme c’est 
le cas pour l’application de l’article L. 80 A du livre des procédures fiscales ? 

Vu les autres pièces du dossier ; 

Vu : 
– le code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile ; 
– le code des relations entre le public et l’administration ; 
– le code de justice administrative, notamment son article L. 113-1 ; 

Après avoir entendu en séance publique : 
– le rapport de Mme Amélie Fort-Besnard, maître des requêtes ; 
– les conclusions de M. Clément Malverti, rapporteur public. 

La parole ayant été donnée, après les conclusions, à la SCP Sevaux et Mathonnet, avocat de M. et Mme S… et 
de l’association ADDE ; 

Rend l’avis suivant : 

Sur le cadre juridique général : 
1. D’une part, aux termes de l’article L. 312-2 du code des relations entre le public et l’administration, tel qu’issu 

de la loi du 10 août 2018 : « Font l’objet d’une publication les instructions, les circulaires ainsi que les notes et 
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réponses ministérielles qui comportent une interprétation du droit positif ou une description des procédures 
administratives. Les instructions et circulaires sont réputées abrogées si elles n’ont pas été publiées, dans des 
conditions et selon des modalités fixées par décret. / (…) ». Selon l’article R. 312-7 du même code, les instructions 
ou circulaires qui n’ont pas été publiées sur l’un des supports mentionnés aux articles R. 312-3-1 à R. 312-9 de ce 
code ne sont pas applicables et leurs auteurs ne peuvent s’en prévaloir à l’égard des administrés. En outre, « A 
défaut de publication sur l’un de ces supports dans un délai de quatre mois à compter de leur signature, elles sont 
réputées abrogées. ». En ce qui concerne les circulaires et instructions adressées par les ministres aux services et 
établissements de l’Etat, l’article R. 312-8 prévoit qu’elles sont publiées sur un site relevant du Premier ministre. 

2. D’autre part, l’article L. 312-3 du même code dispose que : « Toute personne peut se prévaloir des documents 
administratifs mentionnés au premier alinéa de l’article L. 312-2, émanant des administrations centrales et 
déconcentrées de l’Etat et publiés sur des sites internet désignés par décret. / Toute personne peut se prévaloir de 
l’interprétation d’une règle, même erronée, opérée par ces documents pour son application à une situation qui 
n’affecte pas des tiers, tant que cette interprétation n’a pas été modifiée. / Les dispositions du présent article ne 
peuvent pas faire obstacle à l’application des dispositions législatives ou réglementaires préservant directement la 
santé publique, la sécurité des personnes et des biens ou l’environnement. ». L’article R. 312-10 du même code 
dispose que : « Les sites internet sur lesquels sont publiés les documents dont toute personne peut se prévaloir dans 
les conditions prévues à l’article L. 312-3 précisent la date de dernière mise à jour de la page donnant accès à ces 
documents ainsi que la date à laquelle chaque document a été publié sur le site. / Ces sites comportent, sur la page 
donnant accès aux documents publiés en application de l’article L. 312-3, la mention suivante : “Conformément à 
l’article L. 312-3 du code des relations entre le public et l’administration, toute personne peut se prévaloir de 
l’interprétation d’une règle, même erronée, opérée par les documents publiés sur cette page, pour son application 
à une situation qui n’affecte pas des tiers, tant que cette interprétation n’a pas été modifiée, sous réserve qu’elle ne 
fasse pas obstacle à l’application des dispositions législatives ou réglementaires préservant directement la santé 
publique, la sécurité des personnes et des biens ou l’environnement”. / Les circulaires et instructions soumises aux 
dispositions de l’article R. 312-8 sont publiées sur les sites mentionnés au premier alinéa au moyen d’un lien vers 
le document mis en ligne sur le site mentionné à ce même article. ». L’article D. 312-11 du même code établit la 
liste des sites internet mentionnés au premier alinéa de l’article L. 312-3. Il précise que : « Lorsque la page à 
laquelle renvoient les adresses mentionnées ci-dessus ne donne pas directement accès à la liste des documents 
mentionnés à l’article L. 312-3, elle comporte un lien direct vers cette liste, identifié par la mention « Documents 
opposables ». 

3. Il résulte de ces dispositions que le législateur a créé deux régimes de publication distincts des « instructions, 
(…) circulaires ainsi que [des] notes et réponses ministérielles qui comportent une interprétation du droit positif 
ou une description des procédures administratives ». Le premier, prévu à l’article L. 312-2 du code des relations 
entre le public et l’administration, institue une obligation de publication de ces documents, dont les 
articles R. 312-3-1 à R. 312-9 déterminent les supports, sous peine de caducité dans un délai de quatre mois à 
compter de leur signature. Le second, prévu à l’article L. 312-3 du même code, subordonne le droit de se prévaloir 
de « l’interprétation d’une règle, même erronée » contenue dans l’un des documents mentionnés à l’article L. 312-2 
émanant des administrations centrales et déconcentrées de l’Etat, à une publication particulière sur « des sites 
internet désignés par décret ». L’article D. 312-11 donne la liste de ces sites pour la mise en œuvre de cette 
condition ainsi prévue par la loi. 

4. Les dispositions de l’article L. 312-3 du code des relations entre le public et l’administration instituent une 
garantie au profit de l’usager en vertu de laquelle toute personne qui l’invoque est fondée à se prévaloir, à condition 
d’en respecter les termes, de l’interprétation, même illégale, d’une règle contenue dans un document que son auteur 
a souhaité rendre opposable, en le publiant dans les conditions prévues aux articles R. 312-10 et D. 312-11 
reproduits ci-dessus, tant qu’elle n’a pas été modifiée. En outre, l’usager ne peut bénéficier de cette garantie qu’à la 
condition que l’application d’une telle interprétation de la règle n’affecte pas la situation de tiers et qu’elle ne fasse 
pas obstacle à la mise en œuvre des dispositions législatives ou réglementaires préservant directement la santé 
publique, la sécurité des personnes et des biens ou l’environnement. Les mentions accompagnant la publication de 
ce document ont pour objet de permettre de s’assurer du caractère opposable de l’interprétation qu’il contient. 

Sur la possibilité d’invoquer les orientations générales de la circulaire du ministre de l’intérieur du 
28 novembre 2012 : 

5. La décision du Conseil d’Etat statuant au contentieux du 4 février 2015 Ministre de l’intérieur c/ M. C… O… 
a jugé que la personne en droit de prétendre à l’attribution d’un avantage prévu par un texte peut se prévaloir, 
devant le juge administratif, des lignes directrices publiées permettant de déterminer à qui l’attribuer parmi ceux 
qui sont en droit d’y prétendre, mais qu’il en va autrement lorsque l’administration a défini des orientations 
générales pour l’octroi d’une mesure de faveur au bénéfice de laquelle l’intéressé ne peut faire valoir aucun droit. 
Elle a jugé que la circulaire du ministre de l’intérieur du 28 novembre 2012 relative aux conditions d’examen des 
demandes d’admission au séjour déposées par des ressortissants étrangers en situation irrégulière dans le cadre des 
dispositions du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile comportait des orientations générales 
destinées à éclairer les préfets dans l’exercice de leur pouvoir de prendre des mesures de régularisation des 
étrangers en situation irrégulière, mesures de faveur au bénéfice desquelles ceux-ci ne peuvent faire valoir aucun 
droit, et que les intéressés ne peuvent donc utilement se prévaloir de telles orientations à l’appui d’un recours pour 
excès de pouvoir contre une décision préfectorale refusant de régulariser leur situation par la délivrance d’un titre 
de séjour. 

6. En instituant le mécanisme de garantie de l’article L. 312-3 du code des relations entre le public et 
l’administration, le législateur n’a pas permis de se prévaloir d’orientations générales dès lors que celles-ci sont 
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définies pour l’octroi d’une mesure de faveur au bénéfice de laquelle l’intéressé ne peut faire valoir aucun droit, 
alors même qu’elles ont été publiées sur l’un des sites mentionnés à l’article D. 312-11 précité. S’agissant des 
lignes directrices, le législateur n’a pas subordonné à leur publication sur l’un de ces sites la possibilité pour toute 
personne de s’en prévaloir, à l’appui d’un recours formé devant le juge administratif. 

7. Dès lors qu’un étranger ne détient aucun droit à l’exercice par le préfet de son pouvoir de régularisation, il ne 
peut utilement se prévaloir, sur le fondement de ces dispositions, des orientations générales contenues dans la 
circulaire du ministre de l’intérieur du 28 novembre 2012 pour l’exercice de ce pouvoir. 

8. Le présent avis sera notifié à la cour administrative d’appel de Lyon, à M. et Mme S…, à l’association 
Avocats pour la défense des droits des étrangers et au ministre de l’intérieur et des outre-mer. Il sera publié au 
Journal officiel de la République française.  
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Autorité de régulation de la communication audiovisuelle  
et numérique 

Décision no 2022-604 du 19 octobre 2022 relative à un appel aux candidatures pour l’exploitation 
de services de radio par voie hertzienne terrestre en modulation de fréquence à temps complet 
dans le ressort du comité territorial de l’audiovisuel de Poitiers 

NOR : RCAC2230367S 

L’Autorité de régulation de la communication audiovisuelle et numérique, 

Vu la loi no 86-1067 du 30 septembre 1986 modifiée relative à la liberté de communication, notamment ses 
articles 28, 29 et 29-3 ; 

Vu le décret no 94-972 du 9 novembre 1994 pris pour l’application du 1o de l’article 27 de la loi no 86-1067 du 
30 septembre 1986 modifiée relative à la liberté de communication et définissant les obligations relatives à l’accès 
à la publicité locale et au parrainage local des services de radiodiffusion sonore autorisés ; 

Après en avoir délibéré, 

Décide : 

Art. 1er. – Il est procédé à un appel aux candidatures pour l’exploitation de services de radio par voie hertzienne 
terrestre en modulation de fréquence à temps complet dans le ressort des comités territoriaux de l’audiovisuel de 
Poitiers et, à titre accessoire, de Dijon. 

Les fréquences déterminées par l’Autorité de régulation de la communication audiovisuelle et numérique et leurs 
conditions techniques d’utilisation sont mentionnées en annexe à la présente décision, sous réserve de l’exercice 
par le gouvernement du droit de réservation prioritaire, prévu au premier alinéa du II de l’article 26 de la loi 
du 30 septembre 1986, au bénéfice d’une société nationale de programme ou de l’application du droit de 
prorogation prévu au dernier alinéa du II de l’article 29-1 de la loi de 1986 précitée. 

Si une fréquence devient indisponible, notamment à la suite de l’exercice du droit de réservation prioritaire ou de 
l’application du droit de prorogation précités, l’Autorité publiera au Journal officiel de la République française une 
décision indiquant la ressource radioélectrique retirée. 

L’appel aux candidatures concerne les cinq catégories de services radiophoniques définies au chapitre 2. 

CHAPITRE Ier 

RETRAIT ET ENVOI DES DOSSIERS DE CANDIDATURE 

La demande doit être présentée par la société, l’association ou la fondation qui s’engage à assurer l’exploitation 
effective du service. L’exploitant effectif est celui qui assure la responsabilité éditoriale du service et assume son 
risque économique. 

1. Retrait des dossiers de candidature 

Les modèles de dossiers de candidature pour les cinq catégories de services sont consultables et téléchargeables 
sur le site internet de l’Autorité de régulation de la communication audiovisuelle et numérique (www.arcom.fr). Ils 
peuvent également être obtenus auprès du comité territorial de l’audiovisuel de Poitiers (mél : cta.poitiers@arcom. 
fr ; téléphone : 01-40-58-34-86). 

2. Envoi des dossiers de candidature 

Sous peine d’irrecevabilité, les dossiers de candidature doivent être adressés uniquement par courrier 
recommandé avec accusé de réception au comité territorial de l’audiovisuel de Poitiers (2, rue Thibaudeau, 
86000 Poitiers) au plus tard le 10 janvier 2023, le cachet apposé par les prestataires de services postaux 
autorisés au titre de l’article L. 3 du code des postes et des communications électroniques faisant foi. 

Les candidats doivent transmettre concomitamment deux exemplaires complets et identiques de leur dossier de 
candidature : un exemplaire sur papier et un exemplaire sous forme dématérialisée. 

L’exemplaire dématérialisé est fourni soit sur clé USB soit sur cédérom (la transmission de cet exemplaire par 
courriel ou par mise à disposition sur un site internet ne sera pas acceptée). 

En cas de différence entre l’exemplaire sur papier et l’exemplaire dématérialisé, seul le contenu de l’exemplaire 
sur papier sera retenu pour l’instruction de la candidature. 
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CHAPITRE II 

CATÉGORIES DE SERVICES 

1. Détermination de la catégorie de service de radio 

La catégorie dans laquelle une candidature est présentée est un élément déterminant. Tout changement de 
catégorie qui surviendrait après la délivrance de l’autorisation sans l’accord de l’Autorité de régulation de la 
communication audiovisuelle et numérique pourrait donner lieu à l’application des dispositions du premier alinéa 
de l’article 42-3 de la loi du 30 septembre 1986, en vertu desquelles l’autorisation peut être retirée, sans mise en 
demeure préalable, en cas de modification substantielle des données au vu desquelles elle a été délivrée. 

Si le service ne remplit plus les critères propres à la catégorie pour laquelle il est autorisé, l’autorisation ne peut 
pas être reconduite. 

2. Définition des cinq catégories de services de radio 

Catégorie A : services de radio associatifs accomplissant une mission de communication sociale de 
proximité et dont les ressources commerciales provenant de la publicité de marque ou du parrainage sont 
inférieures à 20 % de leur chiffre d’affaires total 

Relèvent de cette catégorie les services de radio dont les ressources commerciales provenant de messages 
diffusés à l’antenne et présentant le caractère de publicité de marque ou de parrainage sont inférieures à 20 % de 
leur chiffre d’affaires total, conformément à l’article 80 de la loi du 30 septembre 1986. Ces services accomplissent 
une mission de communication sociale de proximité, consistant à favoriser les échanges entre les groupes sociaux 
et culturels, l’expression des différents courants socio-culturels, le soutien au développement local, la protection de 
l’environnement ou la lutte contre l’exclusion. 

Leur programme d’intérêt local, hors publicité, doit représenter une diffusion d’une durée quotidienne d’au 
moins quatre heures, entre 6 heures et 22 heures (cf. point 3 du présent chapitre). 

Pour le reste du temps de diffusion, le titulaire peut faire appel : 

1o A la retransmission simultanée ou différée d’éléments de programmes fournis par des tiers (banque de 
programmes, producteur indépendant, etc.). Ces éléments de programmes, à l’exception des flashes d’information, 
ne doivent pas être identifiés à l’antenne, ni comprendre de message publicitaire. Ils sont fournis moyennant le 
versement d’une redevance dont le montant est établi selon les conditions du marché. Le titulaire doit conserver 
une totale indépendance à l’égard de son fournisseur ; 

2o A un fournisseur de programme identifié : 

a) Soit un fournisseur titulaire d’une autorisation en catégorie A et effectuant la fourniture à titre gracieux ; 

b) Soit un autre fournisseur lorsque les conditions suivantes sont remplies : 

– le fournisseur est une association ou un groupement d’intérêt économique dont les associés ou membres sont 
exclusivement des associations titulaires d’une autorisation en catégorie A ; 

– les éléments qui composent le programme doivent avoir été directement fabriqués par cette association ou par 
ce groupement ou, s’ils sont fournis par les associés ou membres de l’organisme fournisseur, assemblés par 
celui-ci ; 

– la fourniture du programme est réservée à des services de catégorie A autorisés et membres de l’organisme ; 
– les conditions dans lesquelles les membres de l’association ou du groupement participent au financement de 

l’organisme sont portées à la connaissance de l’Autorité de régulation de la communication audiovisuelle et 
numérique. 

Catégorie B : services de radio locaux ou régionaux indépendants ne diffusant pas de programme à 
vocation nationale identifié 

Cette catégorie est constituée de services qui sont diffusés par des opérateurs locaux ou régionaux, dont la zone 
de desserte ne couvre pas une population de plus de six millions d’habitants et qui diffusent un programme ayant 
une vocation locale ou régionale affirmée. Ils se caractérisent par la diffusion d’un programme d’intérêt local d’une 
durée quotidienne, hors publicité, d’au moins quatre heures, entre 6 heures et 22 heures (cf. point 3 du présent 
chapitre). 

Les services locaux ou régionaux indépendants peuvent également faire appel à la retransmission simultanée ou 
différée d’éléments de programmes fournis par des tiers (banque de programmes, producteur indépendant, etc.). 
Ces éléments de programmes, à l’exception des flashes d’information, ne doivent pas être identifiés à l’antenne, ni 
comprendre de message publicitaire. Ils doivent être fournis moyennant le versement d’une redevance dont le 
montant est établi selon les conditions du marché. Le titulaire doit conserver une totale indépendance à l’égard de 
son fournisseur. 
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Catégorie C : services de radio locaux ou régionaux diffusant le programme d’un réseau thématique à 
vocation nationale 

Cette catégorie est constituée de services qui sont diffusés par des opérateurs locaux ou régionaux, dont la zone 
de desserte ne couvre pas une population de plus de six millions d’habitants et qui se caractérisent : 

– par la diffusion quotidienne d’un programme d’intérêt local, pour une durée qui ne peut être inférieure à trois 
heures, hors publicité, dans les conditions prévues par la convention conclue avec l’Autorité de régulation de 
la communication audiovisuelle et, entre 6 heures et 22 heures (cf. point 3 du présent chapitre) ; 

– par la diffusion, en complément de ces émissions, d’un programme identifié fourni par un réseau thématique à 
vocation nationale. 

Les candidats se présentant dans cette catégorie doivent fournir des indications précises sur le réseau et les 
conditions contractuelles envisagées avec celui-ci. Ils doivent, en particulier, produire une copie de l’accord de 
programmation conclu ou envisagé, qui précise les conditions de diffusion du programme fourni. 

Catégorie D : services de radio thématiques à vocation nationale 
Cette catégorie est constituée de services dont la vocation est la diffusion d’un programme thématique sur le 

territoire national sans décrochages locaux. 

Catégorie E : services de radio généralistes à vocation nationale 
Cette catégorie comprend des services à vocation nationale et généraliste dont les programmes, d’une grande 

diversité de genres et de contenus, font une large part à l’information. Les candidats doivent décrire avec précision 
les différentes catégories d’émissions. 

Ces services peuvent effectuer des décrochages d’une durée totale quotidienne inférieure à une heure, destinés à 
la diffusion d’informations locales. 

3. Définition du programme d’intérêt local 

Pour l’application de la présente décision, et conformément aux termes du décret no 94-972 du 9 novembre 1994 
définissant les obligations relatives à l’accès à la publicité locale et au parrainage local des services de radio sonore 
autorisés, sont considérés comme « programmes d’intérêt local », dès lors qu’ils sont diffusés sur une zone dont la 
population est inférieure à six millions d’habitants et qu’ils sont réalisés localement par des personnels ou des 
services locaux directement rémunérés par le titulaire de l’autorisation, les émissions d’information locale, les 
émissions de services de proximité, les émissions consacrées à l’expression ou à la vie locale, les fictions 
radiophoniques et les émissions musicales, dont la composition ou l’animation ont un caractère local, ainsi que tous 
les programmes produits et diffusés localement par l’exploitant dans un but éducatif ou culturel. 

CHAPITRE III 
CONTENU DU DOSSIER DE CANDIDATURE 

Les dossiers de candidature doivent correspondre à la catégorie de service choisi par le candidat. Un seul dossier 
doit être rempli par projet, même si la diffusion du programme est prévue sur plusieurs zones. Les dossiers sont 
rédigés en langue française. 

La production du dossier est un élément d’appréciation essentiel pour l’Autorité de régulation de la 
communication audiovisuelle et numérique. Ce dossier doit être constitué au nom de la personne morale candidate. 
Il comprend six parties : 

1o Formulaires indiquant les principaux éléments d’identification de la candidature. 

Le candidat remplit les deux formulaires disponibles sur le site internet de l’Autorité de régulation de la 
communication audiovisuelle et numérique (www.arcom.fr) : 

– le formulaire de présentation du candidat ; 
– le formulaire de choix des zones ; 

2o Informations sur la personne morale candidate ; 
3o Caractéristiques générales de la programmation du service ; 
4o Modalités de financement du service ; 
5o Caractéristiques techniques d’émission ; 
6o Eléments constitutifs de la convention à conclure avec l’Autorité de régulation de la communication 

audiovisuelle et numérique. 

CHAPITRE IV 
DÉROULEMENT DE LA PROCÉDURE 

1. Liste des candidats recevables 

L’Autorité de régulation de la communication audiovisuelle et numérique arrête la liste des candidats recevables 
après avis du comité territorial de l’audiovisuel de Poitiers. 
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Sont recevables les candidats qui respectent les conditions suivantes : 
a) Envoi du dossier au comité territorial de l’audiovisuel de Poitiers dans les délais fixés au chapitre I de la 

présente décision ; 
b) Projet dont l’objet correspond au texte de l’appel aux candidatures ; 

c) Existence effective de la personne morale candidate ou, à défaut, engagement des démarches nécessaires à 
l’acquisition de la personnalité morale, justifiés par la production des documents suivants : 

– pour une association ayant fait l’objet d’une publication au Journal officiel de la République française, statuts 
datés et signés et copie de la publication ; 

– pour une association n’ayant pas encore fait l’objet d’une publication au Journal officiel de la République 
française, statuts datés et signés et copie de la demande de publication ou, à défaut, du récépissé de déclaration 
ou de l’attestation de dépôt du dossier de déclaration en préfecture ; 

– pour une société immatriculée au registre du commerce et des sociétés, statuts datés et signés et extrait K bis 
datant de moins de trois mois ; 

– pour une société non encore immatriculée au registre du commerce et des sociétés, statuts datés et signés et 
attestation bancaire d’un compte bloqué. 

L’existence effective de la personnalité morale est exigée préalablement à la conclusion de la convention prévue 
à l’article 28 de la loi du 30 septembre 1986. 

La liste des candidats recevables est publiée au Journal officiel de la République française. L’Autorité de 
régulation de la communication audiovisuelle et numérique notifie les rejets de candidature. 

2. Sélection des candidatures 

Les comités territoriaux de l’audiovisuel de Poitiers et Dijon instruisent pour les zones de leur ressort, les 
dossiers des candidats figurant sur la liste mentionnée ci-dessus. Ils transmettent à l’Autorité de régulation de la 
communication audiovisuelle et numérique un avis accompagné d’une liste des candidats qui leur paraissent 
pouvoir bénéficier d’une autorisation. 

Au vu de ces avis, l’Autorité de régulation de la communication audiovisuelle et numérique procède, à titre 
préparatoire, à une sélection des candidats en arrêtant la zone géographique mise en appel et les fréquences sur 
lesquelles elle envisage de les autoriser à émettre. Elle fait notifier cette sélection aux candidats et leur propose en 
tant que de besoin la conclusion de la convention prévue à l’article 28 de la loi du 30 septembre 1986. 

La liste des candidats sélectionnés fait l’objet d’une publication sur le site internet de l’Autorité (www.arcom.fr). 

3. Site d’émission 

Les candidats sélectionnés indiquent par courrier recommandé avec avis de réception à l’Autorité de régulation 
de la communication audiovisuelle et numérique, dans un délai d’un mois à compter de la réception de la lettre leur 
notifiant leur sélection, le ou les sites d’émission ainsi que les caractéristiques précises de leur système d’antenne. 
Ces propositions doivent indiquer l’adresse postale de chaque site, son altitude et sa localisation sur un extrait de 
carte de l’Institut national de l’information géographique et forestière (IGN). A défaut de réponse dans le délai 
indiqué, la candidature peut être rejetée. 

Le ou les sites proposés font l’objet d’un agrément de l’Autorité de régulation de la communication 
audiovisuelle et numérique. Ils ne peuvent être approuvés que si un examen, effectué par elle-même ou par tout 
autre organisme qu’elle a mandaté, permet de s’assurer de l’absence de gênes de proximité sur l’ensemble de la 
bande FM ou sur d’autres bandes, notamment celles qui sont utilisées pour les besoins de la navigation aérienne. 

Les sites d’émission doivent, dans tous les cas, faire l’objet d’une consultation auprès de l’Agence nationale des 
fréquences. 

Si aucun site n’a pu être agréé dans un délai de trois mois à compter de la réception de la lettre de notification de 
la sélection, l’Autorité de régulation de la communication audiovisuelle et numérique peut rejeter la demande. 
Toutefois, elle peut elle-même déterminer un site en application de l’article 25 de la loi du 30 septembre 1986. 
L’absence d’acceptation de ce site par le candidat dans un délai de quinze jours entraîne le rejet de sa demande. 

4. Elaboration de la convention 

L’Autorité de régulation de la communication audiovisuelle et numérique examine avec chaque candidat 
sélectionné les clauses particulières de la convention prévue à l’article 28 de la loi du 30 septembre 1986, dont les 
clauses générales figurent dans le modèle disponible sur le site internet de l’Autorité (www.arcom.fr). La 
convention doit être complétée et renvoyée à l’Autorité dans un délai de quinze jours à compter de la réception de 
la lettre de notification de la sélection. 

Les éléments particuliers de la convention portent notamment sur les points suivants : 
– la durée et les caractéristiques générales du programme ; 
– le format du programme (public visé, type de musique diffusée, nature des émissions non musicales) ; 
– la proportion des chansons d’expression française, des nouveaux talents et des nouvelles productions ; 
– la diffusion de programmes éducatifs et culturels et d’émissions destinées à faire connaître les différentes 

formes d’expression artistique ; 
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– le temps maximum consacré à la publicité et aux émissions parrainées, ainsi que les modalités de leur 
insertion dans le programme. 

A défaut de signature de la convention dans un délai de huit semaines à compter de la notification de la décision 
de sélection, la candidature peut être rejetée. 

Lorsque la candidature a été rejetée dans les conditions prévues au point 3 ou au point 4 ci-dessus, l’Autorité de 
régulation de la communication audiovisuelle et numérique procède à la sélection d’un nouveau candidat dans les 
conditions prévues au présent chapitre. 

5. Autorisation ou rejet des candidatures 

Conformément aux dispositions de l’article 29 de la loi du 30 septembre 1986, l’Autorité de régulation de la 
communication audiovisuelle et numérique accorde les autorisations en appréciant l’intérêt de chaque projet pour 
le public, au regard des impératifs prioritaires que sont la sauvegarde du pluralisme des courants d’expression 
socio-culturels, la diversification des opérateurs et la nécessité d’éviter les abus de position dominante et les 
pratiques entravant le libre exercice de la concurrence. 

Elle tient compte également : 

1o De l’expérience acquise par le candidat dans les activités de communication ; 
2o Du financement et des perspectives d’exploitation du service, notamment en fonction des possibilités de 

partage des ressources publicitaires entre les entreprises de presse écrite et les services de communication 
audiovisuelle ; 

3o Des participations directes ou indirectes détenues par le candidat dans le capital d’une ou plusieurs régies 
publicitaires ou dans le capital d’une ou plusieurs entreprises éditrices de publications de presse ; 

4o Pour les services dont les programmes comportent des émissions d’information politique et générale, des 
dispositions envisagées pour garantir le caractère pluraliste de l’expression des courants de pensée et d’opinion, 
l’honnêteté de l’information et son indépendance à l’égard des intérêts économiques des actionnaires, en particulier 
lorsque ceux-ci sont titulaires de marchés publics ou de délégations de service public ; 

5o De la contribution à la production de programmes réalisés localement ; 
6o Pour les services dont les programmes musicaux constituent une proportion importante de la programmation, 

des dispositions envisagées en faveur de la diversité musicale au regard, notamment, de la variété des œuvres, des 
interprètes, des nouveaux talents programmés et de leurs conditions de programmation ; 

7o S’il s’agit de la délivrance d’une nouvelle autorisation après que l’autorisation précédente est arrivée à son 
terme, du respect des principes mentionnés au troisième alinéa de l’article 3-1 de la loi précitée. 

L’Autorité de régulation de la communication audiovisuelle et numérique veille, sur l’ensemble du territoire, à 
ce qu’une part suffisante des ressources en fréquences soit attribuée aux services édités par une association et 
accomplissant une mission de communication sociale de proximité, entendue comme le fait de favoriser les 
échanges entre les groupes sociaux et culturels, l’expression des différents courants socioculturels, le soutien au 
développement local, la protection de l’environnement ou la lutte contre l’exclusion. 

Elle veille également au juste équilibre entre les réseaux nationaux de radiodiffusion, d’une part, et les services 
locaux, régionaux et thématiques indépendants, d’autre part. 

Elle s’assure que le public bénéficie de services dont les programmes contribuent à l’information politique et 
générale. 

En zone de montagne, elle tient compte des contraintes géographiques pour faciliter l’attribution d’iso- 
fréquences et permettre aux services de radios de surmonter ces difficultés. 

L’Autorité de régulation de la communication audiovisuelle et numérique délivre les autorisations qui sont 
publiées au Journal officiel de la République française. Elle fait notifier aux candidats non autorisés le rejet de leur 
candidature, dans les conditions prévues à l’article 32 de la loi du 30 septembre 1986. 

L’autorisation est donnée sous réserve que l’exploitation du service commence effectivement dans le délai de 
trois mois à compter de la date d’entrée en vigueur. Si cette condition n’est pas satisfaite, l’Autorité de régulation 
de la communication audiovisuelle et numérique peut constater la caducité de l’autorisation. 

Art. 2. – La présente décision sera publiée au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 19 octobre 2022. 

Pour l’Autorité de régulation  
de la communication audiovisuelle et numérique : 

Le président, 
R.-O. MAISTRE  
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ANNEXE 

LISTE DES FRÉQUENCES DISPONIBLES ET LEURS CONDITIONS D’UTILISATION 

I. – Conditions techniques d’utilisation des fréquences 

1.1. Considérations générales 

La liste des fréquences disponibles correspondant à chaque zone géographique mise en appel figure dans la 
seconde partie de la présente annexe. 

Les études nécessaires à l’élaboration de cette liste ont été menées sur la base des recommandations de l’UIT-R 
(Union internationale des télécommunications), notamment pour les normes d’émission. L’excursion de fréquence 
ne doit en aucun cas dépasser la valeur de 75 kHz. En l’absence de contrainte particulière relative au site 
d’émission, l’écart entre les fréquences destinées à couvrir une même zone est de 400 kHz. 

Chaque fréquence proposée est assortie des caractéristiques d’utilisation suivantes : 
– une zone d’implantation de l’émetteur, constituée d’un lieu ou d’un ensemble de lieux à partir duquel la 

fréquence peut être émise ; 
– la ou les zone(s) principalement couverte(s) par la fréquence si celle-ci est utilisée dans des conditions 

optimales de diffusion ; 
– une altitude maximum au sommet des antennes ; 
– une puissance apparente rayonnée (PAR) maximum. 

L’association d’une fréquence à des caractéristiques d’utilisation telles que précédemment définies constitue, 
selon les termes spécifiques liés à la gestion des fréquences et définis dans le règlement des radiocommunications, 
un allotissement. 

La disponibilité des fréquences proposées est subordonnée à l’aboutissement favorable de la procédure de 
coordination internationale et à l’accord de la direction générale de l’aviation civile (DGAC). 

Un assouplissement des rapports de protection entre fréquences diffusant un même programme est utilisé. Par 
conséquent, certaines fréquences sont soumises à des contraintes de programmes. Ces dernières imposent la 
diffusion d’un programme en tout point identique (publicité, programmes d’intérêt local…) sur chacune des 
fréquences ainsi mises en appel. 

Lorsque ces fréquences sont liées par contraintes de programmes à une autorisation en vigueur, les autorisations 
délivrées à l’issue du présent appel constitueront des extensions des autorisations auxquelles se rattachent ces 
contraintes ; elles auront en particulier les mêmes dates d’échéance. 

1.2. Conditions d’utilisation des fréquences 

La puissance autorisée est la puissance apparente rayonnée. La puissance nominale maximum de l’émetteur ne 
doit pas dépasser la moitié de la valeur de la PAR maximum. Cependant pour une PAR fixée, l’Autorité de 
régulation de la communication audiovisuelle et numérique peut imposer l’utilisation d’une puissance nominale 
plus faible. Celle-ci est alors compensée par un gain d’antenne plus grand (deux ou quatre éléments ou dipôles par 
exemple) de façon à limiter l’émission d’énergie sous des angles de site négatifs importants, réduisant de ce fait les 
gênes de proximité. 

Si l’Autorité envisageait d’autoriser l’exploitation de certaines fréquences à des altitudes différentes de celles qui 
sont mentionnées dans la liste ci-dessous, elle définirait à nouveau la PAR maximum et les contraintes de 
rayonnement éventuelles. 

Au cas où des gênes apparaîtraient à un moment quelconque de l’exploitation, l’Autorité se réserve le droit 
d’imposer à la station de radio considérée toute modification technique nécessaire pour les supprimer. Ces 
modifications peuvent concerner la hauteur du pylône, le diagramme de rayonnement, la PAR ou le site d’émission. 

II. – Liste des fréquences disponibles 

Comité territorial de l’audiovisuel de Poitiers 

Département 18 - Cher 

Zone géographique mise en appel : AUBIGNY-SUR-NÈRE   

CONDITIONS TECHNIQUES D’UTILISATION DE LA FRÉQUENCE 

Numéro  
d’allotisse

ment 

Fréquence 
(MHz) 

Zones  
principalement  

couvertes 

Département 
d’implantation  
de l’émetteur 

Zone  
d’implantation  
de l’émetteur 

Contrainte  
de programme/ 

remarque 

Altitude  
maximum  

des antennes  
(m) 

Puissance 
apparente 
rayonnée 

maximum (W) 

1 95,6 AUBIGNY-SUR- 
NÈRE 18 AUBIGNY-SUR- 

NÈRE Néant 260 100 W  
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Zone géographique mise en appel : BOURGES   

CONDITIONS TECHNIQUES D’UTILISATION DE LA FRÉQUENCE 

Numéro  
d’allotisse

ment 

Fréquence 
(MHz) 

Zones  
principalement  

couvertes 

Département 
d’implantation  
de l’émetteur 

Zone  
d’implantation  
de l’émetteur 

Contrainte  
de programme/ 

remarque 

Altitude  
maximum  

des antennes  
(m) 

Puissance 
apparente 
rayonnée 

maximum (W) 

2 87,7 BOURGES 18 BOURGES 

Contrainte de pro
gramme avec l’as
signation - COSNE- 

COURS-SUR- 
LOIRE - 87,7 MHz 

200 1 kW 

3 90,5 BOURGES 18 BOURGES Néant 200 
1 kW 

250 W 
230o/250o 

4 91,0 BOURGES 18 BOURGES Néant 200 1 kW 

5 93,4 BOURGES 18 BOURGES Néant 200 
1 kW 

250 W 
200o/250o 

6 96,9 BOURGES 18 BOURGES Néant 200 1 kW 

7 98,2 BOURGES 18 BOURGES 

Contrainte de pro
gramme avec l’al

lotissement - 
VIERZON - 
98,0 MHz 

Contrainte de pro
gramme avec l’al

lotissement - 
NEVERS - 98,2 MHz 

200 1 kW 
100 W 280o/40o 

8 100,0 BOURGES 18 BOURGES Néant 200 500 W 
50 W 150o/260o 

9 105,9 BOURGES 18 BOURGES Néant 200 1 kW 

10 106,3 BOURGES 18 BOURGES Néant 200 1 kW  

Zone géographique mise en appel : HENRICHEMONT   

CONDITIONS TECHNIQUES D’UTILISATION DE LA FRÉQUENCE 

Numéro  
d’allotisse

ment 

Fréquence 
(MHz) 

Zones  
principalement  

couvertes 

Département 
d’implantation  
de l’émetteur 

Zone  
d’implantation  
de l’émetteur 

Contrainte  
de programme/ 

remarque 

Altitude  
maximum  

des antennes  
(m) 

Puissance 
apparente 
rayonnée 

maximum (W) 

11 106,5 HENRICHEMONT 18 HENRICHEMONT Néant 320 100 W  

Zone géographique mise en appel : SAINT-AMAND-MONTROND   

CONDITIONS TECHNIQUES D’UTILISATION DE LA FRÉQUENCE 

Numéro  
d’allotisse

ment 

Fréquence 
(MHz) 

Zones  
principalement  

couvertes 

Département 
d’implantation  
de l’émetteur 

Zone  
d’implantation  
de l’émetteur 

Contrainte  
de programme/ 

remarque 

Altitude  
maximum  

des antennes  
(m) 

Puissance 
apparente 
rayonnée 

maximum (W) 

12 94,5 SAINT-AMAND- 
MONTROND 18 SAINT-AMAND- 

MONTROND 

Contrainte de pro
gramme avec l’as

signation - 
NEVERS - 94,5 MHz 

330 500 W 
25 W 20o/100o 

13 95,7 SAINT-AMAND- 
MONTROND 18 SAINT-AMAND- 

MONTROND Néant 320 1 kW 

14 97,4 SAINT-AMAND- 
MONTROND 18 SAINT-AMAND- 

MONTROND Néant 350 
500 W 
100 W 

320o/110o 

15 102,1 SAINT-AMAND- 
MONTROND 18 SAINT-AMAND- 

MONTROND Néant 350 1 kW 
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CONDITIONS TECHNIQUES D’UTILISATION DE LA FRÉQUENCE 

Numéro  
d’allotisse

ment 

Fréquence 
(MHz) 

Zones  
principalement  

couvertes 

Département 
d’implantation  
de l’émetteur 

Zone  
d’implantation  
de l’émetteur 

Contrainte  
de programme/ 

remarque 

Altitude  
maximum  

des antennes  
(m) 

Puissance 
apparente 
rayonnée 

maximum (W) 

16 104,3 SAINT-AMAND- 
MONTROND 18 SAINT-AMAND- 

MONTROND Néant 350 1 kW 

17 104,8 SAINT-AMAND- 
MONTROND 18 SAINT-AMAND- 

MONTROND Néant 350 1 kW 
315 W 30o/90o  

Zone géographique mise en appel : SANCERRE   

CONDITIONS TECHNIQUES D’UTILISATION DE LA FRÉQUENCE 

Numéro  
d’allotisse

ment 

Fréquence 
(MHz) 

Zones  
principalement  

couvertes 

Département 
d’implantation  
de l’émetteur 

Zone  
d’implantation  
de l’émetteur 

Contrainte  
de programme/ 

remarque 

Altitude  
maximum  

des antennes  
(m) 

Puissance 
apparente 
rayonnée 

maximum (W) 

18 105,7 SANCERRE 18 SANCERRE Néant 390 
1 kW 

250 W 
280o/310o  

Zone géographique mise en appel : VIERZON   

CONDITIONS TECHNIQUES D’UTILISATION DE LA FRÉQUENCE 

Numéro  
d’allotisse

ment 

Fréquence 
(MHz) 

Zones  
principalement  

couvertes 

Département 
d’implantation  
de l’émetteur 

Zone  
d’implantation  
de l’émetteur 

Contrainte  
de programme/ 

remarque 

Altitude  
maximum  

des antennes  
(m) 

Puissance 
apparente 
rayonnée 

maximum (W) 

19 89,6 VIERZON 18 VIERZON Néant 250 1 kW 
315 W 10o/80o 

20 98,0 VIERZON 18 VIERZON 

Contrainte de pro
gramme avec l’al

lotissement - 
BOURGES - 

98,2 MHz 

250 500 W 

21 103,9 VIERZON 18 VIERZON 

Contrainte de pro
gramme avec l’al

lotissement - 
ROMORANTIN- 
LANTHENAY - 

104,0 MHz 

250 1 kW 
315 W 300o/30o  

Département 36 - Indre 

Zone géographique mise en appel : ARGENTON-SUR-CREUSE   

CONDITIONS TECHNIQUES D’UTILISATION DE LA FRÉQUENCE 

Numéro  
d’allotisse

ment 

Fréquence 
(MHz) 

Zones  
principalement  

couvertes 

Département 
d’implantation  
de l’émetteur 

Zone  
d’implantation  
de l’émetteur 

Contrainte  
de programme/ 

remarque 

Altitude  
maximum  

des antennes  
(m) 

Puissance 
apparente 
rayonnée 

maximum (W) 

22 105,8 ARGENTON-SUR- 
CREUSE 36 ARGENTON-SUR- 

CREUSE Néant 260 1 kW  

Zone géographique mise en appel : CHÂTEAUROUX   

CONDITIONS TECHNIQUES D’UTILISATION DE LA FRÉQUENCE 

Numéro  
d’allotisse

ment 

Fréquence 
(MHz) 

Zones  
principalement  

couvertes 

Département 
d’implantation  
de l’émetteur 

Zone  
d’implantation  
de l’émetteur 

Contrainte  
de programme/ 

remarque 

Altitude  
maximum  

des antennes  
(m) 

Puissance 
apparente 
rayonnée 

maximum (W) 

23 88,0 CHÂTEAUROUX 36 CHÂTEAUROUX Néant 175 1 kW 

24 96,2 CHÂTEAUROUX 36 CHÂTEAUROUX Néant 260 1 kW 
200 W 340o/20o 

25 101,1 CHÂTEAUROUX 36 CHÂTEAUROUX Néant 200 1 kW 

26 103,0 CHÂTEAUROUX 36 CHÂTEAUROUX Néant 180 1 kW 
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CONDITIONS TECHNIQUES D’UTILISATION DE LA FRÉQUENCE 

Numéro  
d’allotisse

ment 

Fréquence 
(MHz) 

Zones  
principalement  

couvertes 

Département 
d’implantation  
de l’émetteur 

Zone  
d’implantation  
de l’émetteur 

Contrainte  
de programme/ 

remarque 

Altitude  
maximum  

des antennes  
(m) 

Puissance 
apparente 
rayonnée 

maximum (W) 

27 103,7 CHÂTEAUROUX 36 CHÂTEAUROUX Néant 260 500 W 

28 104,1 CHÂTEAUROUX 36 CHÂTEAUROUX Néant 240 1 kW 

29 106,5 CHÂTEAUROUX 36 CHÂTEAUROUX Néant 200 1 kW  

Zone géographique mise en appel : ISSOUDUN   

CONDITIONS TECHNIQUES D’UTILISATION DE LA FRÉQUENCE 

Numéro  
d’allotisse

ment 

Fréquence 
(MHz) 

Zones  
principalement  

couvertes 

Département 
d’implantation  
de l’émetteur 

Zone  
d’implantation  
de l’émetteur 

Contrainte  
de programme/ 

remarque 

Altitude  
maximum  

des antennes  
(m) 

Puissance 
apparente 
rayonnée 

maximum (W) 

30 94,1 ISSOUDUN 36 ISSOUDUN 

Contrainte de pro
gramme avec l’as

signation - 
VIERZON - 
94,2 MHz 

180 200 W 

31 99,4 ISSOUDUN 36 ISSOUDUN 

Contrainte de pro
gramme avec l’as

signation - 
VIERZON - 
99,3 MHz 

180 200 W 
50 W 0o/30o  

Zone géographique mise en appel : LE BLANC   

CONDITIONS TECHNIQUES D’UTILISATION DE LA FRÉQUENCE 

Numéro  
d’allotisse

ment 

Fréquence 
(MHz) 

Zones  
principalement  

couvertes 

Département 
d’implantation  
de l’émetteur 

Zone  
d’implantation  
de l’émetteur 

Contrainte  
de programme/ 

remarque 

Altitude  
maximum  

des antennes  
(m) 

Puissance 
apparente 
rayonnée 

maximum (W) 

32 101,3 LE BLANC 36 LE BLANC 

Contrainte de pro
gramme avec l’al

lotissement - 
CHÂTELLERAULT - 

101,3 MHz 

170 1 kW  

Département 37 - Indre-et-Loire 

Zone géographique mise en appel : CHÂTEAU-RENAULT   

CONDITIONS TECHNIQUES D’UTILISATION DE LA FRÉQUENCE 

Numéro  
d’allotisse

ment 

Fréquence 
(MHz) 

Zones  
principalement  

couvertes 

Département 
d’implantation  
de l’émetteur 

Zone  
d’implantation  
de l’émetteur 

Contrainte  
de programme/ 

remarque 

Altitude  
maximum  

des antennes  
(m) 

Puissance 
apparente 
rayonnée 

maximum (W) 

33 99,0 CHÂTEAU-RENAULT 37 CHÂTEAU- 
RENAULT Néant 170 

1 kW 
500 W 

180o/210o 

34 106,8 CHÂTEAU-RENAULT 37 CHÂTEAU- 
RENAULT Néant 210 1 kW  

Zone géographique mise en appel : CHINON   

CONDITIONS TECHNIQUES D’UTILISATION DE LA FRÉQUENCE 

Numéro  
d’allotisse

ment 

Fréquence 
(MHz) 

Zones  
principalement  

couvertes 

Département 
d’implantation  
de l’émetteur 

Zone  
d’implantation  
de l’émetteur 

Contrainte  
de programme/ 

remarque 

Altitude  
maximum  

des antennes  
(m) 

Puissance 
apparente 
rayonnée 

maximum (W) 

35 100,2 CHINON 37 CHINON Néant 150 1 kW 
315 W 30o/90o  
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Zone géographique mise en appel : LOCHES   

CONDITIONS TECHNIQUES D’UTILISATION DE LA FRÉQUENCE 

Numéro  
d’allotisse

ment 

Fréquence 
(MHz) 

Zones  
principalement  

couvertes 

Département 
d’implantation  
de l’émetteur 

Zone  
d’implantation  
de l’émetteur 

Contrainte  
de programme/ 

remarque 

Altitude  
maximum  

des antennes  
(m) 

Puissance 
apparente 
rayonnée 

maximum (W) 

36 104,3 LOCHES 37 LOCHES 

Contrainte de pro
gramme avec l’al

lotissement - 
POITIERS - 
104,3 MHz 

145 

1 kW 
315 W 

270o/290o 50 W 
300o/70o 

37 106,1 LOCHES 37 LOCHES Néant 180 1 kW  

Zone géographique mise en appel : MONTLOUIS-SUR-LOIRE   

CONDITIONS TECHNIQUES D’UTILISATION DE LA FRÉQUENCE 

Numéro  
d’allotisse

ment 

Fréquence 
(MHz) 

Zones  
principalement  

couvertes 

Département 
d’implantation  
de l’émetteur 

Zone  
d’implantation  
de l’émetteur 

Contrainte  
de programme/ 

remarque 

Altitude  
maximum  

des antennes  
(m) 

Puissance 
apparente 
rayonnée 

maximum (W) 

38 93,0 MONTLOUIS-SUR- 
LOIRE 37 MONTLOUIS- 

SUR-LOIRE Néant 125 100 W  

Zone géographique mise en appel : TOURS   

CONDITIONS TECHNIQUES D’UTILISATION DE LA FRÉQUENCE 

Numéro  
d’allotisse

ment 

Fréquence 
(MHz) 

Zones  
principalement  

couvertes 

Département 
d’implantation  
de l’émetteur 

Zone  
d’implantation  
de l’émetteur 

Contrainte  
de programme/ 

remarque 

Altitude  
maximum  

des antennes  
(m) 

Puissance 
apparente 
rayonnée 

maximum (W) 

39 89,7 TOURS 37 TOURS Néant 230 2 kW 
200 W 340o/40o 

40 90,9 TOURS 37 TOURS Néant 135 2 kW 

41 93,6 TOURS 37 TOURS Néant 145 2 kW 

42 96,1 TOURS 37 TOURS 

Contrainte de pro
gramme avec l’al

lotissement - 
CHÂTELLERAULT - 

96,2 MHz 

185 2 kW 

43 99,5 TOURS 37 TOURS Zone de service 
limitée 120 

2 kW 
200 W 

210o/250o 

44 101,0 TOURS 37 TOURS Néant 140 2 kW 

45 102,8 TOURS 37 TOURS 

Contrainte de pro
gramme avec l’al

lotissement - 
ROMORANTIN- 
LANTHENAY - 

102,9 MHz 

150 2 kW 

46 103,4 TOURS 37 TOURS Néant 185 2 kW 

47 104,0 TOURS 37 TOURS 

Contrainte de pro
gramme avec l’al

lotissement - 
ROMORANTIN- 
LANTHENAY - 

104,0 MHz 

150 2 kW 

48 104,5 TOURS 37 TOURS Néant 185 2 kW 

49 106,3 TOURS 37 TOURS 

Contrainte de pro
gramme avec l’al

lotissement - 
VENDÔME - 
106,2 MHz 

150 2 kW  
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Département 41 - Loir-et-Cher 

Zone géographique mise en appel : BLOIS   

CONDITIONS TECHNIQUES D’UTILISATION DE LA FRÉQUENCE 

Numéro  
d’allotisse

ment 

Fréquence 
(MHz) 

Zones  
principalement  

couvertes 

Département 
d’implantation  
de l’émetteur 

Zone  
d’implantation  
de l’émetteur 

Contrainte  
de programme/ 

remarque 

Altitude  
maximum  

des antennes  
(m) 

Puissance 
apparente 
rayonnée 

maximum (W) 

50 89,9 BLOIS 41 BLOIS 

Contrainte de pro
gramme avec l’al

lotissement - 
VENDÔME - 

89,9 MHz 

170 500 W 
75 W 190o/340o 

51 91,1 BLOIS 41 BLOIS Zone de service 
limitée 155 1 kW 

52 92,8 BLOIS 41 BLOIS 

Contrainte de pro
gramme avec l’al

lotissement - 
ORLÉANS - 
92,9 MHz 

165 1 kW 

53 96,4 BLOIS 41 BLOIS Néant 145 1 kW 

54 97,2 BLOIS 41 BLOIS Néant 165 500 W 

55 100,6 BLOIS 41 BLOIS Néant 175 1 kW 

56 101,2 BLOIS 41 BLOIS Néant 165 1 kW 

57 103,6 BLOIS 41 BLOIS Néant 175 1 kW  

Zone géographique mise en appel : ROMORANTIN-LANTHENAY   

CONDITIONS TECHNIQUES D’UTILISATION DE LA FRÉQUENCE 

Numéro  
d’allotisse

ment 

Fréquence 
(MHz) 

Zones  
principalement  

couvertes 

Département 
d’implantation  
de l’émetteur 

Zone  
d’implantation  
de l’émetteur 

Contrainte  
de programme/ 

remarque 

Altitude  
maximum  

des antennes  
(m) 

Puissance 
apparente 
rayonnée 

maximum (W) 

58 102,4 ROMORANTIN-LAN
THENAY 41 ROMORANTIN- 

LANTHENAY Néant 170 1 kW 

59 102,9 ROMORANTIN-LAN
THENAY 41 ROMORANTIN- 

LANTHENAY 

Contrainte de pro
gramme avec l’al

lotissement - 
TOURS - 102,8 

MHz 

150 500 W 
50 W 140o/180o 

60 104,0 ROMORANTIN-LAN
THENAY 41 ROMORANTIN- 

LANTHENAY 

Contrainte de pro
gramme avec l’al

lotissement - 
TOURS - 104,0 

MHz Contrainte de 
programme avec 
l’allotissement - 

VIERZON - 
103,9 MHz 

170 1 kW  

Zone géographique mise en appel : VENDÔME   

CONDITIONS TECHNIQUES D’UTILISATION DE LA FRÉQUENCE 

Numéro  
d’allotisse

ment 

Fréquence 
(MHz) 

Zones  
principalement  

couvertes 

Département 
d’implantation  
de l’émetteur 

Zone  
d’implantation  
de l’émetteur 

Contrainte  
de programme/ 

remarque 

Altitude  
maximum  

des antennes  
(m) 

Puissance 
apparente 
rayonnée 

maximum (W) 

61 87,8 VENDÔME 41 VENDÔME Néant 190 200 W 

62 89,9 VENDÔME 41 VENDÔME 

Contrainte de pro
gramme avec l’al

lotissement - 
BLOIS - 89,9 MHz 

190 200 W 

63 91,7 VENDÔME 41 VENDÔME Néant 190 200 W 

64 101,9 VENDÔME 41 VENDÔME Néant 165 1 kW 
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CONDITIONS TECHNIQUES D’UTILISATION DE LA FRÉQUENCE 

Numéro  
d’allotisse

ment 

Fréquence 
(MHz) 

Zones  
principalement  

couvertes 

Département 
d’implantation  
de l’émetteur 

Zone  
d’implantation  
de l’émetteur 

Contrainte  
de programme/ 

remarque 

Altitude  
maximum  

des antennes  
(m) 

Puissance 
apparente 
rayonnée 

maximum (W) 

65 102,7 VENDÔME 41 VENDÔME Néant 190 200 W 

66 105,2 VENDÔME 41 VENDÔME Réaménagement 
no 3 nécessaire 170 200 W 

67 106,2 VENDÔME 41 VENDÔME 

Contrainte de pro
gramme avec l’al

lotissement - 
TOURS - 106,3 

MHz 

190 1 kW  

Département 45 - Loiret 

Zone géographique mise en appel : ARTENAY   

CONDITIONS TECHNIQUES D’UTILISATION DE LA FRÉQUENCE 

Numéro  
d’allotisse

ment 

Fréquence 
(MHz) 

Zones  
principalement  

couvertes 

Département 
d’implantation  
de l’émetteur 

Zone  
d’implantation  
de l’émetteur 

Contrainte  
de programme/ 

remarque 

Altitude  
maximum  

des antennes  
(m) 

Puissance 
apparente 
rayonnée 

maximum (W) 

68 90,2 ARTENAY 45 ARTENAY Néant 140 500 W 
200 W 300o/60o  

Zone géographique mise en appel : CLÉRY-SAINT-ANDRÉ   

CONDITIONS TECHNIQUES D’UTILISATION DE LA FRÉQUENCE 

Numéro  
d’allotisse

ment 

Fréquence 
(MHz) 

Zones  
principalement  

couvertes 

Département 
d’implantation  
de l’émetteur 

Zone  
d’implantation  
de l’émetteur 

Contrainte  
de programme/ 

remarque 

Altitude  
maximum  

des antennes  
(m) 

Puissance 
apparente 
rayonnée 

maximum (W) 

69 88,8 CLÉRY-SAINT- 
ANDRÉ 45 JOUY-LE-POTIER Néant 150 500 W  

Zone géographique mise en appel : GIEN   

CONDITIONS TECHNIQUES D’UTILISATION DE LA FRÉQUENCE 

Numéro  
d’allotisse

ment 

Fréquence 
(MHz) 

Zones  
principalement  

couvertes 

Département 
d’implantation  
de l’émetteur 

Zone  
d’implantation  
de l’émetteur 

Contrainte  
de programme/ 

remarque 

Altitude  
maximum  

des antennes  
(m) 

Puissance 
apparente 
rayonnée 

maximum (W) 

70 89,1 GIEN 45 GIEN Néant 245 
1 kW 

200 W 
200o/220o 

71 97,0 GIEN 45 GIEN Néant 245 500 W 
125 W 340o/10o 

72 100,2 GIEN 45 GIEN Néant 205 1 kW 
250 W 330o/30o 

73 100,7 GIEN 45 GIEN Néant 235 500 W 
50 W 300o/0o  

Zone géographique mise en appel : MONTARGIS   

CONDITIONS TECHNIQUES D’UTILISATION DE LA FRÉQUENCE 

Numéro  
d’allotisse

ment 

Fréquence 
(MHz) 

Zones  
principalement  

couvertes 

Département 
d’implantation  
de l’émetteur 

Zone  
d’implantation  
de l’émetteur 

Contrainte  
de programme/ 

remarque 

Altitude  
maximum  

des antennes  
(m) 

Puissance 
apparente 
rayonnée 

maximum (W) 

74 89,3 MONTARGIS 45 MONTARGIS Néant 135 1 kW 

75 91,4 MONTARGIS 45 MONTARGIS Néant 170 300 W 

76 96,7 MONTARGIS 45 MONTARGIS Néant 145 1 kW 
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CONDITIONS TECHNIQUES D’UTILISATION DE LA FRÉQUENCE 

Numéro  
d’allotisse

ment 

Fréquence 
(MHz) 

Zones  
principalement  

couvertes 

Département 
d’implantation  
de l’émetteur 

Zone  
d’implantation  
de l’émetteur 

Contrainte  
de programme/ 

remarque 

Altitude  
maximum  

des antennes  
(m) 

Puissance 
apparente 
rayonnée 

maximum (W) 

77 97,7 MONTARGIS 45 MONTARGIS Néant 145 1 kW 

78 99,8 MONTARGIS 45 MONTARGIS Néant 155 1 kW 

79 106,4 MONTARGIS 45 MONTARGIS 

Contrainte de pro
gramme avec l’al

lotissement - SENS 
- 106,3 MHz 

155 1 kW  

Zone géographique mise en appel : ORLÉANS   

CONDITIONS TECHNIQUES D’UTILISATION DE LA FRÉQUENCE 

Numéro  
d’allotisse

ment 

Fréquence 
(MHz) 

Zones  
principalement  

couvertes 

Département 
d’implantation  
de l’émetteur 

Zone  
d’implantation  
de l’émetteur 

Contrainte  
de programme/ 

remarque 

Altitude  
maximum  

des antennes  
(m) 

Puissance 
apparente 
rayonnée 

maximum (W) 

80 87,6 ORLÉANS 45 ORLÉANS Néant 200 2 kW 

81 92,9 ORLÉANS 45 ORLÉANS 

Contrainte de pro
gramme avec l’al

lotissement - 
BLOIS - 92,8 MHz 

195 2 kW 

82 93,3 ORLÉANS 45 ORLÉANS Néant 215 2 kW 
500 W 0o/80o 

83 96,2 ORLÉANS 45 ORLÉANS Néant 160 2 kW 

84 104,3 ORLÉANS 45 ORLÉANS Néant 200 2 kW 

85 104,7 ORLÉANS 45 ORLÉANS Néant 215 2 kW  

Département 79 - Deux-Sèvres 

Zone géographique mise en appel : BRESSUIRE   

CONDITIONS TECHNIQUES D’UTILISATION DE LA FRÉQUENCE 

Numéro  
d’allotisse

ment 

Fréquence 
(MHz) 

Zones  
principalement  

couvertes 

Département 
d’implantation  
de l’émetteur 

Zone  
d’implantation  
de l’émetteur 

Contrainte  
de programme/ 

remarque 

Altitude  
maximum  

des antennes  
(m) 

Puissance 
apparente 
rayonnée 

maximum (W) 

86 90,8 BRESSUIRE 79 BRESSUIRE 

Contrainte de pro
gramme avec l’as

signation - LA 
FLÈCHE - 90,8 MHz 

235 1 kW 

87 91,9 BRESSUIRE 79 BRESSUIRE Néant 255 
1 kW 

315 W 
110o/170o  

Zone géographique mise en appel : CERIZAY   

CONDITIONS TECHNIQUES D’UTILISATION DE LA FRÉQUENCE 

Numéro  
d’allotisse

ment 

Fréquence 
(MHz) 

Zones  
principalement  

couvertes 

Département 
d’implantation  
de l’émetteur 

Zone  
d’implantation  
de l’émetteur 

Contrainte  
de programme/ 

remarque 

Altitude  
maximum  

des antennes  
(m) 

Puissance 
apparente 
rayonnée 

maximum (W) 

88 101,2 CERIZAY 79 CERIZAY Néant 275 1 kW  
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Zone géographique mise en appel : MELLE   

CONDITIONS TECHNIQUES D’UTILISATION DE LA FRÉQUENCE 

Numéro  
d’allotisse

ment 

Fréquence 
(MHz) 

Zones  
principalement  

couvertes 

Département 
d’implantation  
de l’émetteur 

Zone  
d’implantation  
de l’émetteur 

Contrainte  
de programme/ 

remarque 

Altitude  
maximum  

des antennes  
(m) 

Puissance 
apparente 
rayonnée 

maximum (W) 

89 90,4 MELLE 79 MELLE Néant 230 1 kW 
250 W 320o/90o  

Zone géographique mise en appel : NIORT   

CONDITIONS TECHNIQUES D’UTILISATION DE LA FRÉQUENCE 

Numéro  
d’allotisse

ment 

Fréquence 
(MHz) 

Zones  
principalement  

couvertes 

Département 
d’implantation  
de l’émetteur 

Zone  
d’implantation  
de l’émetteur 

Contrainte  
de programme/ 

remarque 

Altitude  
maximum  

des antennes  
(m) 

Puissance 
apparente 
rayonnée 

maximum (W) 

90 91,6 NIORT 79 NIORT Néant 100 1 kW 

91 95,6 NIORT 79 NIORT Néant 130 1 kW 

92 100,4 NIORT 79 NIORT Néant 150 1 kW 

93 101,4 NIORT 79 NIORT Néant 85 100 W 

94 102,5 NIORT 79 NIORT Néant 150 1 kW 

95 103,7 NIORT 79 NIORT Néant 130 1 kW 

96 105,1 NIORT 79 NIORT Néant 120 1 kW 

97 106,0 NIORT 79 NIORT Néant 130 1 kW 

98 106,8 NIORT 79 NIORT Néant 130 1 kW  

Zone géographique mise en appel : PARTHENAY   

CONDITIONS TECHNIQUES D’UTILISATION DE LA FRÉQUENCE 

Numéro  
d’allotisse

ment 

Fréquence 
(MHz) 

Zones  
principalement  

couvertes 

Département 
d’implantation  
de l’émetteur 

Zone  
d’implantation  
de l’émetteur 

Contrainte  
de programme/ 

remarque 

Altitude  
maximum  

des antennes  
(m) 

Puissance 
apparente 
rayonnée 

maximum (W) 

99 90,0 PARTHENAY 79 PARTHENAY Néant 230 1 kW 

100 97,9 PARTHENAY 79 PARTHENAY Néant 195 1 kW 
250 W 310o/0o 

101 99,8 PARTHENAY 79 PARTHENAY Néant 345 1 kW 

102 100,6 PARTHENAY 79 PARTHENAY Néant 345 1 kW 
100 W 300o/60o  

Zone géographique mise en appel : SAINT-MAIXENT-L’ÉCOLE   

CONDITIONS TECHNIQUES D’UTILISATION DE LA FRÉQUENCE 

Numéro  
d’allotisse

ment 

Fréquence 
(MHz) 

Zones  
principalement  

couvertes 

Département 
d’implantation  
de l’émetteur 

Zone  
d’implantation  
de l’émetteur 

Contrainte  
de programme/ 

remarque 

Altitude  
maximum  

des antennes  
(m) 

Puissance 
apparente 
rayonnée 

maximum (W) 

103 94,1 SAINT-MAIXENT- 
L’ÉCOLE 79 SAINT-MAIXENT- 

L’ÉCOLE Néant 115 500 W 
250 W 80o/170o 

104 96,9 SAINT-MAIXENT- 
L’ÉCOLE 79 SAINT-MAIXENT- 

L’ÉCOLE Néant 115 
200 W 
100 W 

280o/290o 

105 98,8 SAINT-MAIXENT- 
L’ÉCOLE 79 SAINT-MAIXENT- 

L’ÉCOLE Néant 115 500 W 
100 W 70o/110o 
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CONDITIONS TECHNIQUES D’UTILISATION DE LA FRÉQUENCE 

Numéro  
d’allotisse

ment 

Fréquence 
(MHz) 

Zones  
principalement  

couvertes 

Département 
d’implantation  
de l’émetteur 

Zone  
d’implantation  
de l’émetteur 

Contrainte  
de programme/ 

remarque 

Altitude  
maximum  

des antennes  
(m) 

Puissance 
apparente 
rayonnée 

maximum (W) 

106 100,1 SAINT-MAIXENT- 
L’ÉCOLE 79 SAINT-MAIXENT- 

L’ÉCOLE 

Contrainte de pro
gramme avec l’al

lotissement - 
POITIERS - 
100,0 MHz 

Contrainte de pro
gramme avec l’as

signation - 
FONTENAY-LE- 
COMTE - 100,0 

MHz 

115 500 W 

107 102,1 SAINT-MAIXENT- 
L’ÉCOLE 79 SAINT-MAIXENT- 

L’ÉCOLE Néant 115 100 W  

Zone géographique mise en appel : THOUARS   

CONDITIONS TECHNIQUES D’UTILISATION DE LA FRÉQUENCE 

Numéro  
d’allotisse

ment 

Fréquence 
(MHz) 

Zones  
principalement  

couvertes 

Département 
d’implantation  
de l’émetteur 

Zone  
d’implantation  
de l’émetteur 

Contrainte  
de programme/ 

remarque 

Altitude  
maximum  

des antennes  
(m) 

Puissance 
apparente 
rayonnée 

maximum (W) 

108 88,8 THOUARS 79 THOUARS Néant 170 1 kW 

109 95,2 THOUARS 79 AIRVAULT Néant 165 
1 kW 

400 W 
130o/230o 

110 101,4 THOUARS 79 THOUARS Néant 140 200 W 

111 102,2 THOUARS 79 THOUARS Néant 140 1 kW 

112 107,5 THOUARS 79 THOUARS Néant 155 200 W  

Département 86 - Vienne 

Zone géographique mise en appel : CHÂTELLERAULT   

CONDITIONS TECHNIQUES D’UTILISATION DE LA FRÉQUENCE 

Numéro  
d’allotisse

ment 

Fréquence 
(MHz) 

Zones  
principalement  

couvertes 

Département 
d’implantation  
de l’émetteur 

Zone  
d’implantation  
de l’émetteur 

Contrainte  
de programme/ 

remarque 

Altitude  
maximum  

des antennes  
(m) 

Puissance 
apparente 
rayonnée 

maximum (W) 

113 88,1 CHÂTELLERAULT 86 CHÂTELLERAULT Néant 125 
1 kW 

100 W 
130o/170o 

114 89,2 CHÂTELLERAULT 86 CHÂTELLERAULT Néant 230 1 kW 
200 W 350o/30o 

115 96,2 CHÂTELLERAULT 86 CHÂTELLERAULT 

Contrainte de pro
gramme avec l’al

lotissement - 
TOURS - 96,1 MHz 

110 500 W 
125 W 70o/100o 

116 101,3 CHÂTELLERAULT 86 CHÂTELLERAULT 

Contrainte de pro
gramme avec l’al
lotissement - LE 

BLANC - 101,3 MHz 

230 1 kW 

117 106,6 CHÂTELLERAULT 86 CHÂTELLERAULT Néant 125 1 kW  
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Zone géographique mise en appel : CHAUVIGNY   

CONDITIONS TECHNIQUES D’UTILISATION DE LA FRÉQUENCE 

Numéro  
d’allotisse

ment 

Fréquence 
(MHz) 

Zones  
principalement  

couvertes 

Département 
d’implantation  
de l’émetteur 

Zone  
d’implantation  
de l’émetteur 

Contrainte  
de programme/ 

remarque 

Altitude  
maximum  

des antennes  
(m) 

Puissance 
apparente 
rayonnée 

maximum (W) 

118 103,7 CHAUVIGNY 86 CHAUVIGNY Néant 140 1 kW  

Zone géographique mise en appel : LOUDUN   

CONDITIONS TECHNIQUES D’UTILISATION DE LA FRÉQUENCE 

Numéro  
d’allotisse

ment 

Fréquence 
(MHz) 

Zones  
principalement  

couvertes 

Département 
d’implantation  
de l’émetteur 

Zone  
d’implantation  
de l’émetteur 

Contrainte  
de programme/ 

remarque 

Altitude  
maximum  

des antennes  
(m) 

Puissance 
apparente 
rayonnée 

maximum (W) 

119 98,1 LOUDUN 86 LOUDUN Néant 135 100 W  

Zone géographique mise en appel : MONTMORILLON   

CONDITIONS TECHNIQUES D’UTILISATION DE LA FRÉQUENCE 

Numéro  
d’allotisse

ment 

Fréquence 
(MHz) 

Zones  
principalement  

couvertes 

Département 
d’implantation  
de l’émetteur 

Zone  
d’implantation  
de l’émetteur 

Contrainte  
de programme/ 

remarque 

Altitude  
maximum  

des antennes  
(m) 

Puissance 
apparente 
rayonnée 

maximum (W) 

120 88,0 MONTMORILLON 86 MONTMORILLON Néant 170 1 kW 
100 W 0o/80o 

121 100,3 MONTMORILLON 86 MONTMORILLON Réaménagement 
no 4 nécessaire 170 200 W 

122 102,8 MONTMORILLON 86 MONTMORILLON 
Réaménagements 
no 1 et 2 nécessai

res 
170 500 W 

125 W 30o/70o 

123 104,0 MONTMORILLON 86 MONTMORILLON Néant 155 200 W 

124 106,2 MONTMORILLON 86 MONTMORILLON Néant 130 200 W 

125 107,3 MONTMORILLON 86 MONTMORILLON Néant 170 200 W  

Zone géographique mise en appel : POITIERS   

CONDITIONS TECHNIQUES D’UTILISATION DE LA FRÉQUENCE 

Numéro  
d’allotisse

ment 

Fréquence 
(MHz) 

Zones  
principalement  

couvertes 

Département 
d’implantation  
de l’émetteur 

Zone  
d’implantation  
de l’émetteur 

Contrainte  
de programme/ 

remarque 

Altitude  
maximum  

des antennes  
(m) 

Puissance 
apparente 
rayonnée 

maximum (W) 

126 90,2 POITIERS 86 POITIERS Zone de service 
limitée 130 100 W 

127 97,3 POITIERS 86 POITIERS Néant 190 1 kW 

128 99,0 POITIERS 86 POITIERS Néant 190 1 kW 
100 W 10o/50o 

129 100,0 POITIERS 86 POITIERS 

Contrainte de pro
gramme avec l’al

lotissement - 
SAINT-MAIXENT- 

L’ÉCOLE - 
100,1 MHz 

Contrainte de pro
gramme avec l’as

signation - 
FONTENAY-LE- 
COMTE - 100,0 

MHz 

190 1 kW 

130 102,3 POITIERS 86 POITIERS Néant 190 500 W 
125 W 0o/110o 
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CONDITIONS TECHNIQUES D’UTILISATION DE LA FRÉQUENCE 

Numéro  
d’allotisse

ment 

Fréquence 
(MHz) 

Zones  
principalement  

couvertes 

Département 
d’implantation  
de l’émetteur 

Zone  
d’implantation  
de l’émetteur 

Contrainte  
de programme/ 

remarque 

Altitude  
maximum  

des antennes  
(m) 

Puissance 
apparente 
rayonnée 

maximum (W) 

131 104,3 POITIERS 86 POITIERS 

Contrainte de pro
gramme avec l’al

lotissement - 
LOCHES - 
104,3 MHz 

190 1 kW 
100 W 10o/80o 

132 105,9 POITIERS 86 POITIERS Néant 190 1 kW  

Comité territorial de l’audiovisuel de Dijon 

Département 58 - Nièvre 

Zone géographique mise en appel : NEVERS   

CONDITIONS TECHNIQUES D’UTILISATION DE LA FRÉQUENCE 

Numéro  
d’allotisse

ment 

Fréquence 
(MHz) 

Zones  
principalement  

couvertes 

Département 
d’implantation  
de l’émetteur 

Zone  
d’implantation  
de l’émetteur 

Contrainte  
de programme/ 

remarque 

Altitude  
maximum  

des antennes  
(m) 

Puissance 
apparente 
rayonnée 

maximum (W) 

133 98,2 NEVERS 58 NEVERS 

Contrainte de pro
gramme avec l’al

lotissement - 
BOURGES - 

98,2 MHz 

310 1 kW  

Département 89 - Yonne 

Zone géographique mise en appel : SENS   

CONDITIONS TECHNIQUES D’UTILISATION DE LA FRÉQUENCE 

Numéro  
d’allotisse

ment 

Fréquence 
(MHz) 

Zones  
principalement  

couvertes 

Département 
d’implantation  
de l’émetteur 

Zone  
d’implantation  
de l’émetteur 

Contrainte  
de programme/ 

remarque 

Altitude  
maximum  

des antennes  
(m) 

Puissance 
apparente 
rayonnée 

maximum (W) 

134 106,3 SENS 89 SENS 

Contrainte de pro
gramme avec l’al

lotissement - 
MONTARGIS - 

106,4 MHz 

200 

1 kW 
250 W 

100o/150o 100 
W 300o/330o  

III. – Réaménagements de fréquences 

Numéro de 
réaménagement Département Secteur d’implantation Programme Fréquence 

actuelle (MHz) 
Fréquence  

projetée (MHz) 

1 86 CHAUVIGNY FRANCE INTER 102,7 100,5 

2 86 CHAUVIGNY FRANCE CULTURE 100,5 98,7 

3 41 VENDÔME FRANCE INFO 105,5 105,7 

4 86 BONNEUIL-MATOURS FRANCE CULTURE 100,3 89,9  
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Naturalisations et réintégrations 
Décret du 21 octobre 2022 portant naturalisation, réintégration, mention d’enfants mineurs 

bénéficiant de l’effet collectif attaché à l’acquisition de la nationalité française par leurs parents, 
francisation de noms et de prénoms et libération de l’allégeance française 

NOR : IOMN2228677D 

En application de l’article L. 221-14, et des articles R. 221-15 et 
R. 221-16 pris après avis de la CNIL, du code des relations 
entre le public et l’administration, les actes individuels relatifs 
à l’état et à la nationalité des personnes ne peuvent être publiés 
au Journal officiel de la République française, que dans des 
conditions garantissant qu’ils ne font pas l’objet d’une 
indexation par des moteurs de recherche. 
Les actes concernés sont accessibles sur le site Légifrance en 
"Accès protégé"   
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Naturalisations et réintégrations 
Décret du 21 octobre 2022 portant rectification de décrets de naturalisation, réintégration,  
libération des liens d’allégeance à l’égard de la France et francisation de noms et prénoms 

NOR : IOMN2228780D 

En application de l’article L. 221-14, et des articles R. 221-15 et 
R. 221-16 pris après avis de la CNIL, du code des relations 
entre le public et l’administration, les actes individuels relatifs 
à l’état et à la nationalité des personnes ne peuvent être publiés 
au Journal officiel de la République française, que dans des 
conditions garantissant qu’ils ne font pas l’objet d’une 
indexation par des moteurs de recherche. 
Les actes concernés sont accessibles sur le site Légifrance en 
"Accès protégé"   
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Naturalisations et réintégrations 
Décret du 21 octobre 2022  

rapportant un décret de naturalisation 

NOR : IOMN2224852D 

En application de l’article L. 221-14, et des articles R. 221-15 et 
R. 221-16 pris après avis de la CNIL, du code des relations 
entre le public et l’administration, les actes individuels relatifs 
à l’état et à la nationalité des personnes ne peuvent être publiés 
au Journal officiel de la République française, que dans des 
conditions garantissant qu’ils ne font pas l’objet d’une 
indexation par des moteurs de recherche. 
Les actes concernés sont accessibles sur le site Légifrance en 
"Accès protégé"   
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Naturalisations et réintégrations 
Décret du 21 octobre 2022  

rapportant un décret de naturalisation 

NOR : IOMN2225754D 

En application de l’article L. 221-14, et des articles R. 221-15 et 
R. 221-16 pris après avis de la CNIL, du code des relations 
entre le public et l’administration, les actes individuels relatifs 
à l’état et à la nationalité des personnes ne peuvent être publiés 
au Journal officiel de la République française, que dans des 
conditions garantissant qu’ils ne font pas l’objet d’une 
indexation par des moteurs de recherche. 
Les actes concernés sont accessibles sur le site Légifrance en 
"Accès protégé"   
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Informations parlementaires 

ASSEMBLÉE NATIONALE  
Session ordinaire de 2022-2023 

ORDRE DU JOUR 

NOR : INPA2230463X 

Lundi 24 octobre 2022 

A 16 heures. – 1re séance publique : 
1. Discussion de deux motions de censure. 
2. Vote solennel (). 
3. Vote solennel (). 
4. Suite de la discussion du projet de loi de financement de la sécurité sociale pour 2023 (no 274 et no 339). 
Rapport de Mmes Stéphanie Rist, Caroline Janvier, MM. Paul Christophe, Cyrille Isaac-Sibille et Thibault 

Bazin, au nom de la commission des affaires sociales. - Annexe Texte comparatif COMPA : Texte comparatif - 
Tome III : Comptes rendus - Tome principal II : Commentaire des articles et annexes - Tome I : Avant-propos et 
synthèse. 

Avis (no  336) de M. Michel Lauzzana, au nom de la commission des finances, de l’économie générale et du 
contrôle budgétaire. 

A 21 h 30. – 2e  séance publique : 
1. Suite de la discussion. 
2. Suite de la discussion. 
3. Suite de la discussion. 
4. Suite de la discussion du projet de loi de financement de la sécurité sociale pour 2023 (no 274 et no 339). 
Rapport de Mmes Stéphanie Rist, Caroline Janvier, MM. Paul Christophe, Cyrille Isaac-Sibille et Thibault 

Bazin, au nom de la commission des affaires sociales. 
Annexe Texte comparatif COMPA : Texte comparatif 
Tome III : Comptes rendus 
Tome principal II : Commentaire des articles et annexes 
Tome I : Avant-propos et synthèse. 
Avis (no  336) de M. Michel Lauzzana, au nom de la commission des finances, de l’économie générale et du 

contrôle budgétaire.  
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Informations parlementaires 

ASSEMBLÉE NATIONALE  
Session ordinaire de 2022-2023 

CONFÉRENCE DES PRÉSIDENTS 

NOR : INPA2230462X 

Convocation 
de la Conférence des présidents 

La Conférence, constituée conformément à l’article 47 du Règlement, est convoquée le : 

LUNDI 24 OCTOBRE 2022 

à 15 h 30 

Salle no 6566 (2e étage du Palais-Bourbon)  
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Informations parlementaires 

ASSEMBLÉE NATIONALE  
Session ordinaire de 2022-2023 

COMMISSIONS ET ORGANES DE CONTRÔLE 

NOR : INPA2230453X 

1. Composition 

MODIFICATIONS À LA COMPOSITION DES COMMISSIONS 

DÉMISSIONS 

Affaires économiques Mme Aurélie Trouvé 

Finances 
M. Damien Maudet 

M. Thomas Portes 

Lois Mme Marianne Maximi    

NOMINATIONS 

Le groupe La France insoumise - Nouvelle Union Populaire écologique et sociale a désigné : 

Affaires économiques M. Damien Maudet 

Finances 
Mme Marianne Maximi 

Mme Aurélie Trouvé 

Lois M. Thomas Portes  

2. Réunions 

Lundi 24 octobre 2022 

Commission des finances, 

A 14 heures (Salle 6350 – Palais Bourbon, 1er étage) : 

suite de l’examen de la seconde partie du projet de loi de finances pour 2023 (no 273) ; examen et vote sur les 
crédits des missions : 

Action extérieure de l’État (M. Karim BEN CHEIKH, rapporteur spécial) ; 
Agriculture, alimentation, forêt et affaires rurales ; Développement agricole et rural (M. Pascal LECAMP, 

rapporteur spécial). 

Mardi 25 octobre 2022 

Commission des affaires culturelles, 

A 17 h 30 (Salle 6242 – Palais Bourbon, 2ème sous-sol) : 

- projet de loi de finances pour 2023 (no 273 – seconde partie) : 
- audition de Mme Amélie Oudéa Castéa, ministre des Sports et des Jeux olympiques et paralympiques, 

Mme Marlène Schiappa, secrétaire d’État auprès de la Première ministre, chargée de l’économie sociale et solidaire 
et de la vie associative, et Mme Sarah El Haïry, secrétaire d’État auprès du ministre des armées et du ministre de 
l’éducation nationale et de la jeunesse, chargée de la jeunesse et du service national universel ; 

- crédits de la mission Sport, jeunesse et vie associative (examen pour avis). 
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Commission des affaires économiques, 

A 18 h 30 (Salle 6241 – Palais Bourbon, 2ème sous-sol) : 
- audition de M. Hervé Berville, secrétaire d’État chargé de la mer. 
Commission des finances, 

A 21 heures (Salle 6350 – Palais Bourbon, 1er étage) : 

- suite de l’examen de la seconde partie du projet de loi de finances pour 2023 ; examen et vote sur les crédits des 
missions : 

- engagements financiers de l’État (M. Kevin Mauvieux, rapporteur spécial) ; 
- participations financières de l’État ; avances à divers services de l’État ou organismes gérant des services 

publics (M. Philippe Brun, rapporteur spécial) ; 
- régimes sociaux et de retraite ; pensions (M. Benoît Mournet, rapporteur spécial) ; 
- remboursements et dégrèvements (Mme Christine Pires-Beaune, rapporteure spéciale) ; 
- gestion du patrimoine immobilier de l’État (M. Mohamed Laqhila, rapporteur spécial). 
Commission des lois, 

A 17 h 15 (6ème Bureau – Palais Bourbon, 1er étage et Visioconférence) : 
- audition de M. Éric Dupond-Moretti, garde des Sceaux, ministre de la Justice, sur les crédits de la mission 

« Justice » ; 
- examen pour avis et vote des crédits de la mission « Justice » : « Justice et accès au droit » (Mme Sarah 

Tanzilli, rapporteure pour avis) ; « Administration pénitentiaire et protection judiciaire de la jeunesse » (M. Éric 
Poulliat, rapporteur pour avis) ; 

- nomination d’un rapporteur sur la proposition de loi constitutionnelle visant à garantir le droit à l’interruption 
volontaire de grossesse (no 340 rectifié). 

A 21 h 30 (6ème Bureau – Palais Bourbon, 1er étage) : 
- Eventuellement, suite de l’ordre du jour de l’après-midi 
Délégation aux droits des enfants, 

A 8 heures (Salle 6242 – Palais Bourbon, 2ème sous-sol) : 
- audition, ouverte à la presse, de Mme Charlotte Caubel, secrétaire d’État auprès de la Première ministre 

chargée de l’Enfance. 

Mercredi 26 octobre 2022 

Commission des affaires culturelles, 

A 9 h 30 (Salle 6242 – Palais Bourbon, 2ème sous-sol) : 
- audition de Mme Delphine Ernotte Cunci, présidente-directrice générale de France Télévisions sur l’exécution 

2021 du contrat d’objectifs et de moyens 2020-2022. 
Commission des affaires économiques, 

A 11 heures (Salle 6241 – Palais Bourbon, 2ème sous-sol) : 
- audition, en application de l’article 13 de la Constitution, de M. Luc Rémont, que le Président de la République 

envisage de nommer en qualité de président-directeur général d’Électricité de France (EDF), suivie d’un vote. 
Commission des affaires étrangères, 

A 9 heures (Salle 4223 – Commission des affaires étrangères, 33, rue Saint Dominique, 2ème étage) : 

- examen, ouvert à la presse, des avis budgétaires sur le projet de loi de finances pour 2023 (no 273) : 
- examen pour avis des crédits de la mission Écologie, développement et mobilité durables (Mme Sabrina 

Sebaihi, rapporteure pour avis) ; vote sur les crédits de la mission Écologie, développement et mobilité durables ; 
- examen pour avis des crédits de la mission Médias, livre et industries culturelles : Action audiovisuelle 

extérieure (M. Alain David, rapporteur pour avis) ; vote sur les crédits de la mission Médias, livre et industries 
culturelles : Action audiovisuelle extérieure ; 

- examen pour avis des crédits de la mission Immigration, asile et intégration (M. Nicolas Metzdorf, rapporteur 
pour avis) ; vote sur les crédits de la mission Immigration, asile et intégration. 

Commission de la défense, 

A 9 heures (Salle 4123 – 33, rue Saint Dominique, 1er étage) : 
- examen, ouvert à la presse, de l’avis sur les article 1 et 2 du projet de loi, adopté par le Sénat après engagement 

de la procédure accélérée, d’orientation et de programmation du ministère de l’intérieur, no 343 (rapporteur pour 
avis : M. Xavier Batut) ; 

- audition, ouverte à la presse, de M. Nicolas Roussellier, chercheur au centre d’histoire de Sciences Po Paris, et 
de M. Philippe Vial, maître de conférences en histoire contemporaine à l’Université Paris 1 Panthéon Sorbonne, 
détaché auprès de la direction de l’enseignement militaire supérieur sur les institutions de défense. 
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Commission du développement durable, 

A 9 h 30 (Salle 6237 – Palais Bourbon, 2ème sous-sol) : 
- table ronde avec des représentants de l’Union française de l’électricité, l’Association française du gaz et le 

Syndicat des énergies renouvelables, sur le projet de loi relatif à l’accélération de la production d’énergies 
renouvelables. 

Commission des finances, 

A 9 h 30 (Salle 6350 – Palais Bourbon, 1er étage) : 

- suite de l’examen de la seconde partie du projet de loi de finances pour 2023 ; examen et vote sur les crédits des 
missions : 

- investir pour la France de 2030 (M. Damien Maudet, rapporteur spécial) ; 
- plan de relance (M. Frédéric Cabrolier, rapporteur spécial) ; 
- direction de l’action du Gouvernement ; Publications officielles et information administrative (Mme Marie- 

Christine DALLOZ, rapporteur spécial). 

A 15 heures (Salle 6350 – Palais Bourbon, 1er étage) : 

- suite de l’examen de la seconde partie du projet de loi de finances pour 2023 ; examen et vote sur les crédits des 
missions : 

- direction de l’action du Gouvernement ; publications officielles et information administrative (Mme Marie- 
Christine Dalloz, rapporteur spécial) ; 

- cohésion des territoires : 
- logement et hébergement d’urgence (M. François Jolivet, rapporteur) ; 
- politique des territoires (M. Nicolas Sansu, rapporteur spécial) ; 
- sport, jeunesse et vie associative (M. Benjamin Dirx, rapporteur spécial) ; 

- économie : 
- commerce extérieur (M. Franck Allisio, rapporteur spécial) ; 
- tourisme (Mme Émilie Bonnivard, rapporteure spéciale) ; 
- développement des entreprises et régulations ; prêts et avances à des particuliers ou à des organismes privés 

(M. Xavier Roseren, rapporteur spécial) ; 
- statistiques et études économiques ; stratégie économique et fiscale ; accords monétaires internationaux (M. 

Michel Sala, rapporteur spécial). 

A 21 heures (Salle 6350 – Palais Bourbon, 1er étage) : 

- suite de l’examen de la seconde partie du projet de loi de finances pour 2023 ; examen et vote sur les crédits des 
missions : 

- pouvoirs publics (Mme Marianne Maximi, rapporteure spéciale) ; 
- gestion des finances publiques (M. Louis Margueritte, rapporteur spécial) ; 
- gestion des finances publiques : lutte contre l’évasion fiscale (Mme Charlotte Leduc, rapporteure spéciale) ; 
- transformation et fonction publiques ; crédits non répartis (Mme Sophie Errante, rapporteure spéciale). 
Commission des lois, 

A 10 heures (6ème Bureau – Palais Bourbon, 1er étage et Visioconférence) : 
- audition de Mme Dominique Simonnot, Contrôleure générale des lieux de privation de liberté. 

A 17 heures (6ème Bureau – Palais Bourbon, 1er étage et Visioconférence) : 
- audition de M. Stanislas Guerini, ministre de la Transformation et de la Fonction publiques, sur les crédits du 

programme « Fonction publique » de la mission « Transformation et fonction publiques » ; 
- examen pour avis et vote des crédits du programme « Fonction publique » de la mission « Transformation et 

fonction publiques » (Mme Cécile Untermaier, rapporteure pour avis). 
Commission d’enquête visant à établir les raisons de la perte de souveraineté et d’indépendance 

énergétique de la France, 

A 17 h 30 (5ème Bureau – Palais Bourbon, 1er étage) : 
- nomination du bureau ; 
- désignation du rapporteur ; 
- échange de vues sur l’organisation des travaux de la commission. 
Délégation aux collectivités territoriales et à la décentralisation, 

A 13 h 30 (Salle Lamartine – 101, rue de l’Université, 1er sous-sol) : 
- audition de Mme Carole Delga, présidente de Régions de France, présidente de la région Occitanie. 
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Jeudi 27 octobre 2022 

Commission des affaires européennes, 

A 9 heures (Salle 4325 – Commission des affaires européennes, 33, rue Saint Dominique, 3ème étage) : 

- table ronde sur les ingérences étrangères, et plus particulièrement russes, dans les processus démocratiques de 
l’Union européenne. 

Délégation aux droits des femmes et à l’égalité des chances entre les hommes et les femmes, 

A 10 heures (Salle Lamartine – 101, rue de l’Université, 1er sous-sol) : 

- examen, ouvert à la presse, du rapport d’information sur le projet de loi de finances pour 2023 (no 273) (Mme 
Julie Delpech, rapporteure). 

- désignation des co-rapporteurs pour les missions d’information sur la santé des femmes et les budgets genrés. 
- désignation des co-rapporteurs sur les propositions de loi constitutionnelle no 340 visant à garantir l’accès à 

l’interruption volontaire de grossesse et no 378 visant à protéger le droit à l’interruption volontaire de grossesse et à 
la contraception. 

3. Membres présents ou excusés 

Commission des affaires culturelles et de l’éducation 
Réunion du jeudi 20 octobre 2022 à 14 h 35 
Présents. - Mme Ségolène Amiot, Mme Emmanuelle Anthoine, M. Rodrigo Arenas, M. Philippe Ballard, 

Mme Géraldine Bannier, M. Quentin Bataillon, M. Belkhir Belhaddad, Mme Aurore Bergé, Mme Sophie Blanc, 
Mme Anne Brugnera, Mme Céline Calvez, M. Roger Chudeau, Mme Fabienne Colboc, M. Laurent Croizier, 
M. Hendrik Davi, Mme Béatrice Descamps, M. Inaki Echaniz, M. Laurent Esquenet-Goxes, M. Philippe Fait, 
Mme Estelle Folest, Mme Fatiha Keloua Hachi, Mme Sarah Legrain, Mme Christine Loir, M. Alexandre Loubet, 
M. Christophe Marion, Mme Graziella Melchior, Mme Sophie Mette, M. Karl Olive, Mme Francesca Pasquini, 
Mme Lisette Pollet, M. Alexandre Portier, Mme Angélique Ranc, Mme Isabelle Rauch, M. Jean-Claude Raux, 
Mme Sophie Taillé-Polian, M. Paul Vannier, M. Léo Walter 

Excusés. - M. Bruno Bilde, M. André Chassaigne, M. Raphaël Gérard, M. Frantz Gumbs, M. Stéphane 
Lenormand, M. Frédéric Maillot, M. Julien Odoul, Mme Claudia Rouaux, M. Boris Vallaud 

Commission des finances, de l’économie générale et du contrôle budgétaire 
Réunion du jeudi 20 octobre 2022 à 15 heures 
Présents. - M. David Amiel, Mme Christine Arrighi, M. Karim Ben Cheikh, M. Mickaël Bouloux, M. Philippe 

Brun, M. Frédéric Cabrolier, M. Florian Chauche, M. Éric Coquerel, M. Dominique Da Silva, Mme Alma Dufour, 
Mme Stella Dupont, Mme Sophie Errante, Mme Marina Ferrari, M. Luc Geismar, M. Joël Giraud, M. David 
Guiraud, Mme Nadia Hai, M. Daniel Labaronne, M. Emmanuel Lacresse, M. Michel Lauzzana, Mme Constance 
Le Grip, M. Pascal Lecamp, M. Mathieu Lefèvre, Mme Patricia Lemoine, M. Philippe Lottiaux, Mme Véronique 
Louwagie, M. Louis Margueritte, M. Denis Masséglia, M. Kévin Mauvieux, M. Benoit Mournet, M. Christophe 
Plassard, M. Dominique Potier, M. Robin Reda, M. Sébastien Rome, M. Michel Sala, M. Emeric Salmon, 
Mme Eva Sas, M. Jean-Philippe Tanguy 

Excusés. - M. Christian Baptiste, M. Jean-René Cazeneuve, Mme Karine Lebon, M. Jean-Paul Mattei, 
M. Charles Sitzenstuhl 

Assistaient également à la réunion. - Mme Ségolène Amiot, M. Antoine Armand, M. Inaki Echaniz, M. Jean- 
Luc Fugit, Mme Clémence Guetté, Mme Fatiha Keloua Hachi, M. Jérôme Legavre, M. Alexandre Portier, 
Mme Anne Stambach-Terrenoir, M. David Valence, M. Paul Vannier 

Réunion du jeudi 20 octobre 2022 à 21 h 30 
Présents. - M. David Amiel, Mme Christine Arrighi, M. Karim Ben Cheikh, M. Florian Chauche, M. Éric 

Coquerel, M. Dominique Da Silva, Mme Alma Dufour, Mme Stella Dupont, Mme Marina Ferrari, M. Luc 
Geismar, Mme Perrine Goulet, M. David Guiraud, Mme Nadia Hai, M. Daniel Labaronne, M. Emmanuel Lacresse, 
M. Michel Lauzzana, M. Pascal Lecamp, M. Mathieu Lefèvre, Mme Patricia Lemoine, M. Philippe Lottiaux, 
M. Louis Margueritte, M. Denis Masséglia, M. Bryan Masson, M. Damien Maudet, M. Benoit Mournet, 
M. Christophe Plassard, M. Dominique Potier, M. Sébastien Rome, M. Xavier Roseren, M. Michel Sala, Mme Eva 
Sas 

Excusés. - M. Christian Baptiste, M. Jean-René Cazeneuve, Mme Karine Lebon, M. Jean-Paul Mattei, 
M. Charles Sitzenstuhl 

Assistaient également à la réunion. - M. Antoine Armand, M. Jean-Luc Fugit, Mme Clémence Guetté, 
Mme Anne Stambach-Terrenoir, Mme Liliana Tanguy, Mme Aurélie Trouvé 

Délégation aux outre-mer 
Réunion du jeudi 20 octobre 2022 à 15 h 30 
Présents. - M. Christian Baptiste, M. Johnny Hajjar, Mme Karine Lebon, M. Stéphane Lenormand, M. Frédéric 

Maillot, M. Max Mathiasin, M. Marcellin Nadeau, M. Jean-Philippe Nilor, Mme Laetitia Saint-Paul 
Excusés. - Mme Nathalie Bassire, M. Jean-Victor Castor, M. Philippe Gosselin, Mme Béatrice Piron, 

Mme Isabelle Santiago 

22 octobre 2022 JOURNAL OFFICIEL DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE Texte 81 sur 100 



Délégation de l’Assemblée nationale aux droits des femmes et à l’égalité des chances entre les hommes et 
les femmes 

Réunion du jeudi 20 octobre 2022 à 10 h 15 
Présents. - Mme Soumya Bourouaha, Mme Mireille Clapot, Mme Julie Delpech, M. Guillaume Gouffier-Cha, 

Mme Fatiha Keloua Hachi, Mme Amélia Lakrafi, Mme Pascale Martin, Mme Véronique Riotton, Mme Ersilia 
Soudais, Mme Prisca Thevenot, Mme Anne-Cécile Violland 

Excusés. - Mme Marie-Noëlle Battistel, Mme Béatrice Descamps, M. Stéphane Viry  
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Informations parlementaires 

ASSEMBLÉE NATIONALE  
Session ordinaire de 2022-2023 

ORGANISMES EXTRAPARLEMENTAIRES 

NOR : INPA2230461X 

Organismes extraparlementaires 

La Présidente de l’Assemblée nationale a désigné, le 21 octobre 2022, les députés dont les noms suivent pour 
siéger dans les organismes extraparlementaires désignés ci-après : 

Nom de l’organisme Qualité Nom du député nommé 

Conseil d’administration de l’Office national des anciens combattants et victimes de guerre Titulaire M. Jean-Philippe Ardouin 

Conseil national du bruit Titulaire M. Robin Reda 

Conseil d’administration du Conservatoire de l’espace littoral et des rivages lacustres Titulaire M. Pierre Morel-À-L’Huissier 

Conseil d’administration du Conservatoire de l’espace littoral et des rivages lacustres Titulaire Mme Annaïg Le Meur 

Conseil d’administration du Conservatoire de l’espace littoral et des rivages lacustres Titulaire Mme Emeline K/Bidi 

Conseil d’administration du Conservatoire de l’espace littoral et des rivages lacustres Suppléant M. Frédéric Falcon 

Conseil d’administration du Conservatoire de l’espace littoral et des rivages lacustres Suppléante Mme Bénédicte Taurine 

Conseil d’administration du Conservatoire de l’espace littoral et des rivages lacustres Suppléante Mme Mélanie Thomin 

Comité consultatif national d’éthique pour les sciences de la vie et de la santé Titulaire M. Didier Martin 

Conseil supérieur de la forêt et du bois Titulaire Mme Sophie Mette 

Conseil supérieur de la forêt et du bois Titulaire M. Anthony Brosse 

Conseil d’administration du Centre national d’art et de culture Georges Pompidou Titulaire Mme Astrid Panosyan-Bouvet 

Conseil d’administration du Centre national d’art et de culture Georges Pompidou Titulaire M. Jérémie Patrier-Leitus 

Conseil supérieur des prestations sociales agricoles Titulaire M. André Chassaigne 

Conseil supérieur des prestations sociales agricoles Titulaire Mme Nicole Le Peih 

Commission supérieure des sites, perspectives et paysages Titulaire M. Hubert Ott 

Commission supérieure des sites, perspectives et paysages Titulaire Mme Marie Pochon 

Conseil national de l’information statistique Titulaire M. Michel Sala 

Conseil national de l’habitat Titulaire M. Lionel Causse 

Conseil national de l’habitat Suppléant M. Jiovanny William 

Conseil national de la montagne Titulaire Mme Pascale Boyer 

Conseil d’administration de l’Institut national de l’audiovisuel Titulaire M. Alexis Izard 

Conseil national de l’enseignement supérieur et de la recherche Titulaire M. Éric Girardin 

Conseil national de l’enseignement supérieur et de la recherche Suppléante Mme Andrée Taurinya 

Commission supérieure de codification Titulaire Mme Marie-France Lorho 

Commission supérieure du numérique et des postes Titulaire Mme Anne Le Hénanff 

Commission supérieure du numérique et des postes Titulaire Mme Mireille Clapot 
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Nom de l’organisme Qualité Nom du député nommé 

Commission supérieure du numérique et des postes Titulaire Mme Angélique Ranc 

Commission supérieure du numérique et des postes Titulaire Mme Sophia Chikirou 

Commission supérieure du numérique et des postes Titulaire M. Stéphane Travert 

Commission supérieure du numérique et des postes Titulaire M. Xavier Batut 

Commission supérieure du numérique et des postes Titulaire M. Aurélien Lopez-Liguori 

Conseil d’administration de l’Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie Titulaire M. Vincent Thiébaut 

Conseil d’administration de l’Agence française de développement Titulaire M. Frédéric Petit 

Conseil d’administration de l’Agence française de développement Titulaire Mme Eléonore Caroit 

Conseil d’administration de l’Agence française de développement Suppléant M. Dominique Potier 

Conseil d’administration de l’Agence française de développement Suppléante Mme Nadège Abomangoli 

Conseil national des politiques de lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale Titulaire Mme Isabelle Périgault 

Comité de surveillance du fonds de solidarité vieillesse Titulaire M. Jean-Carles Grelier 

Comité de surveillance du fonds de solidarité vieillesse Titulaire Mme Marie-Noëlle Battistel 

Comité de surveillance de la Caisse d’amortissement de la dette sociale Titulaire M. Thomas Mesnier 

Comité de surveillance de la Caisse d’amortissement de la dette sociale Titulaire Mme Véronique Louwagie 

Conseil d’administration de l’Institut des hautes études de défense nationale Titulaire M. Mounir Belhamiti 

Commission nationale pour l’élimination des mines antipersonnel Titulaire M. Bastien Lachaud 

Commission nationale pour l’élimination des mines antipersonnel Titulaire Mme Béatrice Roullaud 

Comité local d’information et de suivi du laboratoire souterrain de Bure Titulaire M. Raphaël Schellenberger 

Comité local d’information et de suivi du laboratoire souterrain de Bure Titulaire Mme Charlotte Leduc 

Conseil d’orientation des retraites Titulaire M. Marc Ferracci 

Conseil d’orientation des retraites Titulaire M. Paul Christophe 

Conseil d’orientation des retraites Titulaire Mme Eva Sas 

Conseil d’orientation des retraites Titulaire Mme Josiane Corneloup 

Conseil supérieur de la réserve militaire Titulaire Mme Valérie Bazin-Malgras 

Comité national de l’initiative française pour les récifs coralliens Titulaire M. Philippe Dunoyer 

Comité national de l’initiative française pour les récifs coralliens Titulaire M. Christian Baptiste 

Comité national de l’initiative française pour les récifs coralliens Titulaire Mme Estelle Youssouffa 

Comité national de l’initiative française pour les récifs coralliens Titulaire Mme Manon Meunier 

Conseil d’orientation pour la prévention des risques naturels majeurs Titulaire Mme Julie Lechanteux 

Conseil d’orientation pour la prévention des risques naturels majeurs Titulaire Mme Anne-Laure Babault 

Conseil d’orientation pour la prévention des risques naturels majeurs Titulaire M. Frédéric Mathieu 

Conseil national de la sécurité routière Titulaire Mme Christine Arrighi 

Conseil national de la sécurité routière Titulaire M. Emmanuel Blairy 

Conseil de surveillance du Fonds de réserve pour les retraites Titulaire M. Belkhir Belhaddad 

Conseil de surveillance du Fonds de réserve pour les retraites Titulaire Mme Bénédicte Auzanot 

Haut Conseil des musées de France Titulaire M. Raphaël Gérard 

Observatoire de la sécurité des moyens de paiement Titulaire M. Michaël Taverne 
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Conseil national consultatif des personnes handicapées Titulaire Mme Laurence Cristol 

Haut Conseil pour l’avenir de l’Assurance maladie Titulaire Mme Stéphanie Rist 

Haut Conseil pour l’avenir de l’Assurance maladie Titulaire Mme Joëlle Mélin 

Haut Conseil pour l’avenir de l’Assurance maladie Titulaire M. Pierre Dharréville 

Conseil d’administration de l’Office français de protection des réfugiés et apatrides Titulaire M. Ludovic Mendes 

Conseil d’administration de l’Office français de protection des réfugiés et apatrides Titulaire Mme Anne-Laure Blin 

Conseil d’orientation de l’Agence de la biomédecine Titulaire M. Jean-Pierre Pont 

Conseil d’orientation de l’Agence de la biomédecine Titulaire M. Philippe Berta 

Conseil d’orientation de l’Agence de la biomédecine Titulaire Mme Justine Gruet 

Comité consultatif du secteur financier Titulaire M. Daniel Labaronne 

Comité consultatif de la législation et de la réglementation financières Titulaire M. Jean-Philippe Tanguy 

Conférence nationale des services d’incendie et de secours Titulaire M. Freddy Sertin 

Conseil de la Caisse nationale de solidarité pour l’autonomie Titulaire Mme Monique Iborra 

Conseil d’orientation pour l’emploi Titulaire M. Stéphane Viry 

Conseil d’orientation pour l’emploi Titulaire Mme Alma Dufour 

Commission nationale d’agrément des associations représentant les usagers 
dans les instances hospitalières ou de santé publique Titulaire M. Serge Muller 

Commission nationale d’agrément des associations représentant les usagers 
dans les instances hospitalières ou de santé publique Suppléant M. Sébastien Peytavie 

Conseil d’administration de l’Établissement public de sécurité ferroviaire Titulaire Mme Bénédicte Taurine 

Conseil d’administration du Centre national des œuvres universitaires et scolaires Titulaire Mme Béatrice Descamps 

Conseil d’administration de l’Office franco-allemand pour la jeunesse Titulaire Mme Sabine Thillaye 

Conseil d’administration de l’Office franco-allemand pour la jeunesse Suppléant M. Hadrien Clouet 

Haut Comité pour la transparence et l’information sur la sécurité nucléaire Titulaire M. Davy Rimane 

Haut Comité pour la transparence et l’information sur la sécurité nucléaire Titulaire Mme Maud Bregeon 

Conseil de l’immobilier de l’Etat Titulaire M. François Jolivet 

Conseil de l’immobilier de l’Etat Titulaire Mme Anaïs Sabatini 

Conseil d’administration de l’Institut des hautes études pour la science et la technologie Titulaire M. Jean-François Coulomme 

Commission nationale chargée de l’examen du respect des obligations 
de réalisation de logements sociaux Titulaire M. Alexandre Vincendet 

Commission nationale chargée de l’examen du respect des obligations 
de réalisation de logements sociaux Titulaire Mme Danielle Simonnet 

Comité national de l’eau Titulaire M. Jimmy Pahun 

Comité national de l’eau Titulaire Mme Marie Pochon 

Conseil supérieur des archives Titulaire Mme Lisette Pollet 

Conseil d’administration de l’Établissement national des produits 
de l’agriculture et de la mer Titulaire M. Sébastien Jumel 

Comité des usagers du réseau routier national Titulaire Mme Anne-Sophie Frigout 

Conseil d’administration de l’Agence nationale de l’habitat Titulaire M. Bastien Marchive 

Conseil supérieur de l’aviation civile Titulaire Mme Laure Lavalette 

Comité stratégique de l’Agence du service civique Titulaire M. Luc Geismar 
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Comité stratégique de l’Agence du service civique Titulaire Mme Caroline Colombier 

Conseil national de l’industrie Titulaire Mme Danielle Brulebois 

Commission consultative de suivi des conséquences des essais nucléaires Titulaire M. Moetai Brotherson 

Commission consultative de suivi des conséquences des essais nucléaires Titulaire Mme Olga Givernet 

Conseil national de la mer et des littoraux Titulaire M. Stéphane Lenormand 

Conseil national de la mer et des littoraux Titulaire Mme Sophie Panonacle 

Haut Conseil à la vie associative Titulaire M. Philippe Pradal 

Comité consultatif auprès du conseil d’administration 
de l’Établissement public de Paris-Saclay Titulaire M. Jérôme Guedj 

Comité stratégique auprès du conseil de surveillance de la Société du Grand Paris Titulaire M. Mathieu Lefèvre 

Comité stratégique auprès du conseil de surveillance de la Société du Grand Paris Titulaire Mme Maud Gatel 

Comité consultatif du Fonds pour le développement de la vie associative Titulaire Mme Béatrice Bellamy 

Conseil supérieur des gens de mer Titulaire M. Didier Le Gac 

Haut comité de la qualité de service dans les transports Titulaire Mme Christine Decodts 

Haut comité de la qualité de service dans les transports Titulaire M. Pierrick Berteloot 

Haut Conseil du financement de la protection sociale Titulaire M. Éric Alauzet 

Haut Conseil du financement de la protection sociale Titulaire Mme Alexandra Martin 

Conseil national des sapeurs-pompiers volontaires Titulaire Mme Huguette Tiegna 

Conseil d’administration de l’Agence nationale de sécurité du médicament 
et des produits de santé Titulaire M. Jean Terlier 

Conseil d’administration de l’Agence nationale de sécurité du médicament 
et des produits de santé Titulaire Mme Anne-Laure Blin 

Conseil d’administration de l’Agence nationale de sécurité du médicament 
et des produits de santé Titulaire Mme Ségolène Amiot 

Haut Conseil à l’égalité entre les femmes et les hommes Titulaire M. Hendrik Davi 

Haut Conseil à l’égalité entre les femmes et les hommes Titulaire Mme Marie-Pierre Rixain 

Conseil national du numérique Titulaire M. Paul Midy 

Conseil national du numérique Titulaire Mme Virginie Duby-Muller 

Conseil national des professions du spectacle Titulaire M. Guillaume Vuilletet 

Conseil consultatif des Terres australes et antarctiques françaises Titulaire Mme Clémence Guetté 

Conseil consultatif des Terres australes et antarctiques françaises Suppléante Mme Estelle Youssouffa 

Conseil national du développement et de la solidarité internationale Titulaire M. Olivier Faure 

Conseil national du développement et de la solidarité internationale Titulaire Mme Edwige Diaz 

Conseil national d’évaluation des normes Titulaire M. Jean-Victor Castor 

Conseil national d’évaluation des normes Titulaire Mme Véronique Louwagie 

Conseil national d’évaluation des normes Suppléant M. Ugo Bernalicis 

Conseil national d’évaluation des normes Suppléante Mme Patricia Lemoine 

Agence de financement des infrastructures de transport de France Titulaire Mme Anne-Sophie Frigout 

Comité placé auprès de la personnalité qualifiée chargée de contrôler 
la plate-forme nationale des interceptions judiciaires Titulaire M. Éric Pauget 

Conseil d’administration de la société Expertise France Titulaire M. Mansour Kamardine 
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Conseil d’administration de la société Expertise France Titulaire Mme Ersilia Soudais 

Conseil d’administration de l’Agence Business France Titulaire Mme Marie Lebec 

Conseil d’administration du Centre national du livre Titulaire M. Laurent Croizier 

Conseil national des villes Titulaire M. Andy Kerbrat 

Conseil national des villes Titulaire Mme Julie Delpech 

Conseil supérieur de la construction et de l’efficacité énergétique Titulaire M. Bruno Millienne 

Conseil national du syndrome de l’immunodéficience acquise 
et des hépatites virales chroniques Titulaire M. Arthur Delaporte 

Haut comité du système de transport ferroviaire Titulaire M. Thomas Portes 

Haut comité du système de transport ferroviaire Titulaire Mme Stéphanie Kochert 

Commission nationale consultative des gens du voyage Titulaire Mme Aude Luquet 

Commission nationale de la déontologie et des alertes en matière de santé publique et 
d’environnement Titulaire M. Yannick Neuder 

Commission nationale de la déontologie et des alertes en matière de santé publique et 
d’environnement Titulaire Mme Sandrine Josso 

Conseil supérieur de l’économie sociale et solidaire Titulaire M. Gérard Leseul 

Conseil d’administration de l’Office français de l’immigration et de l’intégration Titulaire M. Vincent Ledoux 

Observatoire des espaces naturels, agricoles et forestiers Titulaire Mme Lisa Belluco 

Commission de concertation du commerce Titulaire Mme Christine Engrand 

Conseil d’administration du centre scientifique et technique du bâtiment Titulaire M. Joris Hébrard 

Conseil d’administration du Fonds national des aides à la pierre Titulaire M. Stéphane Peu 

Instance nationale du supportérisme Titulaire M. David Habib 

Conseil consultatif de la garde nationale Titulaire M. Stéphane Rambaud 

Conseil de surveillance de l’établissement public société canal Seine-Nord Europe Titulaire Mme Jacqueline Maquet 

Comité stratégique de l’établissement public société canal Seine-Nord Europe Titulaire M. Guy Bricout 

Comité stratégique de l’établissement public société canal Seine-Nord Europe Titulaire Mme Yaël Menache 

Conseil scientifique sur les processus de radicalisation Titulaire M. Éric Poulliat 

Conseil d’administration de l’Agence nationale de santé publique Titulaire M. Carlos Martens Bilongo 

Conseil d’administration de l’Agence nationale de santé publique Titulaire Mme Maud Petit 

Commission nationale du patrimoine et de l’architecture Titulaire Mme Constance Le Grip 

Commission nationale du patrimoine et de l’architecture Suppléante Mme Nathalie Da Conceicao Carvalho 

Comité de pilotage de l’Observatoire de la formation des prix et des marges des produits 
alimentaires Titulaire M. Thierry Benoit 

Comité de pilotage de l’Observatoire de la formation des prix et des marges des produits 
alimentaires Titulaire Mme Laurence Robert-Dehault 

Comité de massif des Alpes Titulaire M. Xavier Roseren 

Comité de massif des Alpes Titulaire Mme Émilie Bonnivard 

Comité de massif du Massif central Titulaire M. Alexis Jolly 

Comité de massif du Massif central Titulaire Mme Delphine Lingemann 

Comité de massif du Massif jurassien Titulaire M. Florian Chauche 

Comité de massif du Massif jurassien Titulaire Mme Marie-Christine Dalloz 
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Comité de massif des Pyrénées Titulaire M. Benoit Mournet 

Comité de massif des Pyrénées Titulaire Mme Sandrine Dogor-Such 

Comité de massif du Massif vosgien Titulaire M. Christophe Naegelen 

Comité de massif du Massif vosgien Titulaire Mme Laurence Robert-Dehault 

Comité de bassin Adour-Garonne Titulaire M. Pascal Lavergne 

Comité de bassin Adour-Garonne Suppléant M. Loïc Prud’homme 

Comité de bassin Artois-Picardie Titulaire Mme Yaël Menache 

Comité de bassin Artois-Picardie Suppléante Mme Béatrice Descamps 

Comité de bassin Loire-Bretagne Titulaire Mme Sandrine Le Feur 

Comité de bassin Loire-Bretagne Suppléante Mme Marietta Karamanli 

Comité de bassin Rhin-Meuse Titulaire Mme Florence Goulet 

Comité de bassin Rhin-Meuse Suppléante Mme Stéphanie Kochert 

Comité de bassin Rhône-Méditerranée Titulaire M. Benoît Bordat 

Comité de bassin Rhône-Méditerranée Suppléant M. Sébastien Rome 

Comité de bassin Seine-Normandie Titulaire Mme Anna Pic 

Comité de bassin Seine-Normandie Suppléante Mme Christine Loir 

Haut Conseil de la famille, de l’enfance et de l’âge – Formation famille Titulaire Mme Michèle Peyron 

Haut Conseil de la famille, de l’enfance et de l’âge – Formation enfance Titulaire Mme Maud Petit 

Haut Conseil de la famille, de l’enfance et de l’âge – Formation âge Titulaire Mme Pascale Martin 

Conseil national de l’enseignement supérieur et de la recherche artistiques et culturels Titulaire M. Alexandre Sabatou 

Conseil national de l’enseignement supérieur et de la recherche artistiques et culturels Suppléante Mme Sarah Legrain 

Conseil d’administration de l’Institut de radioprotection et de sûreté nucléaire Titulaire Mme Natalia Pouzyreff 

Conseil d’administration de l’Office franco-québécois pour la jeunesse Titulaire Mme Pascale Bordes 

Conseil d’administration de l’Agence nationale pour la rénovation urbaine Titulaire M. Lionel Royer-Perreaut 

Conseil d’administration de l’Institut national du cancer Titulaire M. Laurent Panifous 

Conseil d’administration de l’Institut national du cancer Suppléant M. Loïc Prud’homme 

Conseil national de l’alimentation Titulaire Mme Laurence Maillart-Méhaignerie 

Conseil d’administration de l’Agence nationale du sport Titulaire M. Bertrand Sorre 

Conseil d’administration de l’Agence nationale du sport Titulaire Mme Nadège Abomangoli 

Conseil d’administration de l’Office français de la biodiversité Titulaire M. Perceval Gaillard 

Conseil d’administration de l’Office français de la biodiversité Titulaire Mme Barbara Pompili 

Conseil d’administration de l’Agence nationale de la cohésion des territoires Titulaire M. Jean-Pierre Cubertafon 

Conseil d’administration de l’Agence nationale de la cohésion des territoires Titulaire Mme Annie Genevard 

Comité de contrôle et de liaison covid-19 prévu au VIII de l’article 11 de la loi no 2020-546 du 
11 mai 2020 Titulaire M. Philippe Latombe 

Comité de contrôle et de liaison covid-19 prévu au VIII de l’article 11 de la loi no 2020-546 du 
11 mai 2020 Titulaire Mme Raquel Garrido 

Comité de pilotage institué par la loi no 2019-1480 du 28 décembre 2019 visant à agir contre 
les violences au sein de la famille Titulaire M. Aurélien Pradié 

Comité de pilotage institué par la loi no 2019-1480 du 28 décembre 2019 visant à agir contre 
les violences au sein de la famille Titulaire Mme Géraldine Bannier 

22 octobre 2022 JOURNAL OFFICIEL DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE Texte 82 sur 100 



Nom de l’organisme Qualité Nom du député nommé 

Conseil de surveillance chargé du suivi et du contrôle de la recherche et de la mise en œuvre 
d’alternatives aux produits phytopharmaceutiques contenant une ou des substances actives 
de la famille des néonicotinoïdes ou présentant des modes d’action identiques à ceux de ces 

substances 

Titulaire Mme Lise Magnier 

Conseil de surveillance chargé du suivi et du contrôle de la recherche et de la mise en œuvre 
d’alternatives aux produits phytopharmaceutiques contenant une ou des substances actives 
de la famille des néonicotinoïdes ou présentant des modes d’action identiques à ceux de ces 

substances 

Titulaire M. Julien Dive 

Conseil de surveillance chargé du suivi et du contrôle de la recherche et de la mise en œuvre 
d’alternatives aux produits phytopharmaceutiques contenant une ou des substances actives 
de la famille des néonicotinoïdes ou présentant des modes d’action identiques à ceux de ces 

substances 

Titulaire Mme Aude Luquet 

Conseil de surveillance chargé du suivi et du contrôle de la recherche et de la mise en œuvre 
d’alternatives aux produits phytopharmaceutiques contenant une ou des substances actives 
de la famille des néonicotinoïdes ou présentant des modes d’action identiques à ceux de ces 

substances 

Titulaire M. Pierre Henriet 

Comité chargé de proposer des évolutions de la composition du Conseil économique, social 
et environnemental Titulaire M. Erwan Balanant 

Comité chargé de proposer des évolutions de la composition du Conseil économique, social 
et environnemental Titulaire Mme Hélène Laporte 

Comité chargé de proposer des évolutions de la composition du Conseil économique, social 
et environnemental Titulaire Mme Sandrine Rousseau 

Conseil d’orientation des infrastructures Titulaire M. Jean-Marc Zulesi 

Conseil d’orientation des infrastructures Titulaire Mme Lisa Belluco 

Conseil d’orientation des infrastructures Titulaire Mme Sophie Blanc 

Conseil national de l’économie circulaire Titulaire M. Charles Fournier 

Conseil national de l’économie circulaire Suppléant M. Pierre Meurin 

Plateforme nationale d’actions globales pour la responsabilité sociétale des entreprises Titulaire Mme Valérie Bazin-Malgras 

Comité d’évaluation chargé du suivi de l’expérimentation prévue aux II et III de l’article 63 de 
la loi no 2019-222 du 23 mars 2019 de programmation 2018-2022 et de réforme pour la justice Titulaire M. Stéphane Mazars 

Comité d’évaluation chargé du suivi de l’expérimentation prévue aux II et III de l’article 63 de 
la loi no 2019-222 du 23 mars 2019 de programmation 2018-2022 et de réforme pour la justice Titulaire Mme Béatrice Roullaud 

Commission nationale indépendante de reconnaissance et de réparation des préjudices 
subis par les harkis, les autres personnes rapatriées d’Algérie anciennement de statut civil 

de droit local et les membres de leurs famille 
Titulaire M. Jean-Marie Fiévet 

Comité de suivi chargé de veiller au suivi de la mise en œuvre et à l’évaluation des mesures 
de soutien financier aux entreprises confrontées à l’épidémie de covid-19 et aux 

perturbations économiques engendrées par les conséquences de l’agression de la Russie 
contre l’Ukraine 

Titulaire M. David Amiel 

Comité de suivi chargé de veiller au suivi de la mise en œuvre et à l’évaluation des mesures 
de soutien financier aux entreprises confrontées à l’épidémie de covid-19 et aux 

perturbations économiques engendrées par les conséquences de l’agression de la Russie 
contre l’Ukraine 

Titulaire M. Arnaud Le Gall 

Comité de suivi chargé de veiller au suivi de la mise en œuvre et à l’évaluation des mesures 
de soutien financier aux entreprises confrontées à l’épidémie de covid-19 et aux 

perturbations économiques engendrées par les conséquences de l’agression de la Russie 
contre l’Ukraine 

Titulaire Mme Isabelle Valentin  
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Informations parlementaires 

ASSEMBLÉE NATIONALE  
Session ordinaire de 2022-2023 

DOCUMENTS ET PUBLICATIONS 

NOR : INPA2230464X 

Documents parlementaires 

Dépôt du vendredi 21 octobre 2022 

Dépôt d’une proposition de loi 

Mme la Présidente de l’Assemblée nationale a reçu, le 21 octobre 2022, transmise par M. le Président du Sénat, 
une proposition de loi adoptée, par le Sénat, en faveur du développement raisonné de l’agrivoltaïsme. 

Cette proposition de loi, no 380, est renvoyée à la commission des affaires économiques, en application de 
l’article 83 du règlement. 

Dépôt d’une proposition de résolution 

Mme la Présidente de l’Assemblée nationale a reçu, le 21 octobre 2022, de M. Alexis Corbière, une proposition 
de résolution tendant à la création d’une commission d’enquête sur le rôle et l’influence de la France dans 
l’attribution de la Coupe du monde 2022 de football au Qatar et les éventuelles contreparties économiques, 
financières, diplomatiques et géopolitiques négociées entre le gouvernement Français et le régime Qatari pour cette 
attribution. 

Cette proposition de résolution, no 379, est renvoyée à la commission des affaires étrangères, en application de 
l’article 83 du règlement. 

Distribution de documents 
en date du lundi 24 octobre 2022 

Rapport 

No 297. – Rapport de Mme Ersilia Soudais au nom de la commission des affaires étrangères sur le projet de loi, 
adopté par le Sénat, autorisant la ratification du Protocole d’amendement à la Convention pour la protection des 
personnes à l’égard du traitement automatisé des données à caractère personnel (no 5). 

Rapport d’information 

No 371. – Rapport d’information de Mme Prisca Thevenot, au nom de la délégation de l’Assemblée nationale 
aux droits des femmes et à l’égalité des chances entre les hommes et les femmes, déposé par la délégation de 
l’Assemblée nationale aux droits des femmes et à l’égalité des chances entre les hommes et les femmes sur le projet 
de loi de financement de la sécurité sociale pour 2023. 

ERRATUM 

au Journal officiel (Lois et décrets) no 0245 du vendredi 21 octobre 2022 

Texte no 95, Documents et publications, Documents parlementaires, Dépôts du jeudi 20 octobre 2022, Dépôt de 
propositions de loi, lire : 

Mme la Présidente de l’Assemblée nationale a reçu, le 20 octobre 2022, transmise par M. le Président du Sénat, 
une proposition de loi, adoptée par le Sénat, créant une aide universelle d’urgence pour les victimes de violences 
conjugales. 

Cette proposition de loi, no 372 rectifiée, est renvoyée à la commission des affaires sociales, en application de 
l’article 83 du règlement.  
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Informations parlementaires 

SÉNAT 
Session ordinaire de 2022-2023 

DÉLÉGATIONS PARLEMENTAIRES 

NOR : INPS2230375X 

Membres présents ou excusés 

Délégation sénatoriale aux outre-mer 
1ère séance du jeudi 20 octobre 2022 
Présents : Stéphane Artano, Micheline Jacques, Gisèle Jourda, Viviane Malet, Marie Mercier, Thani Mohamed 

Soilihi, Teva Rohfritsch. 
En téléconférence : Lana Tetuanui. 
Excusés : Philippe Bas, Nassimah Dindar, Pierre Frogier, Victoire Jasmin, Jean-François Longeot, 

Vivette Lopez, Victorin Lurel, Jean-François Rapin, Michel Savin. 
Assistait en outre à la séance :  Marta de Cidrac. 
2ème séance du jeudi 20 octobre 2022 
Présents : Stéphane Artano, Micheline Jacques, Viviane Malet. 
Excusés : Philippe Bas, Nassimah Dindar, Pierre Frogier, Victoire Jasmin, Jean-François Longeot, 

Vivette Lopez, Victorin Lurel, Jean-François Rapin, Michel Savin. 

Convocations 

Délégation aux droits des femmes et à l’égalité des chances entre les hommes et les femmes 
Mardi 25 octobre 2022 à 17 heures, salle René Coty 
Cérémonie de remise du Prix 2022 de la délégation aux droits des femmes du Sénat. 
Délégation sénatoriale aux outre-mer 
Mardi 25 octobre 2022, à 16 h 30, Salle 46D (46, rue de Vaugirard) et en visioconférence 
Audition de M. Gabriel Serville, président de la collectivité territoriale de Guyane, dans le cadre de l’étude de la 

délégation sur l’évolution institutionnelle des outre-mer. 
Jeudi 27 octobre 2022, à 9 heures, Salle A245 (Commission de la culture) et en visioconférence 
Audition de M. Ben Isssa Ousseni, président du conseil départemental de Mayotte, dans le cadre de l’étude de la 

délégation sur l’évolution institutionnelle des outre-mer. 
Délégation aux entreprises 
Jeudi 27 octobre 2022, à 9 h 30, Salle Monory 
1. Adoption du rapport sur la Journée des entreprises du 13 octobre 2022 ; 
2. Examen du rapport d’information sur la responsabilité sociétale des entreprises (RSE) (Mmes Martine 

BERTHET, Florence BLATRIX CONTAT et M. Jacques LE NAY) ; 
3. Questions diverses.  
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Informations parlementaires 

SÉNAT 
Session ordinaire de 2022-2023 

DOCUMENTS DÉPOSÉS 

NOR : INPS2230451X 

Documents parlementaires 

Rectificatif aux documents enregistrés à la Présidence du Sénat  
le vendredi 14 octobre 2022 

Dépôt d’une proposition de résolution en application  
de l’article 34-1 de la Constitution 

No 50 rect. (2022-2023) Proposition de résolution présentée par M. Jean Louis MASSON, en application de 
l’article 34-1 de la Constitution, tendant à élargir de 29 à 90 jours par an le régime fiscal et social simplifié 
et le régime des cotisations sociales applicables au télétravail des frontaliers français employés au 
Luxembourg. 

Documents enregistrés à la Présidence du Sénat  
le vendredi 21 octobre 2022 

Dépôt de propositions de loi 

No 64 (2022-2023) Proposition de loi présentée par MM. Arnaud BAZIN et Édouard COURTIAL, permettant aux 
conseils départementaux de bénéficier d’une compétence économique dérogatoire en cas de catastrophe 
sanitaire, envoyée à la commission des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du 
Règlement et d’administration générale, sous réserve de la constitution éventuelle d’une commission 
spéciale dans les conditions prévues par le Règlement. 

No 65 (2022-2023) Proposition de loi présentée par M. Jean-Pierre SUEUR, relative à l’identification et à la 
destination des fragments humains découverts à la suite d’une catastrophe ou d’un attentat, envoyée à la 
commission des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du Règlement et 
d’administration générale, sous réserve de la constitution éventuelle d’une commission spéciale dans les 
conditions prévues par le Règlement.  
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Informations parlementaires 

SÉNAT 
Session ordinaire de 2022-2023 

DOCUMENTS PUBLIÉS 

NOR : INPS2230449X 

Documents publiés sur le site internet du Sénat 
le vendredi 21 octobre 2022 

No 171 (2021-2022) Proposition de loi présentée par Mme Guylène PANTEL, visant à limiter le principe 
d’urbanisation en continuité pour les petits lacs de montagne, envoyée à la commission des affaires 
économiques, sous réserve de la constitution éventuelle d’une commission spéciale dans les conditions 
prévues par le Règlement. 

No 33 (2022-2023) Rapport d’information fait par MM. Michel CANÉVET, Rémi CARDON et Olivier 
RIETMANN au nom de la délégation aux entreprises par la mission de suivi relative à la transmission 
d’entreprises. 

No 50 rect. (2022-2023) Proposition de résolution présentée par M. Jean Louis MASSON, en application de 
l’article 34-1 de la Constitution, tendant à élargir de 29 à 90 jours par an le régime fiscal et social simplifié 
et le régime des cotisations sociales applicables au télétravail des frontaliers français employés au 
Luxembourg. 

No 53 (2022-2023) Proposition de loi présentée par M. Roger KAROUTCHI, tendant à modifier le code électoral 
pour interdire aux citoyens français fichés pour radicalisation à caractère terroriste de se présenter aux 
élections, envoyée à la commission des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du 
Règlement et d’administration générale, sous réserve de la constitution éventuelle d’une commission 
spéciale dans les conditions prévues par le Règlement.  
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Informations parlementaires 

OFFICES ET DÉLÉGATIONS 

OFFICE PARLEMENTAIRE D'ÉVALUATION DES CHOIX SCIENTIFIQUES ET TECHNOLOGIQUES  

NOR : INPX2230450X 

1. Réunions 

Jeudi 27 octobre 2022 

A 10 h 30 Sénat (salle 216) : 

- audition publique sur les problèmes de corrosion sous contrainte rencontrés sur le parc électronucléaire d’EDF 
(Pierre Henriet, député, et Gérard Longuet, sénateur, rapporteurs) : 

– M. Cédric LEWANDOWSKI, directeur exécutif groupe en charge de la direction du parc nucléaire et 
thermique, M. Étienne DUTHEIL, directeur de la production nucléaire, et M. Hubert CATALETTE, directeur 
délégué maintenance et projet corrosion sous contrainte (EDF) ; 

– M. Jean-Christophe NIEL, directeur général, et Mme Karine HERVIOU, directrice générale adjointe chargée 
du Pôle sûreté nucléaire (IRSN) ; 

– M. Bernard DOROSZCZUK, président, et M. Olivier GUPTA, directeur général (ASN) ; 
– M. Yves MARIGNAC, porte-parole (association négaWatt) ; 
– M. Jean-Claude DELALONDE, président, et M. Yves LHEUREUX, directeur (Association nationale des 

comités et commissions locales d’information – ANCCLI) ; 

2. Membres présents ou excusés 

Réunion du jeudi 20 octobre 2022 à 15 heures 

Députés 

Présents. - M. Pierre Henriet, M. Alexandre Sabatou 
Excusés. - Mme Olga Givernet, M. Gérard Leseul 

Sénateurs 

Présents. - Mme Michelle Meunier, Mme Angèle Préville, Mme Catherine Procaccia 
Excusés. - Mme Laure Darcos, Mme Annick Jacquemet, Mme Sonia de la Provôté, Mme Florence Lassarade, 

M. Gérard Longuet 
Assistait également à la réunion. - Mme Victoire Jasmin  
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Informations relatives au Conseil économique, 
social et environnemental 

ASSEMBLÉE PLÉNIÈRE 

NOR : ICEX2200046X 

Mardi 25 octobre 2022,  à 14 h 30 avec l’ordre du jour suivant : 
Saisine : « La gestion de l’eau et de l’assainissement dans les Outre-mer » 
– présentation du projet d’avis par Mmes Michèle CHAY et Sarah MOUHOUSSOUNE, rapporteures, au nom 

de la délégation aux Outre-mer, présidée par M. Éric LEUNG ; 
– intervention des groupes (3 mn par groupe) ; 
– examen des amendements et vote.  
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Informations relatives au Conseil économique, 
social et environnemental 

FORMATIONS DE TRAVAIL 

NOR : ICEX2200047X 

Mardi 25 octobre 2022, à 9 h 30 (salle 249 et visioconférence) : 
Délégation aux Droits des femmes et à l’égalité : 
Saisine : « Inégalités de genre, crise climatique et transition écologique ». 
(Mme Aminata NIAKATE, rapporteure et M. Antoine GATET, rapporteur.) 
Poursuite de l’examen en première lecture de l’avant-projet de rapport – partie 2 ; 
Examen en première lecture du projet d’introduction et de conclusion. 

Mardi 25 octobre 2022, à 9 h 30 (salle 79 et visioconférence) : 
Commission Affaires européennes et internationales : 
Saisine : « Vers un traité international sur la pollution par les déchets plastiques : enjeux, options, positions de 

négociations ». 
(Mmes Sabine ROUX DE BEZIEUX et Nathalie VAN DEN BROECK, rapporteures.) 

Auditions : 
– 9 h 30 : Mme Beatha AKIMPAYE, directrice de la division de la conformité et de l’application 

environnementales de l’Autorité de gestion de l’environnement du Rwanda et M. Jean-Marie Vianney 
TUYISENGE, inspecteur environnemental à l’Autorité de gestion de l’environnement du Rwanda ; 

– 11 heures : MM. Abderrahim KSIRI, membre du CESE du Royaume du Maroc et Mohamed BEHNASSI, 
expert senior au CESE du Royaume du Maroc. 

Mardi 25 octobre 2022, à 9 h 30 (salle 67 et visioconférence) : 
Commission Travail et emploi : 
Saisine : « Travail, santé-environnement : quels défis à relever face aux dérèglements climatiques ? » (M. Jean- 

François NATON, rapporteur). 
Audition de Mme Anne THIEBEAULD, directrice des risques professionnels de la Caisse nationale de 

l’assurance maladie (CNAM) et M. Stéphane PIMBERT, directeur général de l’Institut national de recherche et de 
sécurité ; 

Discussion sur les orientations de la saisine. 

Mercredi 26 octobre 2022, à 9 h 30 (salle 67 et visioconférence) : 
Commission Affaires sociales et aanté : 
Projet de saisine : « Prévention de la perte d’autonomie ». 
Auditions de représentants de Santé publique France (SPF). 
Contribution aux CNR « Santé » et « Bien vieillir ». 
examen d’un projet de contribution. 

Mercredi 26 octobre 2022, à 9 heures (salle 214 et visioconférence) : 
Commission Environnement : 
Saisine : « Quelles politiques pour favoriser l’évolution des modes de vie vers la sobriété ? » 
(M. Albert RITZENTHALER, rapporteur.) 

Auditions : 
– 9 heures : M. Christophe ROBERT, délégué général de la Fondation Abbé Pierre ; 
– 10 heures : Table ronde « collectivités » avec Mme Agnès LANGEVINE - Régions de France et MM. Nicolas 

MEARY - Départements de France, Jean RÉVÉREAULT - Intercommunalités de France, et Christian MÉTAIRIE 
- association des maires de France. 

Mercredi 26 octobre 2022, à 9 h 30 (salle 229 et visioconférence) : 
Commission Economie et finances : 
Discussion sur le calendrier des prochaines réunions (réunion du 21 décembre 2022, point suivi et promotion). 
Saisine « Financement de la Stratégie française pour l’énergie et le climat ». 
(Mme Julia GRIMAULT, rapporteure et M. Benoît GARCIA, rapporteur.) 
– 10 heures : audition sous forme de w 
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Mardi 26 octobre 2022, à 9 h 30 (salle 249 et visioconférence) : 
Commission Education, culture et communication : 
Questions diverses présentées par MM. Antoine GATET et Vincent MOISSELIN. 
Saisine : « Développer le parasport en France : de la singularité à l’universalité, une opportunité pour tous et 

toutes ». 
(Mmes Marie-Amélie LE FUR et Dominique CARLAC’H, rapporteures.) 
Présentation et débat sur le projet de plan. 

Mercredi 26 octobre 2022, à 10 heures (salle 225 et visioconférence) : 
Commission Territoires, agriculture et alimentation : 
Saisine : « Quels enjeux pour quelle politique foncière ? » 
(Mme Cécile CLAVEIROLE, rapporteure.) 
Début de l’examen en première lecture de l’avant-projet d’avis. 

Mercredi 26 octobre 2022, à 14 h 30 (salle 214 et visioconférence) : 
Commission temporaire « Fin de vie » : 
Saisine gouvernementale : « Fin de vie ». 
Désignation du, de la, ou des rapporteurs. 
Echanges à partir de la lettre de saisine de la Première ministre. 
Calendrier et organisation des travaux. 

Jeudi 27 octobre 2022, à 9 h 30 (salle 229 et visioconférence) : 
Commission temporaire « Cannabis » : 
Saisine : « Cannabis : bilan et évolution des politiques publiques ». 
(MM. Florent COMPAIN et Helno EYRIEY, rapporteurs.) 
Retour sur le déplacement « aller vers » Toulon et le CESER de la région PACA à Marseille. 
Début de l’examen, en première lecture, de l’avant-projet d’avis.  
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Avis et communications 

AVIS DE CONCOURS ET DE VACANCE D'EMPLOIS 

MINISTÈRE DE L’INTÉRIEUR ET DES OUTRE-MER 

Avis de vacance d’un emploi de chargé de mission à temps plein 
(secrétariat général pour les affaires régionales Nouvelle-Aquitaine) 

NOR : IOMA2230261V 

L’emploi de chargé de mission « Immigration, Asile, Intégration » à temps plein, sera vacant le 1er novembre 2022 
au secrétariat général pour les affaires régionales de Nouvelle-Aquitaine. 

Intérêt du poste 

Dans le contexte de la réforme de l’Etat qui place au niveau régional la définition de la stratégie, et de la nouvelle 
organisation territoriale de la République, le SGAR constitue, auprès de la préfète de région, un service stratégique 
de l’Etat territorial. 

Organisation polyvalente, dynamique et réactive, il offre à ses chargés de mission un travail en équipe, axé sur 
l’animation de réseaux. Au-delà de son domaine de compétence propre, chaque chargé de mission travaille dans 
une approche interministérielle et nourrit de nombreux contacts externes, tant dans la sphère publique qu’auprès 
des partenaires privés de l’Etat. 

Placé sous l’autorité du secrétaire général pour les affaires régionales, le titulaire ou la titulaire de ce poste 
participe à l’animation et au pilotage régionaux des politiques publiques de l’Etat dans le domaine de l’accueil et de 
l’intégration des étrangers, de la citoyenneté et de la cohésion sociale. 

Missions 

Sous l’autorité du secrétaire général pour les affaires régionales, le chargé de mission ou la chargée de mission 
élabore, impulse et pilote la mise en œuvre, l’animation et l’évaluation des politiques publiques de l’Etat dans les 
domaines du droit d’asile et de l’intégration des étrangers en situation régulière (primo-arrivants dont bénéficiaires 
de la protection internationale) à l’échelle de la région Nouvelle-Aquitaine. 

Au titre de l’immigration, il ou elle est responsable en lien étroit avec l’OFII et les services départementaux de la 
coordination de l’ensemble des opérations nationales et européennes de transferts/démantèlements ou tout autre 
opérations jugées prioritaires relatives aux publics migrants. 

Il ou elle assure également en lien avec la direction des migrations et de l’intégration de la préfecture de la 
Gironde et de la direction zonale de la police aux frontières un rôle d’expertise, de veille et d’alerte sur ce champ. 

Au titre de l’Asile et de l’Intégration, il est le garant de la déclinaison régionale des orientations et directives de 
la direction générale des étrangers en France (DGEF). 

Il ou elle est ainsi chargé au sein du pôle « Coordination et animation des politiques publiques » d’assurer la 
mise en œuvre régionale des politiques de l’asile et de l’intégration ainsi que leur financement, en lien étroit avec le 
pôle « Modernisation et moyens » leur financement (BOP 303 et 104) en sa qualité de responsable opérationnel de 
programme (RBOP). 

Pour cela : 
– il ou elle pilote avec rigueur et autonomie la programmation budgétaire régionale et la réalisation de 

l’ensemble des actes nécessaires à l’exercice budgétaire et comptable de ces domaines d’activité ; 
– il ou elle anime le réseau interministériel et partenarial en charge des questions d’intégration en lien étroit et 

permanent avec l’OFII, les directions régionales concernées et l’ensemble des DDETS(PP) ; 
– il ou elle assure la gestion des dispositifs déconcentrés (HOPE, Volont’R, Programme européen de 

réinstallation, OEPRE…) et, en sa qualité d’unité opérationnelle (UO), celle des dossiers spécifiques 
régionaux et des actions associatives développées à l’échelle de la Nouvelle-Aquitaine. 

En sa qualité de correspondant régional, il est sous couvert du secrétaire général pour les affaires régionales, 
maître d’œuvre du schéma régional d’accueil des demandeurs d’asile et des réfugiés. 

Afin de garantir la réalisation des missions mentionnées dans un souci pertinent de continuité et de proximité 
avec les services départementaux, il s’appuiera sur la mission « Immigration, Asile et Intégration » composée : 

– d’un cadre d’appui dédié en charge de l’Asile et de l’Intégration placé sous son autorité hiérarchique ; 
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– d’un cadre d’appui en charge de l’évaluation des politiques publiques missionné à 50 % sur les champs de 
l’asile et de l’intégration ; 

– d’un agent du pôle « Modernisation et Moyens » en charge du suivi budgétaire des deux BOP (303 et 104). 

Environnement professionnel 

La Nouvelle-Aquitaine, issue de la fusion au 1er janvier 2016 des ex-régions Aquitaine, Limousin et Poitou- 
Charente, est la plus vaste des régions françaises métropolitaines (12 départements, 84 000 km2). 

Le secrétaire général pour les affaires régionales (SGAR) assiste la préfète de région dans l’exercice de ses 
missions à l’échelle de la région Nouvelle-Aquitaine. 

Cheville ouvrière de la coordination interministérielle tout en étant un lieu d’animation et d’expertise, le SGAR 
s’appuie sur une équipe interministérielle de chargés de mission et de collaborateurs issus d’horizons 
professionnels très divers (ministère de l’intérieur et autres ministères). Autant d’experts sur des domaines 
d’intervention de l’Etat en région comme la culture, les études, l’asile, l’immigration, l’énergie, les transports, le 
logement, l’emploi, l’économie, l’innovation, le numérique, la politique de la ville, l’égalité des territoires, l’égalité 
hommes-femmes mais aussi les ressources humaines, la recherche, le budget… 

Le chargé de mission ou la chargée de mission, est placé sous l’autorité directe du secrétaire général pour les 
affaires régionales et de son adjoint chargé du pôle « Pilotage des Politiques Publiques ». Le SGAR de Nouvelle- 
Aquitaine est composé de 80 agents. 

Le chargé de mission ou la chargée de mission dispose d’un cadre d’appui et d’un assistant qu’il partage avec 
plusieurs autres chargés de mission. 

En ce qui concerne les programmes « Immigration et Asile », le SGAR assure sous l’égide de Mme la préfète de 
région le rôle de coordonnateur régional de la politique de l’asile et de l’intégration des réfugiés et celui de référent 
régional du « Plan Migrants ». 

Liaisons hiérarchiques : 

Le secrétaire général pour les affaires régionales, lui-même sous l’autorité directe de la préfète de région. 

Liaisons fonctionnelles : 

– les préfets de département de la région et les secrétaires généraux des préfectures ; 
– les chefs des services déconcentrés régionaux et départementaux de l’Etat, au premier rang desquels 

la DREETS et les DDETS(PP) ; 
– les opérateurs et établissements publics de l’Etat, au premier rang desquels figure l’OFII ; 
– les directions d’administrations centrales ; 
– les administrations centrales ; 
– les directions d’administrations centrales ; 
– les collectivités territoriales ; 
– les associations. 

Ce poste requiert une forte disponibilité, des déplacements en région et à Paris. 
Une partie des missions peut être exercée en télétravail. 

Compétences et aptitudes recherchées 

Le candidat ou la candidate devra posséder : 

– une bonne connaissance de l’organisation et du fonctionnement de l’administration centrale et déconcentrée 
de l’Etat ; 

– une grande réactivité et une grande autonomie ; 
– un sens aigu des relations humaines et interinstitutionnelles ; 
– une aptitude à organiser, mobiliser et piloter des réseaux, ainsi qu’à nouer des partenariats et à mettre en place 

des synergies ; 
– une capacité à mener des démarches innovantes et à mener à bien des projets ; 
– une forte capacité d’analyse, de synthèse et de restitution ; 
– un solide sens de l’organisation ; 
– une expérience au sein des services de l’Etat dans les domaines d’activité cités et/ou sur le pilotage budgétaire 

(UO/RBOP). 

Conditions à remplir : 

Conformément aux dispositions de l'article 6 du décret no 2009-587 du 25 mai 2009 relatif aux missions des 
secrétaires généraux pour les affaires régionales, peuvent être nommés chargés de mission les fonctionnaires de 
catégorie A ou assimilés, les magistrats, les officiers ainsi que des agents contractuels d’un niveau équivalent. 
Personnes à contacter : Patrick AMOUSSOU-ADEBLE, SGAR de la région Nouvelle-Aquitaine, messagerie : 
sgar33-sg@nouvelle-aquitaine.gouv.fr, téléphone : 05-56-90-65-77. 
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Modalités de candidature 

Conformément aux dispositions de l’article 5 du décret no 2009-587 du 25 mai 2009 relatif aux missions des 
secrétaires généraux pour les affaires régionales, les candidatures, accompagnées d’un curriculum vitae, d’une 
lettre de motivation, ainsi que, le cas échéant, du dernier arrêté de situation administrative et d’un état des services, 
doivent être transmises, dans un délai de trente jours à compter de la publication du présent avis au Journal officiel 
de la République française, à la préfète de la région Nouvelle-Aquitaine à l’adresse : SGAR Nouvelle-Aquitaine, 
4b, esplanade Charles-de-Gaulle, 33 000 Bordeaux et courriel : sgar33-sg@nouvelle-aquitaine.gouv.fr. 

Les candidats devront également tenir à disposition du BPRI une fiche financière établie par leur service 
gestionnaire, et le dernier arrêté de situation administrative.  
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Avis et communications 

AVIS DE CONCOURS ET DE VACANCE D'EMPLOIS 

MINISTÈRE DE L’INTÉRIEUR ET DES OUTRE-MER 

Avis de vacance d’un emploi de directeur départemental interministériel adjoint 
(direction départementale de l’emploi, du travail et des solidarités du Puy-de-Dôme) 

NOR : IOMA2230265V 

Un emploi de directeur départemental adjoint de la direction départementale de l’emploi, du travail et des 
solidarités (DDETS) du Puy-de-Dôme sera vacant à compter du 20 janvier 2023. 

Intérêt du poste 

Aux côtés du directeur, qu’il seconde et supplée, le directeur départemental adjoint exerce ses compétences sur 
l’ensemble du périmètre d’intervention de la direction départementale de l’emploi, du travail et des solidarités. Il 
contribue à la définition des stratégies et au pilotage de la structure en déclinant la feuille de route du Préfet. Afin 
de garantir la capacité stratégique et opérationnelle la plus complète de la direction en toutes circonstances et dans 
l’ensemble des champs dévolus, le directeur adjoint suit plus particulièrement et de manière non exhaustive les 
politiques d’emploi et d’insertion professionnelles, les mutations économiques et l’accompagnement des 
entreprises en difficultés ainsi que les politiques en matière de cohésion sociale au sens large (stratégie de 
prévention et de lutte contre la pauvreté, prévention et protection de l’enfance, intégration des réfugiés et primo- 
arrivants, hébergement d’urgence, plan logement d’abord, etc). Il contribue au déploiement des autres politiques 
publiques dans un objectif transversal. 

Le directeur départemental adjoint appuie également le directeur départemental dans la réalisation des missions 
suivantes, dans le cadre d’une subdélégation de signature et d’ordonnancement secondaire sur l’ensemble des 
champs de compétences de la DDETS : 

– la mise en œuvre à l’échelle départementale, des orientations stratégiques nationales définies par les ministres 
et déclinées au niveau régional ainsi que le pilotage, la coordination et l’évaluation de l’action de l’Etat au 
niveau territorial dans le domaine des politiques publiques dont il a la charge ; 

– la direction des services placés sous sa responsabilité : fixation des objectifs, organisation et répartition des 
moyens, évaluation des résultats et de la performance ; 

– la concertation avec les services de l’Etat, les collectivités territoriales, les entreprises, les associations, les 
organisations socioprofessionnelles et les partenaires sociaux ; 

– l’exercice des responsabilités dans le domaine budgétaire et financier. 

Conformément aux dispositions du décret no 2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l’organisation et aux 
missions des directions régionales de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités (DREETS), des 
directions départementales de l’emploi, du travail et des solidarités (DDETS) et des directions départementales de 
l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations (DDETSPP), la DDETS est placée sous 
l’autorité hiérarchique du préfet de département, à l’exception des actions de contrôle de la législation du travail 
exercées sous l’autorité de la DREETS comme des actions relevant des pouvoirs propres. 

Missions 

Les missions de la DDETS sont définies à l’article 4 du décret no 2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à 
l’organisation et aux missions des directions régionales de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités, des 
directions départementales de l’emploi, du travail et des solidarités et des directions départementales de l’emploi, 
du travail, des solidarités et de la protection des populations. 

La direction départementale de l’emploi, du travail et des solidarités est compétente en matière de politiques de 
solidarité, de développement de l’emploi, de mutations économiques, d’insertion sociale et professionnelle, de 
l’accès et du maintien dans le logement et de contrôle du respect de la législation du travail. 

A ce titre, elle met en œuvre dans le département les politiques relatives : 
– à la prévention et à la lutte contre les exclusions, à la protection des personnes vulnérables, aux fonctions 

sociales du logement, à l’inclusion des personnes en situation de handicap, à la protection de l’enfance, aux 
actions sociales et économiques de la politique de la ville, à la lutte contre les discriminations et à la 
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promotion de l’égalité des chances, à l’accueil et l’intégration des publics issus de l’asile et des réfugiés et 
déplacés ; 

– à l’inspection et au contrôle des conditions d’accueil et de fonctionnement des établissements et services 
sociaux ; 

– à l’inspection du travail et notamment à l’amélioration de la qualité de l’emploi et des relations du travail, 
ainsi qu’aux missions d’inspection du travail ; 

– à l’amélioration du dialogue social ; 
– à l’accès, au maintien et au retour dans l’emploi des personnes éloignées du marché du travail ; 
– à l’anticipation et à l’accompagnement des mutations économiques ; 
– au développement de l’emploi et des compétences ; 
– au développement de l’accès à la formation professionnelle, à l’apprentissage et aux qualifications, dans le 

respect des exigences de qualité. 

Elle concourt : 
– à la gestion de crises liées aux domaines sus mentionnés ; 
– à l’insertion professionnelle des jeunes et des personnes vulnérables ; 
– aux droits des femmes et à l’égalité entre les femmes et les hommes. 

Environnement 

Le poste est situé à Clermont-Ferrand, au 2, rue Pélissier. 
Avec 676 545 habitants sur 7 900 km2, le département du Puy-de-Dôme comporte de forts enjeux territoriaux, 

liés à la présence d’une aire urbaine en développement, comptant plus des deux tiers de la population 
départementale, à une activité agricole importante (6 000 exploitations) et diversifiée (élevage et grandes cultures), 
à l’existence de risques naturels, et notamment le risque inondation, qui impacte l’activité humaine, et à la 
prédominance de grands territoires ruraux de montagne (deux tiers du département) à l’environnement largement 
préservé. 

C’est un département à la fois touristique, industriel avec des bassins d’emploi, pour certains éloignés du chef- 
lieu, mais aussi un département fortement agricole. La formation, l’insertion, la mobilité des populations sont des 
composantes importantes de la structure de l’emploi local et d’une répartition territoriale au travers de 
5 arrondissements. 

Sous l’autorité du préfet de département, la DDETS entretient, à l’échelon régional, des liens étroits avec la 
direction régionale de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités (DREETS), la direction régionale de 
l’environnement, de l’aménagement et du logement (DREAL), le secrétariat général pour les affaires régionales 
(SGAR) et la délégation territoriale de l’Office français de l’immigration et de l’intégration (OFII). Au plan 
départemental, elle entretient des liens avec les services de la préfecture et les sous-préfets, les autres directions 
départementales interministérielles (DDI), la délégation territoriale de l’agence régionale de santé (ARS), la 
direction départementale des finances publiques (DDFIP), la caisse d’allocation familiale (CAF) et travaille avec 
les services du conseil départemental, des établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) et les 
communes. 

Compétences 

Les candidats devront posséder une solide expérience (au moins six ans) d’encadrement direct d’un service 
important composé d’équipes pluridisciplinaires, portant des politiques sur des domaines différenciés, et d’une 
bonne connaissance des politiques publiques conduites par la DDETS. 

Les candidats devront posséder une solide expérience dans le domaine du travail et de l’emploi ainsi que dans 
l’encadrement d’une équipe. La capacité de manager et d’accompagner les changements doit être particulièrement 
mise en évidence dans la présentation de l’expérience des candidats. Ils devront être en mesure d’assumer des 
responsabilités de direction stratégique, de conduire des négociations de haut niveau avec des décideurs publics ou 
privés et de représenter le préfet en situation complexe, environnement sensible et contexte de crise. 

Le poste exige une capacité d’animation, de coordination du travail ainsi qu’une pratique de la conduite et du 
suivi de projets. Il est attendu du directeur adjoint qu’il soit disponible, réactif, qu’il ait une perception vive et 
immédiate des enjeux et problèmes, qu’il soit capable d’anticiper et de prendre des décisions adaptées aux 
circonstances et de rendre compte. 

Il devra faire preuve des compétences suivantes : 
– une connaissance des organisations publiques, des politiques interministérielles et celles plus particulièrement 

portées par le ministère du travail, du plein emploi et de l’insertion ; 
– une capacité à piloter des projets et à faire prévaloir les enjeux des politiques publiques ; 
– un travail en réseau, une aptitude à la négociation avec des partenaires variés ; 
– une aptitude à la communication, à l’écoute et au dialogue social ; 
– une aptitude au management et à l’animation d’équipes ; 
– une capacité d’anticipation et de vision prospective ; 
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– une connaissance des méthodes de conduite de projet, une expérience réussie dans la conduite de projets 
complexes ; 

– des connaissances des organisations publiques (approche culturelle, sociologique et opérationnelle) ; 
– une capacité d’adaptation et d’ouverture aux problématiques sociales dans une approche partenariale avec les 

collectivités territoriales, les associations et les entreprises ; 
– une aptitude à écouter, analyser, piloter, mobiliser, négocier, convaincre, restituer, en particulier dans un 

contexte de réorganisation des services ; 
– une aptitude à animer des équipes pluridisciplinaires et interministérielles ; 
– une expertise juridique spécialisée en droit du travail et expérience des contrôles en entreprise ; 
– une connaissance des procédures relatives aux entreprises (activité partielle, plan de sauvegarde de l’emploi, 

outils de développement économique) ; 
– un travail en lien avec la déléguée aux reconversions professionnelles. 

Conditions d’emploi 

Cet emploi, à pourvoir dans les conditions prévues par le décret no 2019-1594 du 31 décembre 2019 relatif aux 
emplois de direction de l’Etat (articles 3 à 9 et 47 à 49 notamment), et par l’article 7 de l’arrêté du 30 juillet 2021 
fixant les modalités de la procédure de recrutement des emplois de direction relevant, pour leur gestion, du 
secrétariat général du ministère de l’intérieur, est classé dans le groupe V en application des dispositions de l’arrêté 
du 29 décembre 2009 modifié, fixant la liste et le classement par groupes des emplois de direction des directions 
départementales interministérielles. 

Le titulaire de cet emploi sera nommé pour une durée de quatre ans, renouvelable dans la limite d’une durée 
totale de six ans. 

La nomination sur cet emploi fait l’objet d’une période probatoire de 6 mois en application de l’article 13 du 
décret du 31 décembre 2019 susmentionné. 

La rémunération brute annuelle dépend de l’expérience du titulaire de l’emploi. Elle comprend une part fixe 
brute comprise entre 54 500 € et 94 900 €. Elle peut être complétée par une part variable annuelle dont le montant 
maximum est fixé à 7 110 €. 

Procédure de recrutement 

La procédure de recrutement se déroule selon les modalités fixées par les articles 3 à 9 du décret no 2019-1594 
du 31 décembre 2019 relatif aux emplois de direction de l’Etat. 

Concernant cet emploi : 

– l’autorité de recrutement est le secrétaire général du ministère de l’intérieur ; 
– l’autorité dont relève l’emploi est le préfet du Puy-de-Dôme. 

Recevabilité des candidatures : 

L’autorité de recrutement procède à l’examen de la recevabilité des candidatures, en accuse réception et informe 
les candidats non éligibles. 

Examen des candidatures : 

L’autorité de recrutement réunit l’instance collégiale prévue à l’article 6 du décret du 31 décembre 2019, qui 
procède à l’examen des candidatures recevables pour présélectionner les candidats à auditionner. 

L’instance collégiale est composée : 

– du directeur de la modernisation et de l’administration territoriale ou son représentant ; 
– ainsi que de deux membres parmi ceux énumérés ci-après : le secrétaire général du ministère de la transition 

écologique et de la cohésion des territoires ou son représentant, la secrétaire générale du ministère de 
l’agriculture et de la souveraineté alimentaire ou son représentant, le secrétaire général des ministères chargés 
des affaires sociales ou son représentant et la directrice générale de la consommation, de la concurrence et de 
la répression des fraudes ou son représentant. 

Audition des candidats et choix du candidat retenu : 

L’autorité dont relève l’emploi procède ensuite à l’audition des candidats présélectionnés. 
A l’issue des auditions, l’autorité d’emploi transmet à l’autorité de recrutement un avis sur les candidats 

auditionnés afin de lui permettre de proposer à l’autorité investie du pouvoir de nomination le nom du candidat 
susceptible d’être nommé. 

Nomination par l’autorité de recrutement : 

A l’issue des auditions et dans un délai de deux semaines, les candidats non retenus pour occuper l’emploi à 
pourvoir sont informés. 
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Dossier de candidature 

Le dossier de candidature doit être transmis, dans un délai de 30 jours à compter de la date de publication du 
présent avis au Journal officiel de la République française, par voie dématérialisée : 

– pour les candidats relevant du ministère de l’intérieur, ayant accès à son intranet, sur le site MOB-MI 
accessible à l’adresse suivante : https://ministereinterieur-employee.talent-soft.com/accueil.aspx?LCID=1036 

Sur le site de MOB-MI, l’avis de vacance est accessible en renseignant les champs suivants : 
– mot clé de l’offre : MINT-DDETSA63-2022-51955 ; 
– ou catégorie : A + (encadrement supérieur, emplois de direction). 

La recherche par le seul critère de la catégorie permet d’accéder à tous les avis de vacance sur des emplois de 
direction de l’administration territoriale de l’Etat publiés par le ministère de l’intérieur. 

- pour les candidats n’ayant pas accès à l’intranet du ministère de l’intérieur, sur le site de la place de l’emploi 
public : https://place-emploi-public.gouv.fr/. 

Sur le site de la PEP l’avis de vacance, référencé MINT_MINT-DDETSA63-2022-51955, est accessible en 
renseignant les champs suivants : 

– mot clé de l’offre : directeur départemental interministériel ; 
– catégorie : A+ (encadrement supérieur, emplois de direction) ; 
– localisation : sélectionner le département concerné par cet avis. 

Le dossier de candidature devra impérativement comprendre : 
– une lettre de motivation, celle-ci pourra être enregistrée en formulaire de mobilité ; 
– un curriculum vitae détaillé. 

Pour les fonctionnaires, les candidatures seront accompagnées : 
– d’un état des services établi par le service RH du corps d’origine ; 
– du dernier arrêté de situation administrative dans le corps d’origine et dans l’emploi occupé ; 
– des trois derniers bulletins de salaire. 

Pour les personnes n’ayant pas la qualité de fonctionnaire, les candidatures seront accompagnées : 
– d’une copie de la carte nationale d’identité ; 
– de documents attestant de l’occupation effective des emplois mentionnés dans le curriculum vitae ; 
– du dernier contrat de travail ; 
– des trois derniers bulletins de salaire. 

Déontologie 

Conformément à l’article 2 du décret no 2016-1967 modifié du 28 décembre 2016 relatif à l’obligation de 
transmission d’une déclaration d’intérêts prévue à l’article L. 122-2 du code général de la fonction publique, 
l’accès à cet emploi est soumis au dépôt d’une déclaration d’intérêts préalablement à la nomination. 

Le formulaire de la déclaration d’intérêts prévue par la circulaire du 4 décembre 2018 relative à l’obligation de 
transmission d’une déclaration d’intérêts dans la fonction publique de l’Etat peut être téléchargé à l’adresse 
suivante : http://circulaires.legifrance.gouv.fr/pdf/2018/12/cir_44142.pdf 

Ce formulaire sera demandé par l’autorité de recrutement au candidat retenu préalablement à sa nomination. 
Pour les personnes ayant exercé une activité dans le secteur privé au cours des trois dernières années qui 

précédent la nomination sur cet emploi, un contrôle de la compatibilité de cette activité avec les fonctions exercées 
sera effectué préalablement à la nomination par l’autorité de recrutement qui pourra, le cas échéant, saisir pour 
avis, préalablement à sa décision, le référent déontologue du ministère ou la Haute Autorité pour la transparence de 
la vie publique, en application de l’article L. 124-4 du code général de la fonction publique. 

Formation 

Les personnes nommées pour la première fois dans un emploi de direction de l’administration territoriale de 
l’Etat suivront, dans les six mois à compter de leur prise de fonction, un séminaire de prise de poste. 

Les personnes n’ayant pas la qualité de fonctionnaire suivront un module spécifique relatif aux obligations des 
agents en matière de déontologie, à l’organisation et au fonctionnement des services publics ainsi qu’à la gestion 
des ressources humaines dans la fonction publique. 

Personnes à contacter 

Tous les renseignements complémentaires peuvent être obtenus auprès de : 
– M. Laurent LENOBLE, secrétaire général de la préfecture du Puy-de-Dôme, tél. : 04-73-98-63-63, courriel : 

secretaire-general@puy-de-dome.gouv.fr ; 
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– Mme Hélène ROY-MARCOU, directrice départementale de l’emploi, du travail et des solidarités du Puy-de- 
Dôme, tél. : 04-73-14-76-00 , courriel : helene.roy-marcou@puy-de-dome.gouv.fr ; 

– M. Jocelyn SNOECK, délégué mobilité carrière des emplois de direction de l’administration, territoriale de 
l’Etat au ministère de l’intérieur, tél. : 01-49-27-38-20, courriel : jocelyn.snoeck@interieur.gouv.fr. 

Références 

Code général de la fonction publique. 
Décret no 2008-836 du 22 août 2008 fixant l’échelonnement indiciaire des corps et des emplois communs aux 

administrations de l’Etat et de ses établissements publics ou afférent à plusieurs corps de fonctionnaires de l’Etat et 
de ses établissements publics (article 14-I). 

Décret no 2019-1594 du 31 décembre 2019 relatif aux emplois de direction de l’Etat. 
Arrêté du 10 janvier 2017 pris pour l’application aux emplois de direction de l’administration territoriale de 

l’Etat des dispositions du décret no 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant 
compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de 
l’Etat. 

Arrêté du 30 juillet 2021 fixant les modalités de la procédure de recrutement des emplois de direction relevant, 
pour leur gestion, du secrétariat général du ministère de l’intérieur.  
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Avis et communications 

AVIS DE CONCOURS ET DE VACANCE D'EMPLOIS 

MINISTÈRE DE L’INTÉRIEUR ET DES OUTRE-MER 

Avis de vacance d’un emploi de directeur départemental interministériel adjoint (direction 
départementale de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations 
de l’Ariège) 

NOR : IOMA2230276V 

L’emploi de directeur départemental adjoint de la direction départementale de l’emploi, du travail, des 
solidarités et de la protection des populations (DDETSPP) de l’Ariège sera vacant, à compter du 16 janvier 2023. 

Intérêt du poste 

Conformément aux dispositions du décret no 2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l’organisation et aux 
missions des directions régionales de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités (DREETS), des 
directions départementales de l’emploi, du travail et des solidarités (DDETS) et des directions départementales de 
l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations (DDETSPP), la DDETSPP est placée sous 
l’autorité hiérarchique du préfet de département, à l’exception des actions de contrôle de la législation du travail 
exercées sous l’autorité du DREETS comme des actions relevant des pouvoirs propres. La DREETS assure le 
pilotage, l’animation et la coordination régionale des politiques publiques qui lui sont confiées et dont la mise en 
œuvre relève de la DDETSPP. 

Au côté de la directrice départementale, qu’il seconde et supplée, le directeur adjoint contribue à la définition des 
stratégies et au pilotage de la structure. Il est chargé par la directrice départementale de missions particulières et 
travaille en étroite collaboration avec son collègue directeur adjoint et les services. Il appuie la directrice 
départementale dans le management d’une équipe de 65 agents dont 10 agents en co-activité, dans 2 abattoirs de 
boucherie. 

La direction départementale participe à la mise en œuvre des politiques publiques dans ses champs de 
compétences et exerce des missions régaliennes. 

Missions 

Au sein de la DDETSPP, sous la responsabilité de la directrice départementale, le directeur départemental 
adjoint a autorité sur l’ensemble des agents affectés au sein de la direction départementale. Il apporte à la directrice 
ses synthèses techniques, ses analyses et ses propositions dans le champ d’intervention de la structure, et contribue 
à la définition de la stratégie et au pilotage de la structure en apportant son appui à la directrice de la DDETS-PP. 

Il participe à la mise en place d’une dynamique de direction notamment l’écriture et la mise en œuvre du projet 
de service consécutif à la création de la DDETSPP de l’Ariège, en étroite liaison avec l’autre directeur-adjoint. 

Au sein de la DDETSPP, le directeur départemental adjoint veillera à mettre en œuvre les politiques publiques 
sur l’ensemble des champs de la direction départementale interministérielle y compris du système d’inspection du 
travail, ce qui nécessite d’avoir les compétences requises (adjoint « travail). En parallèle de son intervention 
transversale à la structure, il suivra plus particulièrement les compétences de la DDETSPP de l’Ariège en matière 
de politiques relevant de l’ETS (Emploi – Travail – Solidarités). Le second directeur-adjoint contribue également à 
la mise en œuvre des politiques publiques sur l’ensemble des champs de la direction à l’exception du système 
d’inspection du travail et suit plus particulièrement les compétences de la DDETSPP de l’Ariège en matière de 
Protection des populations (PP). 

Il coordonnera avec les responsables des services et missions concernés, au sein d’un tissu partenarial dense, la 
mise en œuvre de politiques publiques auxquelles concourt la direction. Il suivra en particulier, en lien avec la 
directrice, la mise en place du service public de l’insertion et de l’emploi de l’Ariège, lorsque le département se 
portera candidat, l’expérimentation de renationalisation du revenu de solidarité active en Ariège, et plus largement 
la déclinaison départementale du plan de lutte contre la pauvreté, en lien avec le conseil départemental et Pôle 
Emploi. 

Il supervisera de manière partagée avec la directrice et les services, la gestion budgétaire et comptable, la gestion 
des ressources humaines et le contentieux administratif et pénal. 

Il participera aux comités de direction hebdomadaires de la DDETSPP et de la préfecture lorsque nécessaire, au 
dialogue social, mettra en place en lien avec la directrice et les chefs de services les temps d’échanges nécessaires 
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au suivi des missions et à la gestion quotidienne des activités, et s’impliquera dans la définition des objectifs 
annuels de la direction en fonction des directives nationales, orientations régionales et priorités départementales et 
de la lettre de mission annuelle de la préfète de l’Ariège. 

Il participera aux astreintes de direction et à la gestion des situations exceptionnelles. 
Il devra également développer une compétence en matière de politiques de cohésion sociale et de politiques 

sociale du logement notamment sur l’accès et le maintien dans le logement, de développement de l’emploi, 
d’accompagnement des mutations économiques, d’insertion sociale et professionnelle, de contrôle du respect de la 
législation du travail, et de droits des femmes et de l’égalité entre les femmes et les hommes. 

Il participera à l’animation d’équipes aux compétences « métier » diversifiées provenant de plusieurs origines 
ministérielles. Il veillera à la bonne mise en œuvre des orientations définies par la directrice et assurera les liens 
permanents entre l’équipe de direction et les services. 

Il sera en charge de la préparation de tous les dossiers de réunions de gouvernance auxquelles assiste l’équipe de 
direction et des documents y afférents. 

Il suppléera la directrice dans sa mission de représentation. Il peut se voir confier un certain nombre de missions 
particulières. 

Environnement 

Le département de l’Ariège comprend 327 communes et est peuplé de 157 339 habitants. Ce département rural 
et de montagne est caractérisé par sa diversité géographique et économique. Il comprend quatre centres urbains 
principaux dont trois sont signataires d’un contrat de ville dans le cadre de la politique de la ville et un territoire 
signataire d’un contrat de territoire. 

Un taux de chômage supérieur à la moyenne nationale et le vieillissement de la population dans les territoires les 
plus excentrés du département font de l’appui aux personnes vulnérables un enjeu important pour l’Ariège, encore 
accru depuis la crise covid 2019. On soulignera la polyvalence des sujets à traiter et les relations directes avec les 
partenaires qu’implique le poste en Ariège et en font son intérêt et son attractivité. 

La production agricole est orientée principalement vers l’élevage extensif et la culture du maïs de semence. 
L’activité touristique bénéficie d’un fort potentiel notamment pour le sport de pleine nature d’été et d’hiver. Le 
département dispose également d’un large éventail d’équipements et de services à sa population. 

Sous l’autorité de la préfète de département, la DDETSPP entretient, à l’échelle régionale, des liens étroits avec 
la direction régionale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt (DRAAF), la direction régionale de 
l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités (DREETS) et les services de la région académique Occitanie. 

Au plan départemental, elle travaille avec les services de la préfecture et les sous-préfets d’arrondissement, la 
direction départementale des territoires (DDT), les unités territoriales de la DREAL, de l’agence régionale de santé, 
l’Office français de la biodiversité, la direction académique des services de l’éducation nationale, le conseil 
départemental, les chambres consulaires, Pôle emploi, la caisse d’allocations familiales, les organismes socio- 
professionnels… 

La direction départementale de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations est 
principalement chargée : 

En matière de protection des populations : 
– de la protection économique et de la préservation de la sécurité des consommateurs : qualité, loyauté et 

sécurité des produits alimentaires, non alimentaires et des services ; 
– de la sécurité sanitaire, protection animale et biosécurité dans les abattoirs de volailles et d’animaux de 

boucherie ; 
– du suivi des établissements de la chaîne alimentaire d’origine animale et de leur autorisation en matière de 

sécurité sanitaire, en production primaire de viandes de boucherie et de volailles, en alimentation et 
production de denrées animales et d’origine animale, en production et distribution des denrées animales et 
d’origine animale ; 

– des plans de surveillance et plans de contrôle sur les denrées alimentaires et les animaux ; 
– de la gestion des alertes sanitaires alimentaires et des toxi-infections alimentaires collectives (TIAC) 

confirmées par l’agence régionale de santé ; 
– de la certification officielle vétérinaire à l’exportation vers les pays tiers des denrées alimentaires d’origine 

animale ; 
– de la certification officielle vétérinaire à l’exportation vers les pays tiers et des échanges au sein de l’UE des 

animaux vivants et de leurs produits génétiques ; 
– du suivi et du contrôle des établissements et de leurs autorisations pour les élevages, la pharmacie vétérinaire, 

l’expérimentation animale, les semences et génétique, l’alimentation animale et les sous-produits animaux et 
les transporteurs ; 

– de la gestion des maladies réglementées animales : prophylaxies, suspicions, gestion des foyers, animation du 
réseau des vétérinaires sanitaires ; 

– du contrôle du bien-être animal, de l’identification et la traçabilité des animaux, de la conditionnalité des aides 
de la politique agricole commune, des rassemblements d’animaux ; 

– du suivi des installations classées pour la protection de l’environnement (ICPE) et de la faune sauvage captive. 
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En matière d’emploi, insertion et solidarités : 
– de la veille sociale et hébergement ; 
– de l’accueil, intégration et hébergement des demandeurs d’asile et des réfugiés ; 
– de l’accès au logement des personnes sans abri, mal logées ou risquant de l’être, des politiques sociales liées 

au logement dont la prévention des expulsions, des expulsions locatives, accompagnement social et accès au 
logement adapté ; 

– de la prévention et lutte contre les exclusions, protection des personnes vulnérables ou handicapées : stratégie 
de prévention et de protection de l’enfance, majeurs protégés ; 

– de la mise en œuvre et suivi au niveau départemental de la stratégie nationale de lutte contre la pauvreté, en 
liaison avec les acteurs locaux et le Commissaire à la lutte contre la pauvreté en Occitanie ; 

– du secrétariat du Conseil de famille (Pupilles de l’Etat) ; 
– du secrétariat des comités médicaux et de la commission de réforme (CM/CR) ; 
– de missions concourant aux Droits des femmes et à l’égalité, notamment professionnelle, entre les hommes et 

les femmes ; 
– du suivi et de l’accompagnement des mutations économiques ; 
– du suivi et pilotage des diverses mesures et dispositifs d’insertion par l’emploi et l’activité économique ; 
– de la déclinaison départementale de la politique de la ville en coordination étroite avec le délégué de la préfète 

pour la politique de la ville ; 
– de l’accompagnement au dépôt de candidature puis de la mise en œuvre du service public de l’insertion et de 

l’emploi (SPIE) de l’Ariège. 

En matière de système de l’inspection du travail : 
– contrôle de l’application du droit du travail ; 
– conseil et information des employeurs, des salariés et des représentants du personnel sur leurs droits et 

obligations ; 
– mission de conciliation lors des conflits collectifs, instruction et décision concernant les demandes de 

licenciement des représentants du personnel, dispositifs relatifs à la durée du travail, suivi des demandes de 
dérogation au repos dominical ; 

– renseignements sur le droit du travail, instruction et validation des accords collectifs ; 
– instructions des ruptures conventionnelles individuelles, suivi et pilotage des conseillers du salarié. 

Sous l’autorité de la préfète de département, la DDETSPP entretient, au niveau régional, des liens étroits avec le 
secrétariat général aux affaires régionales (SGAR), la direction régionale de l’alimentation, de l’agriculture et de la 
forêt (DRAAF), la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement (DREAL), et 
la DREETS (fusion de la DRDCS et de la DIRECCTE). 

Compétences 

Les candidats devront posséder une solide expérience (6 ans) d’encadrement direct d’un service composé 
d’équipes pluridisciplinaires, une bonne connaissance des politiques publiques conduites par la DDETSPP. La 
capacité de manager en mode projet et d’accompagner les changements doit être particulièrement mise en évidence 
dans la présentation de l’expérience des candidats. 

Ils devront être en mesure d’assumer des responsabilités de direction stratégique, de conduire des négociations 
de haut niveau avec des décideurs publics ou privés et de représenter le préfet en environnement sensible, contexte 
de crise, et plus largement de savoir réagir de façon agile dans un environnement complexe et en situation 
exceptionnelle. 

Les candidats devront, en outre, faire preuve : 
– d’une expérience d’encadrement, de conduite du changement et de mise en œuvre de politiques publiques 

liées aux champs d’intervention de la DDETSPP, notamment ceux en lien avec la protection des populations 
surtout en matière de santé publique vétérinaire ; 

– d’un intérêt marqué pour l’action interministérielle ; 
– d’aptitudes à animer des équipes pluridisciplinaires et interministérielles ; 
– d’aptitudes à écouter, analyser, piloter, mobiliser, négocier, convaincre, restituer, en particulier dans un 

contexte de réorganisation des services ; 
– de capacités d’anticipation, d’une vision prospective, et de compétences dans l’accompagnement au 

changement ; 
– d’une expérience en management de projets, travail en réseau, négociation avec des partenaires variés ; 
– de connaissances des organisations publiques (approche culturelle, sociologique et opérationnelle) ; 
– de réactivité, disponibilité, de capacités à assurer la représentation du service au nom de l’Etat ; 
– de capacités à donner du sens à l’action et à créer un état d’esprit collectif, à responsabiliser et valoriser les 

agents, à élaborer des projets collectifs fédérateurs ; 
– d’aptitudes à la communication et au dialogue social. 
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Il est attendu du directeur adjoint qu’il soit disponible, réactif, qu’il ait une perception vive et immédiate des 
enjeux et problèmes, qu’il soit capable de proposer des solutions, d’anticiper et de prendre des décisions adaptées 
aux circonstances et de rendre compte. 

Conditions d’emploi 

Cet emploi, à pourvoir dans les conditions prévues par le décret no 2019-1594 du 31 décembre 2019 relatif aux 
emplois de direction de l’Etat (articles 3 à 9 et 47 à 49 notamment), et par l’article 7 de l’arrêté du 30 juillet 2021 
fixant les modalités de la procédure de recrutement des emplois de direction relevant, pour leur gestion, du 
secrétariat général du ministère de l’intérieur, est classé dans le groupe V en application des dispositions de l’arrêté 
du 29 décembre 2009 modifié, fixant la liste et le classement par groupes des emplois de direction des directions 
départementales interministérielles. 

Le titulaire de cet emploi sera nommé pour une durée de quatre ans, renouvelable dans la limite d’une durée 
totale de six ans. 

La nomination sur cet emploi fait l’objet d’une période probatoire de 6 mois en application de l’article 13 du 
décret du 31 décembre 2019 susmentionné. 

La rémunération brute annuelle dépend de l’expérience du titulaire de l’emploi. Elle comprend une part fixe 
brute comprise entre 54 500 € et 94 900 €. Elle peut être complétée par une part variable annuelle dont le montant 
maximum est fixé à 7 110 €. 

Procédure de recrutement 

La procédure de recrutement se déroule selon les modalités fixées par les articles 3 à 9 du décret no 2019-1594 
du 31 décembre 2019 relatif aux emplois de direction de l’Etat. 

Concernant cet emploi : 
– l’autorité de recrutement est le secrétaire général du ministère de l’intérieur ; 
– l’autorité dont relève l’emploi est la préfète de l’Ariège. 

Recevabilité des candidatures : 
L’autorité de recrutement procède à l’examen de la recevabilité des candidatures, en accuse réception et informe 

les candidats non éligibles. 

Examen des candidatures : 
L’autorité de recrutement réunit l’instance collégiale prévue à l’article 6 du décret du 31 décembre 2019, qui 

procède à l’examen des candidatures recevables pour présélectionner les candidats à auditionner. 

L’instance collégiale est composée : 
– du directeur de la modernisation et de l’administration territoriale ou son représentant ; 
– ainsi que de deux membres parmi ceux énumérés ci-après : le secrétaire général du ministère de la transition 

écologique et de la cohésion des territoires ou son représentant, la secrétaire générale du ministère de 
l’agriculture et de la souveraineté alimentaire ou son représentant, le secrétaire général des ministères chargés 
des affaires sociales ou son représentant et la directrice générale de la consommation, de la concurrence et de 
la répression des fraudes ou son représentant. 

Audition des candidats et choix du candidat retenu : 
L’autorité dont relève l’emploi procède ensuite à l’audition des candidats présélectionnés. 
A l’issue des auditions, l’autorité d’emploi transmet à l’autorité de recrutement un avis sur les candidats 

auditionnés afin de lui permettre de proposer à l’autorité investie du pouvoir de nomination le nom du candidat 
susceptible d’être nommé. 

Nomination par l’autorité de recrutement : 
A l’issue des auditions et dans un délai de deux semaines, les candidats non retenus pour occuper l’emploi à 

pourvoir sont informés. 

Dossier de candidature 

Le dossier de candidature doit être transmis, dans un délai de 15 jours à compter de la date de publication du 
présent avis au Journal officiel de la République française, par voie dématérialisée : 

– pour les candidats relevant du ministère de l’intérieur, ayant accès à son intranet, sur le site MOB-MI 
accessible à l’adresse suivante : https://ministereinterieur-employee.talent-soft.com/accueil.aspx?LCID=1036 

Sur le site de MOB-MI, l’avis de vacance est accessible en renseignant les champs suivants : 
– mot clé de l’offre : MINT-DDESTPPA09-2022-51958 ; 
– ou catégorie : A + (encadrement supérieur, emplois de direction). 

La recherche par le seul critère de la catégorie permet d’accéder à tous les avis de vacance sur des emplois de 
direction de l’administration territoriale de l’Etat publiés par le ministère de l’intérieur. 
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– pour les candidats n’ayant pas accès à l’intranet du ministère de l’intérieur, sur le site de la place de l’emploi 
public : https://place-emploi-public.gouv.fr/. 

Sur le site de la PEP l’avis de vacance, référencé MINT_MINT-DDESTPPA09-2022-51958, est accessible en 
renseignant les champs suivants : 

– mot clé de l’offre : directeur départemental interministériel ; 
– catégorie : A+ (encadrement supérieur, emplois de direction) ; 
– localisation : sélectionner le département concerné par cet avis. 

Le dossier de candidature devra impérativement comprendre : 
– une lettre de motivation, celle-ci pourra être enregistrée en formulaire de mobilité ; 
– un curriculum vitae détaillé. 

Pour les fonctionnaires, les candidatures seront accompagnées : 
– d’un état des services établi par le service RH du corps d’origine ; 
– du dernier arrêté de situation administrative dans le corps d’origine et dans l’emploi occupé ; 
– des trois derniers bulletins de salaire. 

Pour les personnes n’ayant pas la qualité de fonctionnaire, les candidatures seront accompagnées : 
– d’une copie de la carte nationale d’identité ; 
– de documents attestant de l’occupation effective des emplois mentionnés dans le curriculum vitae ; 
– du dernier contrat de travail ; 
– des trois derniers bulletins de salaire. 

Déontologie 

Conformément à l’article 2 du décret no 2016-1967 modifié du 28 décembre 2016 relatif à l’obligation de 
transmission d’une déclaration d’intérêts prévue à l’article L. 122-2 du code général de la fonction publique, 
l’accès à cet emploi est soumis au dépôt d’une déclaration d’intérêts préalablement à la nomination. 

Le formulaire de la déclaration d’intérêts prévue par la circulaire du 4 décembre 2018 relative à l’obligation de 
transmission d’une déclaration d’intérêts dans la fonction publique de l’Etat peut être téléchargé à l’adresse 
suivante : http://circulaires.legifrance.gouv.fr/pdf/2018/12/cir_44142.pdf. 

Ce formulaire sera demandé par l’autorité de recrutement au candidat retenu préalablement à sa nomination. 
Pour les personnes ayant exercé une activité dans le secteur privé au cours des trois dernières années qui 

précédent la nomination sur cet emploi, un contrôle de la compatibilité de cette activité avec les fonctions exercées 
sera effectué préalablement à la nomination par l’autorité de recrutement qui pourra, le cas échéant, saisir pour 
avis, préalablement à sa décision, le référent déontologue du ministère ou la Haute Autorité pour la transparence de 
la vie publique, en application de l’article L. 124-4 du code général de la fonction publique. 

Formation 

Les personnes nommées pour la première fois dans un emploi de direction de l’administration territoriale de 
l’Etat suivront, dans les six mois à compter de leur prise de fonction, un séminaire de prise de poste. 

Les personnes n’ayant pas la qualité de fonctionnaire suivront un module spécifique relatif aux obligations des 
agents en matière de déontologie, à l’organisation et au fonctionnement des services publics ainsi qu’à la gestion 
des ressources humaines dans la fonction publique. 

Personnes à contacter 

Tous les renseignements complémentaires peuvent être obtenus auprès de : 
– M. Dominique FOSSAT, secrétaire général de la préfecture de l’Ariège, tél. : 05-61-02-11-01, courriel : 

secretaire-general@ariege.gouv.fr ; 
– Mme Isabelle AYMARD, directrice départementale de la DDETS-PP de l’Ariège, tél. : 05-61-02-43-02, 

courriel : isabelle.aymard@ariege.gouv.fr ; 
– M. Jocelyn SNOECK, délégué mobilité carrière des emplois de direction de l’administration, territoriale de 

l’Etat au ministère de l’intérieur, tél. : 01-49-27-38-20, courriel : jocelyn.snoeck@interieur.gouv.fr. 

Références 

Code général de la fonction publique. 
Décret no 2008-836 du 22 août 2008 fixant l’échelonnement indiciaire des corps et des emplois communs aux 

administrations de l’Etat et de ses établissements publics ou afférent à plusieurs corps de fonctionnaires de l’Etat et 
de ses établissements publics (article 14-I). 

Décret no 2019-1594 du 31 décembre 2019 relatif aux emplois de direction de l’Etat. 
Arrêté du 10 janvier 2017 pris pour l’application aux emplois de direction de l’administration territoriale de 

l’Etat des dispositions du décret no 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant 
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compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de 
l’Etat. 

Arrêté du 30 juillet 2021 fixant les modalités de la procédure de recrutement des emplois de direction relevant, 
pour leur gestion, du secrétariat général du ministère de l’intérieur.  
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Avis et communications 

AVIS DE CONCOURS ET DE VACANCE D'EMPLOIS 

MINISTÈRE DE L’INTÉRIEUR ET DES OUTRE-MER 

Avis de vacance d’un emploi de sous-directeur des libertés publiques (administration centrale : 
secrétariat général/direction des libertés publiques et des affaires juridiques) 

NOR : IOMA2230403V 

Un emploi de sous-directeur (classe II) sera vacant au ministère de l’intérieur à compter du 14 novembre 2022. Il 
s’agit du poste de sous-directeur des libertés publiques à la direction des libertés publiques et des affaires juridiques 
(DLPAJ) relevant du secrétariat général du ministère de l’intérieur. 

La DLPAJ compte près de 250 agents. Organisée en quatre sous-directions, elle présente la particularité d’allier 
fonction juridique (conception et rédaction des textes normatifs, conseil juridique, contentieux pour le compte de 
l’ensemble du ministère de l’intérieur), et « compétence métier », chargée de la conception, de la mise en œuvre et 
du pilotage de plusieurs politiques publiques du ministère de l’intérieur (relations avec les cultes, laïcité, sécurité 
privée, mesures anti-terroristes, etc.). 

La sous-direction est pilotée par un sous-directeur et son adjoint. Elle compte 46 agents, essentiellement de 
catégorie A. 

La sous-direction des libertés publiques est composée de 4 bureaux métiers dirigés par des fonctionnaires de 
catégorie A+ ou des magistrats : 

– le bureau du droit des données et des nouvelles technologies (BDDNT) : interlocuteur ministériel de la CNIL, 
il est chargé de l’instruction de l’ensemble des traitements de données à caractère personnel du ministère et 
intervient en conseil et en appui pour la prise des textes règlementaires autorisant les traitements. Bureau 
expert sur le droit du numérique, il conçoit les textes normatifs permettant au ministère d’avoir recours aux 
nouveaux outils (intelligence artificielle, caméras intelligentes, etc.) et intervient en soutien des forces et des 
services du ministère pour les accompagner dans la conception du cadre juridique de ces dispositifs 
techniques. Il suit par ailleurs, les évolutions normatives, notamment du droit de l’Union européenne, sur ces 
sujets ; 

– le bureau des questions pénales (BQP) : chargé plus spécialement de la coopération avec les services du 
ministère de la justice sur les sujets d’intérêt commun (droit de l’investigation, politique pénale, etc.), ce 
bureau constitue le point d’appui et d’expertise pour les forces de sécurité intérieure et plus largement pour 
l’ensemble des services du ministère sur tous les projets d’évolution normative (législative et règlementaire) 
en matière pénale ; 

– le bureau de la protection de l’identité (BPI) : bureau de référence sur les sujets ayant trait aux enjeux 
d’identité, il participe aux chantiers tant européens que nationaux dans ce domaine (dématérialisation des 
titres, identité numérique, identité d’emprunt, etc.). Il conçoit et pilote, en lien étroit avec la direction de la 
modernisation et de l’administration territoriale (DMAT) et l’agence nationale des titres sécurisés (ANTS), la 
politique en matière de délivrance des cartes nationales d’identité et des passeports, et assure l’animation du 
réseau des préfectures et en particulier des centres d’expertise et de ressources titres CNI/Passeports (CERT). 
Il est chargé de la délivrance des passeports de service pour les fonctionnaires français qui en bénéficient dans 
le cadre de leurs missions à l’étranger ; 

– le bureau des associations et des fondations (BAF) : bureau chargé de la conception du droit pour l’ensemble 
des structures philanthropiques (association « 1901 », associations ou fondations reconnues d’utilité publique, 
fonds de dotation, fondations d’entreprise, etc.) et chargé de mettre en place et de piloter le contrôle par les 
préfectures résultant notamment de la loi du 24 août 2021 confortant le respect des principes de la République. 

Animant des politiques publiques importantes du ministère, la SDLP est amenée à travailler aussi avec 
l’ensemble du réseau préfectoral, l’intégralité des directions et services du ministère, ainsi que plusieurs partenaires 
extérieurs, publics (secrétariat général du Gouvernement, direction général des finances publiques, ministère de la 
justice, ministère des affaires étrangères, etc.) comme privés (représentants du monde associatif, porteurs de projet, 
etc.). Il est notamment le représentant du ministre de l’intérieur au conseil d’administration de plusieurs fondations 
ou en assure les fonctions de commissaires du Gouvernement. 
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Profil des candidats recherchés 

Une expérience minimale de six ans d’activités professionnelles diversifiées en tant que cadre supérieur ainsi 
qu’une expérience d’encadrement sont exigées. 

Le titulaire de l’emploi devra disposer de très solides connaissances juridiques en droit public et en droit 
constitutionnel, d’une expérience en matière de rédaction de la norme et d’une appétence pour les sujets traités par 
la sous-direction. Des connaissances en droit pénal et en procédure pénale sont appréciées. 

Appelé à travailler en lien régulier avec le cabinet du ministre et les services du premier ministre, en synergie 
avec les autres directions et services et avec le réseau des préfectures, il devra faire preuve d’une grande réactivité 
et proactivité, d’une forte capacité de travail, d’un goût pour le travail en équipe, de capacités d’initiative et de 
créativité pour dégager des solutions de nature à apporter une réponse aux sollicitations des services demandeurs. 
Doté d’un sens politique et de capacités relationnelles et diplomatiques marquées, il doit en outre être doté de 
solides qualités managériales. 

Une bonne connaissance du ministère de l’intérieur et des outre-mer et du fonctionnement de ses services est 
souhaitée. 

Conditions d’emploi 

Cet emploi est à pourvoir dans les conditions prévues par le décret no 2019-1594 du 31 décembre 2019 modifié 
relatif aux emplois de direction de l’Etat (articles 3 à 16). 

Le titulaire de cet emploi sera nommé pour une durée de trois ans, renouvelable dans la limite de six ans. 
La nomination sur cet emploi fait l’objet d’une période probatoire de 6 mois en application de l’article 13 du 

décret du 31 décembre 2019 susmentionné. 
Cet emploi est classé dans le groupe 3 en application de l’arrêté du 29 juin 2016 pris pour l’application à certains 

emplois de responsabilités supérieures des dispositions du décret no 2014-513 du 20 mai 2014 portant création du 
RIFSEEP. 

La rémunération brute annuelle dépend de l’expérience du titulaire de l’emploi. Elle comprend une part fixe 
brute comprise entre 90 200 € et 125 400 €, nouvelle bonification indiciaire comprise. Elle peut être augmentée par 
une part annuelle variable dont le montant maximum est fixé à 12 940 € brut. 

Procédure de recrutement 

La procédure de recrutement se déroule selon les modalités fixées par les articles 3 à 9 du décret no 2019-1594 
du 31 décembre 2019 modifié relatif aux emplois de direction de l’Etat. 

Pour cet emploi de sous-directeur, l’autorité de recrutement et l’autorité dont relève l’emploi est le secrétaire 
général du ministère de l’intérieur. 

Recevabilité des candidatures : 

L’autorité de recrutement procède à l’examen de la recevabilité des candidatures, en accuse réception et informe 
les candidats non éligibles. 

Examen des candidatures : 

L’autorité de recrutement réunit l’instance collégiale prévue à l’article 6 du décret no 2019-1594 
du 31 décembre 2019 modifié, qui procède à l’examen des candidatures recevables pour présélectionner les 
candidats à auditionner. 

L’instance collégiale est composée : 

– du directeur de la modernisation et de l’administration territoriale ou son représentant ; 
– du sous-directeur du corps préfectoral et des hauts fonctionnaires ou son représentant ; et 
– du directeur général des outre-mer ou son représentant. 

Audition des candidats et choix du candidat retenu : 

L’autorité dont relève l’emploi procède ensuite à l’audition des candidats présélectionnés. 
A l’issue des auditions, l’autorité d’emploi transmet à l’autorité de recrutement un avis sur les candidats 

auditionnés afin de lui permettre de proposer à l’autorité investie du pouvoir de nomination le nom du candidat 
susceptible d’être nommé. 

Nomination par l’autorité de recrutement : 

A l’issue des auditions et dans un délai de deux semaines, les candidats auditionnés non retenus pour occuper 
l’emploi à pourvoir sont informés. 
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Dossier de candidature : 

Le dossier de candidature doit être transmis dans un délai de 30 jours à compter de la date de publication du 
présent avis au Journal officiel de la République française : 

– pour les candidats relevant du ministère de l’intérieur, ayant accès à son intranet, sur le site MOB-MI 
accessible à l’adresse suivante : https://ministereinterieur-employee.talent-soft.com/accueil.aspx?LCID=1036. 

Sur le site de MOB-MI, l’avis de vacance, référencé MINT-DMAT-SDLP-2022-52002, est accessible en 
renseignant les champs suivants : 

– mot clé de l’offre : MINT-DMAT-SDLP-2022-52002 ; 
– ou catégorie : A+ (encadrement supérieur, emplois de direction). 

La recherche par le seul critère de la catégorie permet d’accéder à tous les avis de vacance publiés sur des 
emplois de direction de l’Etat au sein de l’administration centrale et territoriale du ministère de l’intérieur et des 
outre-mer. 

– pour les candidats n’ayant pas accès à l’intranet du ministère de l’intérieur, sur le site de la place de l’emploi 
public (PEP) : https://place-emploi-public.gouv.fr/. 

Sur le site de la PEP, l’avis de vacance, référencé MINT-DMAT-SDLP-2022-52002, est accessible en 
renseignant les champs suivants : 

– mot clé de l’offre : sous-directeur ; 
– catégorie : A+ (encadrement supérieur, emplois de direction) ; 
– employeur : ministère de l’intérieur ; 
– localisation : Paris. 

Le dossier de candidature devra impérativement comprendre : 
– une lettre de motivation, celle-ci pourra être enregistrée en formulaire de mobilité ; 
– un curriculum vitae détaillé. 

Pour les fonctionnaires, les candidatures seront accompagnées : 
– d’un état des services établi par le service RH du corps d’origine ; 
– du dernier arrêté de situation administrative dans le corps d’origine et dans l’emploi occupé ; 
– des trois derniers bulletins de salaire. 

Pour les agents n’ayant pas la qualité de fonctionnaire, les candidatures seront accompagnées : 
– d’une copie de la carte nationale d’identité ; 
– de documents attestant de l’occupation effective des emplois mentionnés dans le curriculum vitae ; 
– du dernier contrat de travail ; 
– des trois derniers bulletins de salaire. 

Déontologie 

Conformément à l’article 2 du décret no 2016-1967 modifié du 28 décembre 2016 relatif à l’obligation de 
transmission d’une déclaration d’intérêts prévue à l’article L. 122-2 du code général de la fonction publique, 
l’accès à cet emploi est soumis au dépôt d’une déclaration d’intérêts préalablement à la nomination. 

Le formulaire de la déclaration d’intérêts prévue par la circulaire du 4 décembre 2018 relative à l’obligation de 
transmission d’une déclaration d’intérêts dans la fonction publique de l’Etat peut être téléchargé à l’adresse 
suivante : http://circulaires.legifrance.gouv.fr/pdf/2018/12/cir_44142.pdf. 

Ce formulaire sera demandé par l’autorité de recrutement au candidat retenu préalablement à sa nomination. 
Pour les personnes qui exercent ou ont exercé une activité au cours des trois dernières années une activité privée 

lucrative, l’autorité hiérarchique dont relève l’emploi apprécie la compatibilité de cette activité avec les fonctions 
envisagées. Lorsque l’autorité hiérarchique a un doute sérieux, elle saisit pour avis, préalablement à sa décision, le 
référent déontologue. Lorsque l’avis de ce dernier ne permet pas de lever ce doute, l’autorité hiérarchique saisit la 
Haute Autorité pour la transparence de la vie publique, en application de l’article L. 124-7 du code général de la 
fonction publique. 

Formation 

Les personnes n’ayant pas la qualité de fonctionnaire suivront un module spécifique relatif aux obligations des 
agents en matière de déontologie, à l’organisation et au fonctionnement des services publics ainsi qu’à la gestion 
des ressources humaines dans la fonction publique. 

Références 

Le code général de la fonction publique. 
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Décret no 2008-836 du 22 août 2008 fixant l’échelonnement indiciaire des corps et des emplois communs aux 
administrations de l’Etat et de ses établissements publics ou afférent à plusieurs corps de fonctionnaires de l’Etat et 
de ses établissements publics (article 12-II). 

Arrêté du 29 juin 2016 pris pour l'application à certains emplois de responsabilités supérieures des dispositions 
du décret no 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d'un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des 
sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel dans la fonction publique de l'Etat. 

Arrêté du 30 juillet 2021 fixant les modalités de la procédure de recrutement des emplois de direction relevant, 
pour leur gestion, du secrétariat général du ministère de l’intérieur.  
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Avis et communications 

AVIS DE CONCOURS ET DE VACANCE D'EMPLOIS 

MINISTÈRE DE LA JUSTICE 

Avis de vacance d'un emploi de directeur du secrétariat  
du parquet autonome du tribunal judiciaire de Paris 

NOR : JUSB2226883V 

Sera vacant le 11 avril 2023 au tribunal judiciaire de Paris, l’emploi de directeur du secrétariat du parquet 
autonome. 

Cet emploi de directeur fonctionnel du 1er groupe est régi par les dispositions du décret no 2015-1274 
du 13 octobre 2015 portant statut d’emploi de directeur fonctionnel des services de greffe judiciaires, paru au 
Journal officiel de la République française du 15 octobre 2015. 

Peuvent faire acte de candidature : 
1o Les fonctionnaires occupant ou ayant occupé un emploi de directeur fonctionnel du deuxième groupe pendant 

au moins six ans ; 
2o Les fonctionnaires, magistrats de l’ordre judiciaire et officiers de carrière remplissant les conditions fixées par 

les articles 13 et 14 du décret no 2009-360 du 31 mars 2009 modifié relatif aux emplois de direction de 
l’administration territoriale de l’Etat. 

Les candidatures seront adressées par la voie hiérarchique à Mme la procureure de la République près le tribunal 
judiciaire de Paris (tribunal judiciaire de Paris, parvis du tribunal de Paris, 29-45, avenue de la Porte-de-Clichy, 
75859 Paris Cedex 17), dans un délai de trente jours à compter de la date de publication du présent avis au Journal 
officiel de la République française. Les postulants présenteront une lettre de motivation, un curriculum vitae 
détaillé et les trois derniers comptes rendus d’entretien professionnel. 

Fiche de poste 

Directeur de greffe des parquets du tribunal judiciaire de Paris 

Intitulé du poste : directeur de greffe 
Catégorie : fonctionnaire de catégorie A 
Statut d’emploi : directeur fonctionnel 
Groupe : 1 
Affectation : tribunal judiciaire de Paris 
Situation du poste : vacant au 11 avril 2023 
Poste profilé : Oui 
Localisation : Paris, place du Parvis, 75017 Paris  

I. – Missions et organisation de la juridiction 

Situé dans le ressort de la Cour d’appel de Paris, le tribunal judiciaire de Paris est la plus importante des 
juridictions d’Europe, par le nombre d’agents qui y exercent (plus de 1800). Unique juridiction à être dotée de 
quatre parquets autonomes : Parquet de Paris, Parquet national financier, Parquet national antiterroriste de la 
délégation du parquet européen en France. Le greffe du tribunal judiciaire de Paris est également divisé en deux 
entités : le greffe du siège et le greffe des parquets. 

Le greffe des parquets est composé de 411 agents placés sous l’autorité directe du directeur de greffe : 
– 22 directeurs - chef de service dont 1 directeur adjoint ; 
– 157 greffiers et 6 secrétaires administratifs ; 
– 174 adjoints administratifs, 25 adjoints techniques, 6 adjoints technique-conducteurs. 

Les effectifs de greffe des parquets de Paris sont ventilés au sein des quatre parquets et des services mutualisés 
du TJ (SAUJ, SAAJP, SIP, MJD…). 
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II. – Description du poste 

Le directeur de greffe exerce des fonctions d’encadrement, de direction, d’administration, de conception, 
d’animation et de coordination des services du greffe des parquets du tribunal judiciaire de Paris. 

Il dirige l’ensemble des services du greffe des parquets en définissant les moyens nécessaires pour assurer leur 
bon fonctionnement. 

Il participe à la définition et la mise en oeuvre des directives générales et des mesures d’application données par 
les chefs des parquets et participe à la gouvernance au sein des comités de gestion, des commissions et des comités 
de pilotage institués. 

Le directeur de greffe est en contact permanent avec les chefs des parquets de la juridiction et les services du S. 
A.R. 

Ses compétences, décrites ci-dessous, recouvrent les domaines relatifs aux statuts, ressources humaines, 
conditions de travail, formation. 

CONDITIONS PARTICULIÈRES D’EXERCICE : 
Le directeur de greffe est soumis à l’article 10 du décret du 25 août 2000 relatif à l’ARTT. 

III. – Compétences requises 

Connaissances techniques Savoir-faire Savoir-être 

Applicatifs métiers 
Circuits administratifs 
Droit et procédure civile 
Droit et procédure pénale 
Réglementation hygiène, sécurité et conditions de 

travail 
Réglementation des marchés publics 
Règles budgétaires et comptables 
Statut général de la fonction publique et statuts 

particuliers 
Techniques managériales 
Outils de communication 

Analyser les tableaux de bord et statistiques 
Animer une réunion 
Appliquer les textes législatifs et règlementaires 
Conduire des entretiens 
Conduire un projet 
Dégager des objectifs et des priorités 
Encadrer et animer une équipe 
Déléguer 
Maîtriser les rédactions particulières d’emploi 
Maîtriser les techniques de classement et d’archi

vage 
Maîtriser le traitement des scellés judiciaires 
Maîtriser les techniques de communication 
Travailler en équipe 

Avoir une aisance relationnelle 
Avoir le sens des relations humaines 
Etre réactif 
Faire preuve de disponibilité 
Faire preuve de pédagogie 
Faire preuve de polyvalence 
Faire preuve de discrétion 
Faire preuve de rigueur 
Savoir anticiper 
Etre autonome 
Etre réactif  

Renseignements et candidatures 

Laure BECCUAU, procureure de la République, pr.tj-paris@justice.fr, 01-44-32-61-02. 
Antoine PESME, secrétaire général, 01-44-32-62-14.  
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Avis et communications 

AVIS DE CONCOURS ET DE VACANCE D'EMPLOIS 

MINISTÈRE DE LA CULTURE 

Avis de vacance de l’emploi de directeur des services 
et des réseaux de la Bibliothèque nationale de France 

NOR : MICB2230190V 

L’emploi de directeur des services et des réseaux est vacant à la Bibliothèque nationale de France, établissement 
public administratif placé sous la tutelle du ministère de la culture. 

Ce poste est notamment ouvert aux conservateurs en chef et conservateurs généraux des bibliothèques, aux 
fonctionnaires appartenant à l’un des corps recrutés par la voie de l’Ecole polytechnique, aux fonctionnaires 
appartenant à l’un des corps recrutés par la voie de l’Institut national du service public, justifiant au moins de huit 
années d’ancienneté dans l’un de ces corps et ayant satisfait à l’obligation de mobilité prévue par le décret 
no 2008-15 du 4 janvier 2008 relatif à la mobilité et au détachement des fonctionnaires des corps recrutés par la 
voie de l’Institut national du service public ou aux inspecteurs généraux des affaires culturelles. 

Il est également ouvert aux fonctionnaires de catégorie A titulaires d’un grade ou détachés sur un statut d’emploi 
dont l’échelon terminal est au moins égal à l’indice brut 1015 et qui justifient d’au moins trois ans de service 
accomplis dans ce grade ou dans cet emploi. Pour pouvoir être nommés dans cet emploi, les fonctionnaires doivent 
avoir atteint au moins un échelon correspondant à l’indice brut 852 dans leur corps ou cadre d’emplois d’origine. 

Les conditions de nomination et d’avancement dans cet emploi sont fixées par le décret no 2004-1039 
du 1er octobre 2004 portant statut des emplois de directeurs de la Bibliothèque nationale de France. 

Répartie sur 7 sites (dont 3 hors région Ile-de-France), la Bibliothèque nationale de France bénéficie d’un 
plafond d’emploi de 2 180 ETPT. Elle est dotée d’un budget de 250 millions d’euros. Ses collections patrimoniales 
comportent plus de 40 millions de documents de toute nature et sont communiquées aux publics dans 35 salles de 
lecture. 

Elle gère 5 salles d’expositions, 2 auditoriums, un musée et accueille chaque année plus d’un million de lecteurs 
et de visiteurs sur ses différents sites. 

Elle a développé une bibliothèque numérique, Gallica, riche de plus de 9 millions de documents, qui a reçu 19 
millions de visites en 2020. Au total, les sites de la BnF ont reçu, plus largement, 48 millions de visites en 2020. 

La Bibliothèque nationale de France est organisée, sous l’autorité de la présidente et du directeur général, en 
cinq directions : direction des collections, direction des services et des réseaux, direction de l’administration et du 
personnel, direction du développement culturel et du musée, direction des publics et quatre délégations. 

Le directeur des services et des réseaux, placé sous l’autorité du président de la Bibliothèque nationale de 
France, rapporte au directeur général de son action et participe au comité de direction. Il est membre titulaire du 
comité technique et du comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail de la Bibliothèque nationale 
de France. 

Le titulaire de l’emploi dirige et anime la direction des services et des réseaux, qui compte environ 630 agents : 
titulaires des corps de bibliothèques, des métiers d’art, des corps d’études et de recherche, contractuels 
photographes, ingénieurs et exploitants informaticiens. La DSR est responsable de plusieurs missions essentielles 
de la Bibliothèque nationale de France et contribue directement à leur réalisation : dépôt légal physique et 
numérique, bibliographie nationale et diffusion des données, élaboration des catalogues, conservation physique et 
numérique, numérisation des collections, pilotage de la bibliothèque numérique Gallica, commercialisation des 
prestations numériques. En outre, elle met en œuvre la politique de coopération avec les bibliothèques et autres 
institutions documentaires et assure divers services transverses à la Bibliothèque nationale de France dont la 
conception, la mise en œuvre et l’exploitation des systèmes d’information. 

Le titulaire de l’emploi anime et conduit une équipe de direction, qui compte deux adjoints (un adjoint 
scientifique et technique et un adjoint en charge de la coordination administrative et financière), et six directeurs de 
département (département du dépôt légal, département des métadonnées, département de la coopération, 
département des systèmes d’information, département de la conservation, département images et prestations 
numériques). 

Les services qui en relèvent sont répartis sur quatre sites (site François-Mitterrand, site Richelieu, centre 
technique de Sablé-sur-Sarthe, centre technique de Bussy-Saint-Georges). 
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Il est attendu des candidats et candidates à ce poste, outre de très bonnes connaissances en management et de 
réelles aptitudes à la conduite de projet et à l’animation d’équipes de haut niveau, une expérience significative de 
l’un ou plusieurs des domaines suivants : bibliothèque numérique, gestion des systèmes d’information, techniques 
de conservation du patrimoine écrit et numérique, conception et mise en œuvre d’une politique de gestion des 
données, actions de coopération et de valorisation. Le directeur assurera toutes les huit à dix semaines une astreinte 
de crise hebdomadaire sans obligation d’être sur le site. 

Toutes informations peuvent être obtenues à la DDRH de la Bibliothèque nationale de France auprès de 
Mme Carole Etienne-Boisseau, directrice déléguée aux ressources humaines (téléphone : 01-53-79-48-36, 
mél : carole.etienne-boisseau@bnf.fr). 

Les candidatures doivent être transmises, dans un délai de trente jours à compter de la date de publication du 
présent avis au Journal officiel, à M. Kevin Riffault, directeur général, Bibliothèque nationale de France, quai 
François-Mauriac, 75013 Paris (téléphone : 01-53-79-44-44, mél : kevin.riffault@bnf.fr).  
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